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ÆE MONDE 


diplomali 


nationalismes 


Par CLAUDE JULIEN 


NE mécanique infernale, que 
Certains préfèrent ne pas 
voir, s’est mise en mouve- 
ment. Plus ou moins bien dis- 

simulées sous la chape de plomb du 
stalinisme, mais jamais étouffées, les 
identités nationales, culturelles, reli- 
gieuses, s'expriment ouvertement à 
l'est de l'Europe. Combinées aux 
frustrations économiques et sociales, 
elles constituent un mélange explosif 
-qui, à tout instant, peut rallumer 
l'inextricables conflits de souverai- 
neté et de frontières (1), susciter le 
chaos. 

A l'Ouest, après quarante-cinq ans 
de libre expression. les rivalités 
nationales ne sont pas davantage éli- 
minées. Elles concernent la concep- 
tion même de la Communauté, la 
stabilité de l'Europe, la place et les 

* AMbicious dv vhaque pays, Le rôle don 
alliances. 

Comme taraudées par un doute 
insupportable, les nations voient 
resurgir une lancinante interrogation 
sur jeur propre identité. Une fois de 
plus, ce prurit ne sera-t-il apaisé que 
pe une véhémente dénonciation de 
Autre ? ᾿ 

L'Autre, c’est toujours l'étranger, 
surtout s'il est venu comme travail- 
leur migrant. Aucun pays d'Europe 
n'échappe à cette fièvre xénophobe, 
que le Front national, en France, 
n'est pas seul à exploiter avec succès. 
L'imprudent débat sur le voile isla- 
mique a revêtu une ampleur d'autant 
plus déconcertante que bien d’autres 
problèmes auraient dû exciter lh 
verve de quiconque fait profession de 
penser. 

MEme dans les tiédeurs siru- 
peuses de la vertu consensuelle », les 
thèmes ne manquaient pas, et pour- 
tant, confesse un éditorialiste (2). 
avec « l'affaire du foulard, on est 
tous un peu devenus fous ». 
L'ampleur et, souvent, la déraison de 
certaines interventions ont en tout 
cas révélé un terreau fertile au chau- 
vinisme. Quelques-uns l'ont enrichi 
de fumier. Sur un soi aussi soigneu- 
sement labonré, M. Jacques Chirac 


formulaire vrai- 
ment digne de ce 
temps : « Pour 
voter, il faut être 
français. » Ne 
réfléchissez pas 
trop, ni ser la 
médiocrité des 
débais d’opinion 
ni sur le mépris 
ainsi témoigné 
aux citoyens- 
électeurs : il suffit : 
de répondre par oui on par non (3)... 
Mais la France ne fait pas exception. 
C'est toute l'Europe occidentale 
— riche, cultivée, prospère, huma- 
niste τὸ τὖ trouve Pac) la lutte 
ti un 
contre l'immigration. estine a 


orne në . ap de 
pertur| es es es alors 
même qu'il Eu ce lui Le natio- 
nalisme nourrit l'angoisse tbatché- 
riemne devant la « bureaucratie » de 


la stratégie française de 
défense (4). Dissonances, méfiances 
et suspicions sant à peine dissimnlées 
sous un masque de courtoisie. Et 
celui-ci disparaît lorsque le chance- 
lier Kohl présente au Bundestag, le 
23 novembre, son plan en dix points 
sans en avoir soufflé mot à ses excel- 
lents « amis » européens avec les- 
quels. quelques jours plus 101, il 
dinait à l'Elysée. 

M. Koh] désigne clairement son 
but : le « recouvrement de l'unité 
allemande » ; il précise : « recouvrer 
l'unité étatique de l'Allema- 
gne » (5). Son ministre des affaires 
étrangères, M. Haus-Dietrich Gen- 
scher, parle plus volontiers de « rap- 
prochement » entre les deux Allema- 
gnes (6), mais sur sa lancée il utilise 
aussi le mot « unité ». Cela vaut 
mieux ainsi puisque tel est bien le 
véritable objectif de Bonn. Les parte- 
naires de la République fédérale 


τ dos aucrcs pays 
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dans la Communauté et dans 
l'Alliance n'ont aucune raison d'en 
prendre ombrage. Seuls les préoccu- 
pent les moyens pratiques et le calen- 
ie de cette politique, les effets 
elle ne uera l'avoir sur 
Es aurres-pays GE TER, Toutes 


capitales sont attentives aux risques 
de « déstabilisation » et affirment 
vouloir à tout prix les éviter. Pro- 
‘blème majeur qui, de toute évidence, 
concerne non pas la seule Allemagne 
mais toute l’Europe et les deux 
superpuissances, Les étapes et les 
modalités concrètes de cette marche 
à l'unité seront οὐ ne seront pas 
déstabilisatrices : elles ne peuvent 
donc être déterminées qu'en com- 
mun. 


{Lire la suite 16.) 


(1) Voir «Le sphinx allemand», 
Le Monde diplomatique, décembre 1989. 

(2) Jean Daniel, le Nouvel Observateur, 
7-13 décembre 1989. 

(3) Le Monde, 16 £cembre 1989. 

(4) Sur ce dernier point, voir 
exemple la communication de M. Marins 
Berger, conabprsianr da D' Alfred 
CD FEU, lors Fee colloque 


en septembre 
dernier, où il déclare notamment: «La 
France voudrait que la République 
fédérale glacis à l'Est » 


Jui serve de 
(5) Ambassade de RFA à Paris, Bullezin 
me 76, 5 décembre 1989. 
(6) Ambassade de RFA à Paris, Bulletin 
τρ 74,29 novembre 1989. 


Toùes les 


DANS CE NUMERO : 


A Bucarest, s'est effondré le dernier bastion est-auropéen 
du € bloc soviétique ». Une autre Europe se dessine, où ressur- 
gissent les vieilles passions : « Une mécanique irfemale s'est 
mise en marche », avertit Claude Julien, car les difficultés éco- 
nomiques et sociales exacerberont les nationalismes si long- 
temps muselés {pages 1, 16 et 17). : 


NOUVEAUX DANGERS 
Dotnet fontaine EE 
One peut attendre l'Amérique latine de ja perestroike fpage δ) ? À 
Panama, les troupes américaines ont mis à bes un autre dictateur. 
Combien de justes causes à défendre demain, sans pour autant enfrein- 
dre le principe de souveraineté ? se demande Ignacio Ramort anges 
et 6]: Les 


alliances militaires 
ont encore un rôle 
à jouer comme ins- 
truments de 
contrôle politique 
{pages 12 et 13), 
Le géant indien 
entre dans une 


. Garder le contrôle 


période d'incertitudes {page 3/. Au Liban (pages 8 et 9] et en Afrique 
du Sud {page 5), les confits locaux restent des plus tenaces. Et les 
rivalités mercantiles créent de nouveaux dangers en Europe. La CEE, 
livrée au néolibérelisme (pages 16 et 17], redoute une hégémonis de 
l'Allemagne (page ff}, dont le nationalisme se nourrit d’un vieil héri- 
1895 culturel (page 14}. La Pologne également s'en inquiète (page 15), 
alors que ses paysans s’apprétent à entrer dans la bataille politique 
fpage 10). 


LA SAGESSE OU L'ARGENT ? 


Dans la France des libertés, à nouveau le racisme monts dangereu- 
sement {page 15). Que la sagesse ait déserté les esprits, en témoi- 
gnent ces artistes qui s'avouent stérilisés par le règne de l'argent 
(pages 22 et 23}, tout comme l'impuissance des médiss devant ces 
nouveaux maîtres à penser que sont les grands groupes publicitaires 
(pages 18 et 19). Décidément, les citoyens ne peuvent plus se conten- 
ter d'un militantisme amoli : dans les partis, les syndicats, l'armée, ἢ 
leur faut exiger davantage de démocratie {pages 20 et 21}. 


Lire le sommaire détaillé page 32. 


1e 


Ke 


sous la pression 
ublicitaire 


{Pages 18 et 19.) 


ze 
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LA FIN DES DICTATURES 
AU PANAMA ET EN ROUMANIE 


Justes causes 


Par IGNACIO RAMONET 


deux jours d'intervalle, les 20 et 
22 décembre 1989, deux vicilles 


M. ere res le 
que, a fait voter une résolution soute- 


au Panama, ce qui semble être 
conforme à 88 « politi- 
7 mime πὲ 
troupes ἧ et ses 
alliés cubain et vietnamien à faire de 
mème en Angola et au Cambodge. En 
revanche, le Kremlin ne s’est pas privé 
de multiplier ses interventions en 
Europe de l'Est au cours du dernier tri- 


manie, où les événements de décembre 


ont donné lieu à de tragiques affronte- 
ments armés et à un début de guerre 
civile, est précisément le seul pays de 
l'Est où ne stationnaient pes de troupes 
soviétiques. Ainsi, avec des méthodes 
radicalement différentes et au nom 


ἘΝ guise de «nouvelle pensée», 
Washington ἃ également renoué au 
Panama avec le bon vieux principe du 
«gros bâton» maintes fois appliqué 
— toujours au nom d’une « juste 
cause » — depuis le début du siècle en 


Amérique centrale et dans les 


Le général Noriega était an 
bomme sans et sans le moin- 
dre attachement à la démocratie, mais 
c'est précisément en raison de ces. 
carences que Washington en fit long- 
temps son agent à Panama et contribua 
à Je porter au pouvoir. 

La chute du général Noriega, 
comme celle de Nicolae Ceausescu, 


l'Union soviétique en Roumanie si 
de pétnaiee do προ ἐκεύτειου dure Le 
pe de no! ce 
affaires intérieures d'un Etat souverain 
et lui opposent un autre principe décou- 
lant de l'idéologie des droits de 
l'homme, celui de <non-assistance à 
peuple en danger ». La France, rappel- 
lent certains, n'est-elle pas intervenue 
militairement et à l’a; bation géné- 


rale en décembre 1989 aux Comores 
pour mettre fin à la domination d'un 
groupe de mercenaires étrangers sur un 
Etat souverain ? Un dictateur, pour 
être ressortissant national, a-t-il plus de 
légitimité qu'un Bob Denard Ὁ 


{Lire la suite page 6.) 
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2 — JANVIER 1990 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Les bouleversements à l'Est 


Réagissant aux profonds boule- 
versements qui 56 poursuivent en 
Europe de l'Est, M. Michel Kel- 
ler, de Paris, nous adresse la let- 
tre suivante : } 


Les démocraties occidentales jubi- 
lent. Tout se passe comme si elles 
avaient -« gagné». En fait, ce sont Les 
pays communistes de l'Est qui subis- 
sent de graves revers, causés par La 
faillite de leur système économico- 
politique. De Ιὰ à estimer qu'on est 
<les bons», voire «les meilleurs », il 
n'y a qu'un pas qu'on aurait tort de 
ne pas franchir — dans l’allégresse, — 
dans la mesure où s'offre là une occa- 
sion facile de se valoriser, de se ren- 
forcer, voire de se sacraliser. 

Mais, parmi les nombreuses ques- 
tions que soulèvent ces importants 
Événements, il en est une Qui n'appa- 
raît guère : certes le communisme 
échoue, mais que fut-il, quelle tenta- 
tive représenta-t-il ? De quelles condi- 
tions socio-économiques a-t-il pro- 
cédé? De quelles exigences est-il né 
et contre quoi? Né des conditions 
« capitalistes » d'existence, et se don- 
nant pour projet de changer «la 
société », le communisme fut un essai 
de développement différent, s’inscri- 
vant contre les inégalités, l'injustice, 
l'assujettissement et les violences du 
monde industriel naissant, dont la 
mise en place allait de pair avec la 
domination de la mentalité bour- 
geoise. Il constitua une certaine réac- 
tion contre un système obsédé de pro- 
fits et d'exploitations. Que prouve son 
échec? Que sur bien des plans il 
comportait des con ions simplistes, 
erronées ; que son idéologie ne collait 
pas à la pluralité des exigences de la 
vie humaine. , 

Mais quoi cet échec parle-t-il 
contre les nécessités dont le commu- 
nisme a procédé ? Quant à leurs 
redoutables travers, les conditions 
«capitalistes» d'existence ont-elles 
vraiment changé 7 L'ordre marchand, 


un système irréprochable de dévelop- 
pement pour qu'il ne soit plus légi- 
time de vouloir aspirer à une vie plus 
respectueuse du potentiel bumain ? 
Bien évidemment, il est dans 
l'ordre des choses que les démocraties 
occidentales se réjouissent (que ce 
er. per. nee ou du fait Ων Fed 
sur leur propre nature 
échec qui les consacre «reines», et 
donc les renforce. Mais n'est-il pas 


μὰ NET 


rem 


quelque peu inquiétant que, alors 
qu'on s'émerveille des vertus de 
Falternance, plus aucun projet réel 
n'apporte sa contradiction à l'ordre 
embiant? Le monde ouvrier a été 
intégré afin qu'il serve plus efficace- 
ment le système qui l'exploite : les 
individus et la pensée sont écrasés et : 
rendus impuissants du fait de Ia pré- 
gnance d'un principe de réalité 
devenu indépassable : les conditions 
matérielles de la vie « moderne», 


communiste qui fout le camp! 


Le communisme est né de la néces- 
sité de dépasser un monde qui com- 
portait de multiples dengers. Cette 
nécessité ne serait-elle plus d’actua- 
lité? Certes on ne voit pas trop, 
actuellement, d’où pourrait venir un 
projet qui ne mettrait pas en péril La 
civilisation par des conditions de civi- 
lisation inconsidérément développées. 
Pour que viennent des changements 
salutaires, nous ne pouvons plus 
compter que sur le refus de se rési- 
gner. C'est compter sur peu de chose, 


De M. Alain Tardif, président 
Jfondateur du mouvement holiste, 
toujours à propos des bouleverse- 
ments à l'Est : 


A l'heure où l'on parle d'implosion 
communiste, d'inégalités socieles 
croissantes ou de déséquilibre Nord- 
Sud, il convient de rappeler une 
vérité première : la meilleure façon 
de répartir le capital n’est ni d'étati- 
ser l'appareil de production, comme 
dans les sociétés communistes, ni de 
le libéraliser, comme dans les sociétés 
capitalistes, mais de le démocratiser. 

EN il faut et Rs 
que le capital n’appartienne 
dome et suit géré per des gens lus. 
Donc les patrons doivent être élus 
leurs employés. Dans ce cas, l'exécu- 
tif est constitué par l'ensemble des 
patrons, l'Etat conservant un rôle 
législateur et coordinateur. Il en 
résulterait un modèle de société 
mixte, conçu globalement, holiste. 
Alors que Je commaneme implose, ΝᾺ 
serait tem; mener une perestroi 
du ca italieme. Ainsi pourraient se 
rejoindre les deux Europe se 
fondre en une seule selon les de 
démocratie économique et politique 
que nous prônons. 


core να 


Φ RECTIFICATIFS. — Dans l'arti- 
cle paru le mois dernier « Madagascar 
se s'agenouille pas» (pages 8 et 9), les 
chiffres indiquant les montants des 
auraient dû être en milliers de francs, 
non en millions (page 9, deuxième 
colonne 


— Deux erreurs se sont 
glissées dans l'article de Ἢ 


Allain, « Donganson dans la tourmente 
ordinaire» {le Monde Homatique, 
novembre 1989). IL fallait lire : 


< Jusqu'en 1987, 417 d'entre eux ont été 


DIX-HUIT NOUVELLES 
POUR COMPRENDRE 
L'ÉVÉNEMENT 


Chargé de colère ou de tendresse, toujours le regard de l'artiste se 
révèle plus pénétrant que celui de l'expert. Le journaliste évolue 
entre l'objectivité souvent glaciale de données minutieusement 


collationnées et la pulsion 


passionnelle que suscitent en lui l'évé- 


nement dont il est témoin, la catastrophe, la brutalité, la sottise 
triomphante, l'injustifiable espérance. Il ne comprend pas tou- 
jours Alors, leur ouvrant ses colonnes, il sollicite le concours de 
ceux qui voient. Et voient différemment. 
Depuis douze ans, dans Le Monde diplomatique, quelques très 
grands écrivains se sont exprimés qui nous ont amicalement 
confié des nouvelles inédites. Dix-buit d'entre elles sont réu- 
nies dans ce recueil, Elles proposent, sur les événements, un 
regard façonné par une autre culture, à travers une histoire 
inconnue, une langue ignorée, une civilisation souvent mal 
comprise. Et introduisent ainsi le lecteur à une déconcer- 
tante perception du monde... 


REGARDS D'ÉCRIVAINS 
SUR UN MONDE CONVULSÉ 


100 pages - 38 F 


ΕΝ ΝΕΝΤΕ ΟΗΕΖ 


VOTRE MARCHAND 


DE JOURNAUX 


OU PAR 


CORRESPONDANCE 


BON DE COMMANDE 


REGARDS D'ÉCRIVAINS SUR UN MONDE CONVULSÉ 


ADRESSE 
LOCALITÉ 


PRÉNOM 
CODE POSTAL 
PAYS 


© D FRANCE-MÉTROPOLITAINE : 43 F (port inclus) - Nombre d'exemplaires : 
» DOM-TOM et ÉTRANGER : 48 F (port inclus) — Nombre d’axempiaires : 


Ἁ Commande à faire parvenir avec votre règlement à : 
LE MONDE - Service Vente au numéro - 7, rue des Italiens, 75427 PARIS CEDEX 09 — FRANCE. 


X43F= 
X48F— 


Les droits de l’homme au Maroc 


Mw Jacqueline Mairre-Lobbe, 
de Saïint-Valérien. nous adresse 
une copie de la ler que lui a 
envoyée un détenu politique maro- 
rose qui souhaite garder 
l'anonymat, lui fait part de la 
situation dans certaines prisons du 
royaume chérifien : 


Sur le plan de la détention politi- 
que, il existe trois déteaus qui font la 
grève de la faim depuis plus de qua- 
tre ans. Oui, quatre bonnes années de 
grève de la faim, privés de visites et 
de tout contact avec le monde exté- 
rieur. Jls sont nourris au sérum, par 
sonde gastrique. après avoir été 
constamment drogués par des 
médicaments-drogues, mélangés à la 
nourriture OU au sérum. 

D'autres détenus politiques de la 
prison civile de Rabat mènent une 
grève de la faim depuis le 17 juin 
1989. Is ont dépassé les quatre-vingts 
jours de grève. Après soixante-quatre 
jours de grève, l’un des quatre gré- 
vistes de Rabat a succombé. II 
s'appelle Chbada Abdelbaq. 
condamné à une année de prison I 


lui restait trois mois d'incarcération 
Mais il est mort. τ 
C’est toute une politique arbitraire, 
de destruction systématique, poursui- 
vie par l'Etat contre les détenus poli- 
tiques. Et ces résultats apportent la 
preuve de la situation tragique qui 
règne au Maroc. ᾿ 


᾿ 

De son côté, M. Moustapha Ben 
Abd Arrahmane, de Rabai, nous 
fait part de sa préoccupation 
devanr les atteintes aux droïs de 
l'homme dont sont victimes cer- 
taïns groupes religieux au Maroc : 


Les forces de police perquisition- 
nent les maisons et persécutent les 
familles des prisonniers. Est particu- 
lièrement visé un groupe islamiste, Al 

‘ Adl Wal Ihssane (la justice et La phi- 
Janthropie). présidé par M. Abd 
Assalane Yassine. Onze personnes ont 
été arrêtées à Agadir et des dizaines 
d'autres à Marrakech, Casablanca et 
Fès. Le gouvernement leur retire 
leurs droits civiques. Pourtant ce 
groupe islamiste refuse la violence et 
le recours aux armes. 


«La psychanalyse à la recherche 
. de l’universalité » 


Le Dr Yves Kaufmant, psychia- 
tre des Hôpitaux, secrétaire du 
groupe de recherche et d'epplica- 
tion des concepts psychanalytiques 
à la psychiatrie en Afrique franco- 
phone, manifeste son désaccord 
avec l'article de Tobie Nathan 
paru dans le Monde diplomatique 
d'octobre 1989 (+ La psychanalyse 
à la recherche de l'universalité. — 
L'Afrique n'est pas une terre à 
conquérir ») : 


Ecrire que les psychanalystes rédui- 
sent des siècles d'activités cliniques 
en Afrique à une illustration de Ia 
« forclusion du nom du Père» est 
bien inepte et diffamatoire la 
qualité des travaux du Dr Moreigne 
et des époux Ortigues: une activité 
de recherche ytique suppose 
une mise à l" ve des concepts de 
la psychanalyse, la forclusion n'étant 
qu'un des mécanismes freudiens de la 


ycho thologie, en l'occurre: 
Le Si Peycbcse. HR 


. La question se‘pose, bien au-delà 

de la psychose, pour tout ce qui 

Sins à humanité. Il y πὶ une 

ue à ce que, pour 

lyste, existe un universel de me 

cet universel, c'est son rapport impos- 

sible à 18 mort, à la vie, à l'amour, 

ainsi que ce qui, dans soù rapport au 
marque la façon singulière 


langage, 

dont s'organise son désir. Ce principe 
éthique, c'est celui de la reconnais- 
sance de l’<autre » dans sa dimension 
d’universel comme sujet du langage, 
mais aussi dans sa dimension de par- 


ticulier irréductible. celle de son rap- 
port avec l'objet : c'est un principe 
fondamentalement antiraciste, à 
l'opposé des théories obscurantistes 
qui, sous couvert de maintenir les 
particularités culturelles intactes, 
visent à séparer les hommes en 
franges totalement étrangères, sans 
même l’humanité en cominun, ce qui 
ne laisse pas d'évoquer une parenté 
avec les pseudo-théories racistes 
actuelles. Ἢ 

Les travaux de Tobie Nathan ont, 


"δὰ demeurant, tout l'intérêt de docu- 


ments bruts, nullement entachés des 
interprétations, ou théories de 
l'auteur : il est du reste patent qu'il 
n’eu ἃ pas, ce qui tout à la fois Fait Le 
valeur de ses travaux mais rend -Eton- 
nant l'esprit d’anathème de son arti- 
cle, émanant en quelque sorte d'une 
chapelle sans dieu. ‘© 
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« LECTEURS SOLIDAIRES » 


Nous avons relancé, dans le numéro d'octobre 1989, notre appel à des 
< lecteurs solidaires » afin de reconstituer le fonds permettant d'abonner au 
Monde diplomatique des institutions ou organismes siruës dans des pays qui 
Jimitens strictement les sorties de devises, ou dans des pays dont le 1aux de change 


est très défavorable. 


Depuis lors, nous avons reçu la somme de 18 179 francs. Le comité de gestion 
de ce fonds, constitué de M= Claire Brisset, MM. Jacques Chonchol, Pierre de 
Charentenay, Achille Mbembe et Edmond Jouve, a établi une nouvelle liste de 
bibliothèques, de centres de recherche, d'universités, d‘instituts, de groupements 
associatifs, d'organisations humanitaires, etc, auxquels nous avons envoyé 
gratuitement notre journal. À ce jour, quatorze abonnements ont êté établis : onze 
en Afrique et au Proche-Orient, deux en Amérique latine, et un en Europe de l'Est. 


Si vous souhaitez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le 


bulletin ci-dessous : 


Ü chèque bancaire 
La connme de : 


© 343 F pour un abonnement eu Asie. 


lecteur du Monde diplomatique depais . . 
D chèque postal 

Ὁ 250 F pour un abonsement en Afrique ou an Proche-Orient. 
D 313 F pour we abonsement en Amérique latine, 


où de D 50 F D 100 F © 200 F, destinés au fonds comm « LECTEURS 
» pour mm abommement attribuf par le comité chargé de gérer Le fouds. 


(Chèques libellés à l'ordre du Monde diplomatique et adress£s lomatique, 
< Lecteurs solidaires », Fran des Frafent 2927 an ee os μα g 


donne eus rende homo ἐπ νηρῆνμνον Snorééetmagee vogue, dr À 
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αὐ AINQUEUR d 
Singh, nouveau premie 
les récifs sociaux et 
rurales, mais il est ἀ 
rêts ne coïncident pas 
poussée de lintégrism 
rêve aussi de casser 1 
d’une longue dynastie 
Gandhi, le grand vaine 


C'était voilà deux aus. Ν 
nath Pratap Singh quittait 
de M. Rajiv Gandhi à la sui 
dale financier qui avait écla 
sion de l'achat d'armes à la 
qui pouvaient imaginer que 
avait l’étoffe d'un premier 1 
charge de la plus grande et 
plexe démocratie du monde 
ces remarques faites quel 


est fondamemalement faib 
indécis. Il ne ‘mène pas les 
faut le pousser.-»: :- 

« VP.», comme beauco 
lent en Inde, a fait du cher 
M Raÿjiv Gandhi, 
fut projeté dans cette cars 
volonté de sa mère. 


Mais M. V.P. Singh sut | 
adresse de la chance qui It 
née. Se référant à l’e 
mahatma Gandhi, se ré 


sortit de sa timidité pour 5 
des discours agressifs : « ἢ 
quitié l'être, mais la faim 
brûler le ventre du peupl 


Paysan 


Li première menace po 
nement de front nati 
venir du fondamentalism 
qui se dévelappe de faço 
Récemment, les relations € 
et musulmans ont été ermp 
un conflit à propos d'un 
dans l'est de l’Uttar-Pradi 
musulmans, il s’agit αἱ 


naquit le seigneur Rama 
existé en dehors de la ταν 
douiste ? Il est en tout Cas 


décidé qu’à la fin de janv 
serait construit sur 1 
contesté. Pour M.-V. P. 
laïc, le problème est fort 
que le mouvement.hi 


l'appui des forces laïque: 
et hors du gouvernement, 
musulmans en direction à 

Quant à la nouvelle dl 
sans riches, qui ἃ déjà δος 
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grardée, les Sikhs, Flammari 
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ἢ AINQUEUR des élections de novembre 1989, M. ΚΡ. 
Singh, nouveau premier ministre indien, va devoir naviguer entre 
les récifs Sociaux et religieux. Il entend favoriser les zones 
rurales, mais il est d’abord l'élu des paysans aisés, dont les inté- 
rêts ne coïncident pas avec ceux des déshérités. Et Palarmante 
poussée de l’intégrisme hindouiste ne facilitera pas sa tâche. Π 
rêve aussi de casser le parti du Congrès, qui a aussi été celni 
d’une longue dynastie : Nebru, sa fille Indira, et enfin M. Rajiv 
Gandhi, le grand vaincu de la dernière consultation. 


nm Par VIJAY SINGH® 


C'était voilà deux ans. M. Vishwa- 
natk Pratap Singh quittait le cabinet 
de M. Rajiv Gandhi à la suite du scan- 
dale financier qui avait éclaté à l'occa- 
sion de l'achat d'armes à la firme su£- 
doise Bofors. Rares étaient alors ceux 
qui pouvaient imaginer que cet homme 
avait l'étoffe d'un premier ministre en 
charge de la plus grande et plus com- 
plexe démocratie du monde. À preuve 
ces remarques faites quelques jours 
plus tard par un de ses proches amis 
politiques : « MP. n'est pas un chef. I} 
est fondamentalement faible, confus, 
indécis. Il ne mène pas les autres, il 
faut le pousser. » 

« VP.», comme beaucoup l'appel- 
lent en Inde, ἃ fait du chemin depuis. 
M. Rajiv Gandhi, politicien malgré Ini, 
fut projeté dans cette carrière par la 
volonté de sa mère, Indira. 
M. V.P. Singh est, quant à lui, devenu 
premier ministre grâce à la conjonction 
de divers facteurs. Alors que l'affaire 
Bofors plaçait le gouvernement formé 
par le Parti du congrès dans une situa- 
tion de plus en plus délicate, M. Gan- 


conforté dans sa 
combar Les d'un Lea τας 
; d'autre part, pressions 
s'excrurant "1 rolève Je défi. 
Son rôle de fer de lance des forces hos- 
tiles au Congrès fut encore sauligné par‘ 
les divisiôns de l'opposition 5 incapal 
de trouver un dirigeant dans ses pro- 
pres rangs, elle fut contrainte de se 
regrouper autour de M. V.P. Singh 
Mais son meilleur allié fut. M. Gan- 
dhi, qui multiplia les gaffes au point 
que le pouvoir lui échappa davantage 
qu'il ne fut conquis par son adversaire. 
Mais M. V.P. Singh sut profiter avec 
adresse de la chance qui lui ἃ été don- 
née. Se référant à l'exemple du 
mahatma Gandhi, se réclamant de 
l’homme ordinaire, croquant des caca- 
huètes pour tromper sa faim et se pro- 
menant à bicyclette pendant la campa- 
gne électorale, il se lança dans la 
bataille en dénonçant l'attitude de 
M. Gandhi, qui preuait la défense des 
personnes impliquées dans le scandale 
financier, Lors de meetings monstres, il 
sortit de sa timidité pour se lancer dans 


feu atteint l'esprit. alors s'attite le feu 
de la révolution. » 

t, Join de provoquer une 
« révolution », les Sections ont accou- 
ché d'une situation pour le moins ambi- 


guë. Si, globalement, les résultats ont ὑ 


montré que La population voulait un 
changement au centre, aucun parti n'a 
obtenu la majorité. Appuyé par les 
mouvements hostiles au Congrès, 
M. Singh a formé, au début de décem- 
bre, un gouvernement de coalition. 
Cette «alliance nationale» minori- 
taire regroupe cinq partis : trois partis 
régionaux (le Telugu Desam Party de 
l'Andra-Pradesk, le Dravida Munuetra 
Kazgan du Tamil-Nadu, l'Assom Gana 
Parishad, i en Assam), une 
petite organisation formée de: dissi- 
dents de l’ancien Congrès, le 
(S), et, surtout, le Janate Dal. Ce der- 
nier aura une influence décisive au sein 
du front national. Bien que comprenant 
nombre d'anciens responsables du 
Congrès, le Janata Dal est essentielle- 
ment le parti de la paysannerie aisée de 
l'Inde du Nord issue de La « révolution 
verte ». En raison de ses liens avec la 
terre et la culture ise, SON pro- 
préconise d'orienter les inves- 
tissements publics davantage vers 
l'économie rurale, Lors des élections de 
novembre, le Janata Dal a aussi 
l'appui massif de l'intelligentsia 
ἘΞ ΟΞ 
tiques». tion τ 
ΕΞ M Gandi ee de son entourage. 
Maïs, comme il ne.s'agit pas d’une 


force sociale e, le poids politi- 
que de cet électorat risque d’être négli-' 
geable. ᾿ A 

. Le front national, en dépit du sou- 
tien de cinq partis, ne dispose pas d'une 
majorité ire et doit miser 
sa 'appoi que fai ont is le mouve- 


tiya Janata Party (Β1Ρ) et les deux 
partis communistes. Π est aussi soutenu 
par deux organisations très bien strnc- 
turées, de type militaire, le Rashtriya 
Swayamsevak Sangh Gr national 
des volontaires) et le Shiv Sena 


muunistes, ils sont surtout implantés 
daps les couches moyennes du Bengale 
et dans la ciasse onvrière. Même si 


des discours agressifs : « La flamme a d'une «pere *, Clle a, en gros, 
quitté l’âtre, mais la faim continue de défendu les intérêts des couches exploi- 
brûler le ventre du peuple. Quand le  tées mieux que tout autre parti. 
Paysans riches et travailleurs ruraux 

᾿ δ cer ρου tre qe à tigieux poste de vice-premier ministre 

nement de front national pourrait et ministre de l'agriculture qu'ocrupe 
venir du fondamentalisme hindouiste, M. Devi Lal), sa victoire 
qui se développe de façon alarmante. it aussi, comme ce fut le cas pen- 
Récemment, les relations entre bindous le premier gouvernement Janata 
et musulmans out été empaisonnées par (1977-1980), provoquer de moe 
un conflit à propos d’un temple situé ere Dear 
dans l'est de FUttar-Pradeah. Selon les ‘°chnologie moderne 

activité de l'agriculture, le paysan- 


musulmans, il s'agit d'une mosquée 
construite par Baber, le premier empe- 
reur moghol ; pour les hindous, il s'agis- 
sait d'un temple érigé à l'endroit πε 
uit le scigneur Rama. Rama a-t 
ainé en dehors de la mythologie hin- 
douiste ? Il est en tout cas difficile à la 


crise: parlementaire : s'il soutient ce 
même mouvement, il pourrait perdre 
l'appui des forces laïques à l'intérieur 
et hors du gouvernement, et rejeter les 
musulmans en direction du Congrès. 


mant à la nouvelle classe des pay- 
me ui s déjà aocaparé le pres- 


* Jouroaliste indien, auteur de la Nuit poi- 
gnardée, les Sikhs, Flammarion, Paris, 1987. 


nat aisé attend depuis longtemps 
l’occasion de faire baisser les salaires 


és aux barijans par les divers 


jans rejetterait les 
rurales vers le - 


premier ministre risque d'être 
it entre 


confronté dans l'avenir au 
les intérêts de l’industrie ct ceux de 


tionaux. Certes, la dette de 
l'Inde a cerf (elle est d'envi- 
ron 34,5 milliards de dol- 

1815), la balance des psie- 
ments est au rouge 
(70 milliards de roupies, soit 
4.3 milliards de dollars de 
déficit), mais les exporta- 

tions ont a: en valeur 
de 27 % au cours de chacune 
des deux dernières années. 
En dépit d'une sécheresse qui 
a duré deux ans (1986-1988) 

— ce fut l'une des plus graves 
du siècle, — l’agriculture s'est 
reprise, avec un taux modeste 
de croissance de 2,7 %. Mais 
il existe aûssi des aspects 

négatifs : faible revenu par 
habitant (3 284 roupies, soit. 
eaviron 205 dollars, en 1987- 
1988), augmentation de 7 % 
des prix de détail, et taux de 
chômage Glevé. 

Lors de son premier dis- 
cours de politique 6conomi- 
que, M. V. P. Singh a promis 
que la moitié des investisse- 
ments de l'Etat irait à l'agri- 
culture, soit le double de ce 
qui loi est actuellement attri- 
bué. Π s’agit d'un virage radical de la 
part d’un homme qui avait contribué à 
définir une tout autre politique écano- 
mique lorsqu'il était ministre des 
fivances et du commerce de M. Gan- 
dhi Cette décision sera À coup sûr 
bénéfique à un pays dont presque 80 96 
de la population vivent des revenus de 
la terre. 

Le paysannat réclame depuis long- 
temps davantage d'énergie électrique. 
des crédits à meilleur marché, le sou- 
tien des prix. Mais cette ré-allocation 
des ressources va peser sur la crois- 
sance de l'industrie ; les aides dimi- 
nuant, l’hostilité de la puissante bour- 
gooisie industrielle, favorable au Parti 
du Congrès, ne pourra que grandir à 
l'égerd du gouvernement. Le paysan- 


Ludyie-Sipe 


ment Ἰ 
aussi entraîner des réductions de 


point lorsqu'en décembre il a pu se ren- 
dre au Temple d'or, dans le Pendjab, 
sans se faire par les habituels 


sikh. Des signes existent de La volonté 
des extrémistes sikhs de discuter avec 


fie 
le 
ji 
ΕΠ 


δ ‘de grâce. 


ce qui aiderait avant tout 
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MANIFESTATION HINDOUISTE À PROPOS DU TEMPLE D'AYODHIA, EN UTTAR-PRADESE 
Un fondansentafiime qui se développe de façon alarmante, 


C’est en politique étrangère qu’il y 
aura probablement le moins de diffé- 
rences entre l'ancien et le nouveau gou- 
vernement. M. Gandhi parlait de ren- 
forcer les liens entre l'Inde et ses 
voisins, et M. Singh ne dit pas autre 
chose, Li se doit de poursnivre le retrait 
des troupes indiennes de Sri-Lanka. 
Alors que devrait continuer la lune de 
miel avec le Pakistan, l'arrivée au pou- 
voir à New-Delhi d'une nouvelle équipe 
pourrait aider à alléger la tension avec 
le Népal, toujours soumis au blocus 
économique indien (2). Plus générale- 
ment, le gouvernement Singh va s'en 
tenir à la politique de non-alignement, 

qui signifie des relations amicales avec 
Ε comme avec Re ee 
aux changements en Europe 
ils ont commentés avec retard en 
Inde. Un observateur indien a eu cette 
boutade À ce sujet : « Bien sûr, la 
démocratisation de l'Europe de l'Est 
est une bonne chose. Mais nous espé- 
rons que l'Occident ne va pas avaler 
l'Est : c'est la seule région où notre 
balance des paiements est positive... »- 
1) Sur les difficultés de l'équipe de 
M Ouodts, ID Viieÿ Singe à Van Bté 
et isolement croissant du gouvernement 
indien », Je Monde diplomatique, &oût 1988. 

2) Lire Francis Christophe, - Le Népal 
ΜΩ͂Ν per l'Inde », le Monde diplomatique, 
juillet 1989. 
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RÉUNIR LES ETHNIES, LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ 


_ Course à la réconciliation au Burundi 


L n’y a pas d’autre solution et les dirigeants du Burundi Pont 
bien compris : seule l'instauration d’une véritable démocratie 
peut permettre de surmonter les divisions ethniques qui ont 

té leur pays au cours du dernier quart de siècle. Une 
« charte de l’unité nationale » a ainsi été établie. Mais il va de 
soi que cet effort en faveur de la justice politique ne réussira que 
s'il s'accompagne d’une croissance économique. 


L'atmosphère de Bujumbura est 
celle d'une ville de province paisible, 
ensoleillée, Sur le lac Tanganyika, 
quelques pêcheurs s'activent ; quelques 
touristes se baignent. En fond de décor, 
les montagnes du Zaïre tout proche 
donnent à la capitale du Burundi une 
allure de petite cité de villégiature. 

Pourtant, dans le discours politique, 
dans les débats publics, dans toutes Les 
discussions, revient un thème obsé- 
dant : l'évocation des massacres d'août 
1988 er les efforts désespérés du gou- 
vernement pour restaurer l'unité natio 


nale, rompre le cycle des violences inter- 


ethniques qui, périodiquement, ont 

té le pays. En août 1988, à la 
suite d'incidents dont l’origine est 
encore mal élucidée, deux communes 
du Nord, toutes proches de la frontière 
du Rwanda, avaient été le théâtre 
d'une flambée de violence meurtrière. 
Des villageois hutus, convaincus de 
l'imminence d'une menace d’extermi- 
ration, avaient assassiné, en quelques 
jours, des paysans tutsis établis parmi 
eux, οἱ l'armée burundaise, en majorité 


Par CLAIRE BRISSET 


vie pastoral; les Hutus quant à eux, 
d'origine bantoue, étaient décrits 
comme des cultivateurs et, quoique 
très largement majoritaires, pliés 
depuis des siècles à la loi des Tutsis. 
Restait un troisième groupe, les Twas, 
des pygmées, guerriers et chasseurs, 

inalisés à la fois par leur nombre 
et leur statut social. Cette composition 
ethnique était identique à celle du 
Rwanda voisin. ! 

Mais l'Histoire, le brassage de popu- 
lations — permanent dans cette région 
carrefour qu'est l'Afrique des Grands 
Lacs, — avaient bien érodé ces distinc- 
tions. Les types physiques comme les 
modes de vie, la langue et la culture, se 
sont considérablement unifiés au fil des 
siècles, Survint la colonisation alle- 


Opposé à toute discrimination fondée 
sur la race, il écrivait, en 1959 : « 1 
existe un problème dans le pays. Celuï 
des petits et des faibles, et ceux-là 
n'ont pas de race. Ils sont de la race 
des prolétaires et des pauvres gens. » 
En septembre 1961, quinze jours après 
des élections qui venaient de donner 
80% des voix à son parti, le prince 
Rwagssore était assassiné dans des 
conditions mystérieuses. 

Il n'est pas excessif de dire que, de 
cet assassinat, le pays porte toujours les 
traces. À trois reprises en οἴει, depuis, 
le Burundi a sombré dans d'extraordi- 
naïres violences dont celles de 1988 
n'ont été que le dernier épisode. Les 
courageuses tentatives du gouverne- 
ment actuel parviendront-elles à ren- 
verser la tendance ? 

Le président du Burundi, le com- 
mandant Pierre Buyoya, a pris le pou- 
voir en septembre 1987, à la-suite d'un 
coup d'Etat sans effusion de sang qui 
renversa le régime corrompu et di 
dité de Jean-Baptiste Bagaza. Dès sa 
prise de pouvoir, le président Buyoya 
annonce son intention d'établir un sys- 
tème moins inégalitaire entre les deux 
ethnies. Pourtant tutsi lui-même, il sait 
qu'un régime où une minorité dispose 
de tous les postes de commande — dans 
le gouvernement, l'administration et 
l'armée — n'est pas viable. Moïns d'un 
av après sa prise de pouvoir, éclatent 


les tueries d'août 1988 qui devaient jus- 
tifier ses craintes. 
Aujourd'hui, les autorités ont entre- 


εἶδε au Rwanda et en Tanzanie depuis 
les massacres des précédentes décen- 
nies. 

Le jeu des autorités est d'autant plus 
ardu que le pays est confronté à des 
difficultés, les unes structurelles, les 
autres conjoncturelles, qui ont ten 
dance à s’aggraver. Premier de ces obs- 
tacles : l'enclavement. Situé à 
2 200 km de l'Atlantique et à 1 200 km 
de l'océan Indien, le pays est entière- 
ment tributaire, pour ses approvision- 
nements et ses exportations, du Kenya 
et de la Tanzanie. Il'en coûte deux fois 
Plus cher de transporter une tonne de 
matériel de Mombasa (Kenya) à 
Bujumbura que de Mombasa à New- 
York. 

D'autre part, l'économie repose de 
manière excessive sur la culture du 
café, qui assure à elle seule plus de 
80 % de ses recettes d'exportation. La 
faiblesse actuelle des cours du café sur 
le marché mondial (4) souligne, s’il en 
était besoin, cette fragilité structurelle. 
Les autres cultures de rente (thé, 
coton) ne suffisent pas à rétablir 
l'équilibre. : 

Enfin, le Burundi est confronté à une 
pression démographique que rien, 
jusqu’à présent, n'est parvenu ἃ endi- 
guer. Ce pays, grand comme la Belgi- 
que, figure parmi les nations les plus 
densément peuplées d'Afrique, après le 
Rwanda, avec 185 habitants au kilomè- 
tre carré. De ce surpeupiement résulte 
un extraordinaire fractionnement des 
terres — l'exploitation moyenne ne 
compte plus aujourd'hui que 70 ares — 
un épuisement des sols, une érosion 
intense. Le Burundi, « pays aux mille 
et une collines ». ressemble à un 
iramense jardin, où tout l'espace — les 
pentes, les marais, les bas-côtés des 
routes, voire les sommets — est cultivé, 


où le travail agricole est intense, per- 
manent. ἢ 

Certes, ce travail produit ses fruits, 
et le pays. bon an mal an, parvient à se 
nourrir, grâce à une très forte produc- 
tion vivrière. Mais l'avenir paraît som- 
bre: la population — 5,2 millions 
d'habitants — augmente de 3 % chaque 
aunée et la malnutrition modérée — 
qualitative plus que quantitative — 
frappe près de 30 % des enfants. Pour- 
tant, malgré les encouragements offi- 
ciels, la population reste réfractaire à 
toute politique de limitation des nais- 
sances, au demeurant condamnée par 
l'Eglise : moins de 2 % des femmes uti- 
lisent une méthode moderne de contra- 
ception et la famille moyenne compte 
plus de sept enfants. 

Dernier handicap: la dette exté- 
rieure. Celle-ci atteint aujourd'hui 
Ï milliard de dollars, chiffre considéra- 
ble pour une économie aussi fragile. Le 
service de la dette représente à lui seul 
69 % des recettes d'exportation. 


intérieure et. des 
les aspirations de | 
les divergences res: 


En quelques mois, . 
a 


boulevers 
du probième sud-africain. 
entre le régime blanc ς 
Mais le Orces 
chacune des deux 


ses points faibles, et nul 
quer un pronostic sur 1 


andes inconnues est l’iss 
qui se ἔντε au sein du Par 
pouvoir et entre ce 
national africain (Afric 
Congress, ANC) et le Par 
M. Frederik De Klerk se 


celle des Noirs de J'Afriqr 
termineraît autour d'une t 
Ciations. Cette évolution π 


posait comme préalable à 
que l'ANC renonce publi 
violence. d 


En 1988, alors que des 


indirects s’esq t, P 
festait encore sa réticence 
dans cette voie en boml 
capitales de l'Afrique au: 


tutsi, dépêchée sur les lieux, avait 
mené une très dure opération de 
+ maintien de l'ordre ». 


Timide reprise de la croissance à ᾿ καὶ 


Officiellement, le bilan de ces mas- 


sacres s'établit, dit-on aujourd'hui à 5 ᾿ ν᾿ ἢ 
Bujumbura, à quelque 5 000 morts; à ALGRÉ tout, le Burundi possède infantile, par exemple, y demeure de } us ke d'une τὰ de 
bien davantage si l'on en croit les op de’ solides atouts, au premier 116 pour 1000. L'UNICEF, grâce ἃ un ᾿ ὶ les ΠΗ wealth. Un 
sants, dont certains ont ué le LT rang desquels fi le sérieux de sa solide programme de soins de santé pri- ἧς “ἃ τῆν δι = 
fre de 20 000. Selon des di tes en gestion, l'attitude de la maires, d'approvisionnement en eau et "… rentcenesigre, l'oppositior 
poste dans la capitale, le serait Banque mondiale, Celle-ci a fait de lui  d'ussainiwement, d'enseignement, aidé : : l'apartheid. L'acté Res 
plus probablement voisin de 10 000. le-premier de ses bénéficiaires africains le gouvernement à limiter les dégâts. ᾿ Βι cet ancien 
45 ysans se sont en outre réfu- (par habitant), en termes de prêts à Mais, nous dit le ministre de ls santé, 15 novembre 1988 avec le 
giés au Rwanda voisin au moment des conditions «douces». Dès 1986, le «tous [les] efforts risquent d'être passants dans ἢ ἀραὶ P 
gouvernement_.a mis en place un pro-  anéantis si la pression démographique pepe P 


. La quasi-totalité d'entre Ε 
pre du τ e d'ajustement structurel des conserve son rythme actuel ». Le sida, sh de Tordre lors d'une πὴ 


dont les plus meurtriers, en 1972, ont 
fait plus de 100 000 morts? Le 
PRÉ τ Στ te our 
verné, depuis le quinzième siècle, par  mande, de 1888 à 1918. La défaite de 
des « monarchies sacrées » issues d'un l'Allemagne place ensuite ce qui était 
groupe bien déterminé de princes du alors le Ruanda-Urundi sous la tutelle 
sang, les Ganwas, un roi, le Mwami, belge, jusqu'à l'indépendance du pays 
“exerçant l'essentiel du pouvoir. La en 1962. Les deux puissances colo- 


des monts de la lune +, écrivait Ptolé- 
mée, le Burundi s'est aujourd'hui 
absorbé dans un intense travail de 
réconciliation, pour la première fois 
peut-être depuis l’assassinat du prince 
Rwagasore. Mais la voie reste étroite. 


stimulé l'économie. La croissance a 
repris, timidement. Les bailleurs d'aide 

(outre la Banque mondiale et 
le Fonds monétaire : la Communauté 
européenne, la Belgique, la France, le 
Japon, l'Arabie saoudite) ne ménagent 
pas leur aide. même s'ils le font davan- 


Re Élus clauique (évaluation, améliora- tre, continue 965 ra déci 
ji us en outre, - δ 
᾿ ee get a mr Fa πὰ ὍΝ tion des recettes de l'Etat, encourage  mant les cadres et la classe d'âge la nl es ra 
je (1965, 1972, 1988), ce petit pays ait 5 τς be ment aux investissements et à l'épar- plus active, en particulier dans la capi- société blanche qui se sent | 
᾿ διό le théâtre de tels affrontements, + : gne, contrôle accru des entreprises tale. Car le grand dessein du 
RÉFUGIÉS HUTUS AU RWANDA, APRÈS LES MASSACRES DE 1988 publiques), qui a donné des résultats et Pays de collines, pays-jardin, + pays la dominarion blanche nus. 
De telles 


tragédies voat-elles enfin cesser ? 
Gone {17 ΡΝ a fi 
ou Β Υ a vi 
inistre des affatres nn 
Verwoerd, qui allait deve: 
ministre, parlait de la loi : 
tion bantou comme d': 


pris de rectifier l'injustice ethnique 
héritée des régimes précédents. Dès le 
lendemain des massacres, le président 
nommait un gouvernement Composé à 
parts égales de Hutus et de Tutsis, le 


caste royale était elle-même issue de  niales n’avaient rien changé à l'état des remier ministre lui-mêrr Ἷ tage sous forme de prêts que de dons, À Elias, « Burundi, la spirale ἣ τ enséigner n 
l'ethnie tutsi, mais la sacralisation des choses, le renforçant même et exerçant Ébomas, étant La mn) ass ce qui contribue à alourdir la dette. dû dei. la Revue nouvelle Brie, τι ec Hope ge 
fonctions dirigeantes en avait fait un leur pouvoir largement par délégation,  xission nationale chargée d'étudier la Seules la France et la Belgique ont, novembre 1988. ᾿ ΠΡ avec les Européens » 4 
groupe distinct, dont la domination s'appuyant sur un ordre socio-  quesrion de l'unité nationale était VOUt récemment, annulé sa dette au (2) «Le Ruanda-Urundi, un étrange } le Parti national lui-même 
n'était guère discutée, Les Tutsis économique solidement établi qui constituée — elle aussi formée demem- titre de l'aide bilatérale publique. Ξ Τῦχεστοο féodal ©, δε par André Vanges dans [ faut en finir avec "ἢ parti 
étaient réputés être de lointaine origine  consacrait la domination tutsi - La  bres des deux ethnies — et-rendait un C'est que le Burundi demeure l'un  ! du jeudi, 1° septembre 1988. [ ministres multiplient 1 
ailo-hamitique, donc venus du nord de monarchie devint un instrument aux rapport dans lequel on peut lire, à des dix pays les plus pauvres du monde, (3) Dans une déclaration en date du 25 μι | M. Nelson dela, le 
l'équateur, et attachés à un mode de mains des colonisateurs (1).» propos des massacres du dernier quart avec un revenu par habitant qui ne See Jean-Lonis Gomband, «A leur emprisonné de TANC, and 
᾿ de siècle : « Le Burundi ressent ες γα-ὀ ἀἔραβϑβς pas 240 dollars par an.  souf fes producteurs de café perdent leur filet ï riste» soudainement pro 
τὰ sa | Ε gédies comme une honte devant l'His-  D'énormes efforts sont consacrés ἃ la ἐς sécurité », le Monde diplomatique, novem- d'Etat. 
« La race des prolétaires et des pauvres gens » toire. » EL cette commission proposait, Santé et à l'éducation mais la mortalité bre 1989, Les changéments auxquel 
dans ses recommandations finales, ont une triple explication. A 


“EST ainsi que des ethnologues 
européens, découvrant le pays, 
jugeaient le système ancestral parfaite- 
ment adapté aux caractéristiques pré- 
sumées des deux groupes en présence, 
alors même que les différences ethni- 
ques étaient fort estompées. Et l'on 
peut lire, dans un texte rédigé en 1948 
par un médecin belge, le docteur Sasse- 
rath, cette description de la + réalité 
sociale + du Burundi : « Lorsque Son 
Altesse royale le prince Charles visita 
le Ruanda-Urundi, il fur frappé par la 
taille des notables, de véritables géants 
régnant sur un peuple de nègres quel- 
conques dont ils sont totalement diffé- 
rents, tant par le caractère ethnique 
que par la vie qu'ils mènent. On les 
appelle les Batufsis. En réalité ce sont 
des Hamites (...), ils représentent 
environ un dixième de la population et 
Jorment une race de seigneurs. Les 
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Hamiïtes ont 1,90 mètre de taille. Ils 
sont élancés. Ils possèdent le nez droit, 
de front haut, les lèvres minces. Ils 
paraissent distants, réservés, polis, 
ins. On devine en eux un fond de four- 
berie sous le couvert d'un certain raffi- 
nement (...). Le reste de la population 
est bantou. Ce sont les Bahutus, des 
nègres qui en possèdent toutes les 
caractéristiques : nez épaté, lèvres 
épaisses, front bas, crâne brachycé- 
Phale. 1Πὶς conservent un caractère 
d'enfant, à la fois timide et paresseux, 
et le plus souvent sont d'une saleté 
invétérée. C'est là la classe des serfs. 
La race des chefs exige d'eux de multi- 
Ples corvées. Quelques tlots de Batwas. 
qui ne sont pas considérés par les 
auires cornes des hommes, vivent à 
l'écart dans les forèrs (3). » 

Maïs l'administration belge, peu de 
temps avant de donner l'indépendance 
à ce qui allait devenir le Rwanda et le 
Burundi, s’avisa de l'injustice qui 
conférait ἃ 15% de la population (les 
Tutsis) une domination sans partage 
sur l'écrasante majorité numérique 
hutu. Au moment même où s'édifiait 
un parti politique attaché ἃ un idéal 
unitaire, l'Union pour le progrès natio- 
nal (UPRONA), sous l'impulsion d’un 
Personnage exceptionnel, le prince 
Louis R la majorité hutu 
était, plus ou moins discrètement, inci- 
tée par l’ancienne puissance tutélaire à 
secouer le joug des Tutsis. Mais Rwa- 
&asore, progressiste et neutraliste, lié 
d'amitié avec M.Julius Nyerere en 
Tanzanie et Patrice Lumumba au 
Congo, était perçu comme un dange- 
reux trublion, trop proche de Moscou. 


l'établissement d’une «charte de 
l'unité nationale », la suppression du 
critère ethnique pour l'attribution des 
postes, l'élaboration d'une Constitution 
soumise au vote. populaire, bref l’éta- 
blissement de la démocratie. 

Parallèlement, le nouveau régime 
rendait à l'Eglise ses biens et sa liberté, 
que Je précédent avait mis à mal, libé- 
rait les religieux emprisonnés, gestes 
hautement symboliques pour une popu- 
lation christianisée à 70%. Enfin, en 
août dernier, le président se rendait 
solennellement, avec l'ensemble du 
gouvernement et du corps diplomati- 
que, dans les deux communes de Ntega 
et Marangara où avaient eu lieu les 
massacres un an auparavant, pour scel- 
Jer la réconciliation. 

Salué par tous pour son courage, 
officiellement soutenu par les douze 
Etats membres de la Communauté 
européenne (3), le président Buyoya 
n'en joue pas moins un jeu très serré: 

ins, la communauté tutsi, 
n'apprécient nullement sa politique 
égalitaire, dans laquelle ils voient une 
menace pour leurs propres privilèges : 
et l’armée reste aux mains des Tutsis. 
D'autres, parmi les Hutus, refusent 
toute solution de compromis et exigent 
que 16 majorité hutu prenne tous les 
postes de commande, comme c'est le 
Cas au Rwanda où la minorité tutsi, 
depuis des années, est totalement sous 
le boisseau. Ces extrémistes hutus, soli- 
dement implantés en Europe, ne cher- 
chent qu'une occasion de ranimer les 
braises et utilisent comme un vivier 
l'importante communauté burundaise 
— 200 000 personnes environ — réfu- 


Ÿ 


Repères 


Superficie : 28 000 kilomètres carrés. 


Population : 5 millions d'habitants, dont 84 % de Hutus et 15 % de Tutsis {toutes 


les données chiffrées sont da 1987). 


PNB/hab. : 240 dollars (Sénégal : 520 dollars, France : 12 790 dollars). 


Derte extérieure : 755 millions de dollars. 


Espérance de vie : quarante-neuf ans. 


Principales productions : café, coton, thé, cuirs at peaux. 


EVOLUTION POLITIQUE 


1898 : Le Burundi et le Rwanda sont intégrés dans l'Afrique de l'Est allemande. 

1916 : La Belgique occupe le Burundi et le Rwanda. Après {a guerre, elle reçoit de 
la Société des nations mandat de [68 administrer. 

Septembre 1961 : Elections législatives au Burundi, remportées par l'Union pour‘ 
le progrès national {UPRONA} du prince Louis Rwagasore, qui devient pre- 


mier ministre et est assassiné. 


17 juiflet 1962 : Le pays accède à l'indépendance. Jusqu'en 1965, les gouverne- 
ments successifs comprendront un nombre à peu près égal de Tutsis et de 


Hutus. 


Janvier 1966 : Assassinat du premier ministra hutu Pierre Ngendandumwe. En 
mai, les Hutus remportent les élections législatives ; le roi nomme un premier 
ministre tutsi. En octobre, tentative de coup d'Etat attribuée aux Hutus : 


massacre de milliers de Hutus. 


1966 : La roi Ntare V est destitué, la République est proclamée. Les Tutsis confir- 


ment leur suprématia au pouvoir. 


1972 : Nouvelle tentative de coup d'Etat avortée. Plus de 100 000 Personnes 
affrontements, 


trouvent [8 mort dans des 


1“ novembre 1976 :-Le colonel Jean-Baptiste Bagaza s'empare du pouvoir. 
1984-1986 : Conflit entre l'Etat et les Eglises. 
3 septembre 1987 : Le commandant Buyoya prend le pouvoir. 


Août ar. Des Hague ον τινὶ gps des centaines de Tutsis dans le nord du 
ys, l'armée rétablit l'ordre de manière brutale, mais le gouverne Ἔ 

plie les efforts de réconciliation nationale, ἃ tes 
Octobre 1988 : Nomination d’un premier ministre hutu, le nouveau Qouvernement 


a une composition égalitaire. 


répression des années 60 av: 


‘ut 


cependant Ia volonté du pré 
Kierk de se dégager de l 
militaires, et seul le 


Ἐν τὰς 


ie SEM he 42 die κε νον 


Lieux publics. Le document 


secrétaire du Parti 
niste, à non n'est pas Ἢ 


* Jomnaliste an Guardian de Lo 


- 


Le 


. ἃ élaborer un 


ES signes de détente se multiplient en Afrique du Sud. 


L'ANC a pu tenir un 


meeting 


à Soweto. Le président 


De Klerk vient de rencontrer M. Nelson Mandela. La pression 


du mouvement de résistance au 
combatif, a contraint à de nombreuses concessions le 


pouvoir bianc, toujours plus 
gouverne- 


ment de Pretoria qui espère ainsi desserrer létau de Ja révolte 
intérieure εἴ des sanctions internatiouales. Pourtant, entre 
les aspirations de [a majorité noire et les réformes envisagées, 
les divergences restent fondamentales, laissant planer bien des 


incertitudes. 


ame Par VICTORIA BRITT AIN * 


En quelques mois, une cascade 
d'événements a bouleversé les données 
du problème sud-africain. Les relations 
entre le régime blanc et la majorité 
noire sortent d'une impasse. 
Maïs le rapport de forces reste instable, 
chacune des deux parties a ses atouts et 
ses points faibles, et nul n'oserait ris- 
quer un pronostic sur la rapidité et 
l'ampleur des changements. L'une des 
grandes inconnues est l'issue de La lutte 
qui se livre au sein du Parti national au 
pouvoir et entre ce parti Le le tout- 
puissant appareil militaire. Le Congrès 
national africain (African National 
Congress, ANC) et le Parti national de 
M. Frederik De Klerk se sont engagés 
négocié. Ainsi, 
comme d’autres luttes de libération, 
celle des Noirs de l'Afrique du Sud se 
terminerait autour d’une table de négo- 
ciatians. Cette évoiution marque un net 
infléchissement du voir blanc, qui 
posait comme préalable à tout dialogue 
que l'ANC renonce publiquement à Ia 
violence. 

En 1988, alors que des pourparlers 
indirects οἰ ὐρασίβεαίεα, Pretoria mani- 
festait encore sa réticence à s'engager 
dans cette voie en bombardant trois 
capitales de l’Afrique australe durant: 


"la visite d’une mission de, bons offices 


du Commonwealth. Un tel sabotage 
De malgré lopreidon roue de 
m ᾿ on 
l'extrème gré l tout abandon de 
te L'acte res de ns 
om, cet ancien policier qui tua le 
15 novembre 1988 avec le Sourire 
passants RS rues de Fretocia, ou 
matraquage par les forces 
de l'ordre lors d'une manifestation 
pacifique de femmes au ‘mois d’août 
dernier, illustrent le ir d'une 
société blanche qui se sent piégée. 

Car le grand dessein du maintien de 
la domination blanche mis en place par 
le Parti national à son accession au 
pouvoir en 1948 a finalement 
échoué (1). I y ἃ vingt-cinq ans, le 
ministre des affaires indi lepdrik 
Verwoerd, qui allait devenir ÿer 
ministre, parlait de la loi sur l’éduca- 
tion bantou comme d’un moyen 
ὅν enseigner aux indigènes (ρα Diet 

fance qu'ils ne peuvent espérer l'éga- 
lité avec les bre ». Aujourd’hui, 
le Parti national lui-même admet qu'il 
faut finir avec l'apartheid, et les 
ministres multiplient les contacts avec 
M. Nelson Mandela, le dirigeant 
emprisonné de l'ANC, ancien « terro- 
riste soudainement promu homme 
d'Etat. 

Les changements auxquels on assiste 
ont une triple explication. Alors que la 
répression des années 60 avait réussi à 


démanteler l'opposition, celle qui fut 
menée au milieu des années 80 n’a pas 
atteint son but, malgré l'arrestation de 
dizaines de milliers de personnes. Le 
mouvement de résistance à l'apartheid 
a puisé une nouvelle force dans la lutte 
contre la mise en place, en 1984, des 
trois Chambres au Parlement, où les 
Blancs, les métis et les Indiens avaient 
Je pre aie Topos ἃ 
presque π᾿ tion 
l'apartheid s'est plus οὐ moins unie der- 
rière l'ANC — à l'exception du mouve- 
ment Inkethe du chef Buthelezi et de 
petits groupes adeptes du pouvoir noir. 
Des fractions très conservatrices de la 
société noire et de la classe des entre- 
preneurs qui a prospéré sous l'apar- 
theid se sant aussi ralliées. 

Ainsi le congrès des chefs tradition- 
nels tout comme la Fédération natio- 
vale africaine des chambres de com- 
merce sont allés à Lusaka rencontrer 
PANC (2). Même certains dirigeants 
de bantoustans, comme ceux du Kaug- 
wana, du Lebowa et du Transkei, ont 
cessé de collaborer à la politique de 
démantèlement de l'Afrique du Sud et 
se sont rapprochés de l'ANC (3). De 
son côté, La direction du Parti national 
près bien des soubresauts, 
des mains de M. Botba à celles d'un 
pue bien plus habile, M. De 


Un élément déterminant dans cette 
marche en direction du réalisme sem- 
De te Lu cn 

en à 
1989 par M. Nelson Mandela. Ce 
qui n'a pas été rend: 


per 
caïine, le mouvement des non-alignés et 
la plupart des pays du Commonwealth, 
avant ἃ’ διε débattue aux Nations unies 
à la mi-décembre. Ce texte visait à 
court-circuiter les plans mis en avant 
par divers médiateurs depuis 1988, en 
Particulier par le gouvernement britan- 
nique et par certains groupes reli- 
gieux (4). 

Les conditions posées à l'ouverture 
dé négociations sont les mêmes que 
celles mises en avant par le Front 
démocrati uni (United Democratic 
Front, UDF) quatre ans plus ἰδὲ, au 
sommet du Commonwealth à Nassau, 
en 1985 : libération de tous les prison- 
niers ; fin de l'Etat d'urgence ; légalisa- 


des procès et des exécutions. 


« Quatre pas vers la démocratie » 


sécurité novembre 1989 montre 
cependant la volonté du président De 
Klerk de se dégager de l'emprise des 
militaires, et seul le temps dira s'il est 
réellement déterminé à continuer dans 
cette voie. Par contre, Ja réforme tant 
» — Ouver- 

ture des plages et de quelques zones 
Kéentell ἴτε — eutérine des 


(MDM), qui s'est substitué à l'UDF, 
soumis à de drastiques restrictions, 
avait déjà engagé avec succès, dès le 
mois d'août, une campagne de remise 


tions ὁ sur La création d'un nou- 
vel Etat et non sur une simple réforme 
de l'a id. Pour M. Joe Slova, 


secrétaire général du Parti commu 
niste, de EÉon n'est pas de savoir 


« Journaliste au Guardian de Londres. 


s'il faut engager des discussions, mais 
de déterminer leur objet ». « Une fois 
acquis le principe de la majorité, 
précise-t-il, nous pourrons débattre de 
nombreux points, en particulier des 
mécanismes constitutionnels nêces- 
saires pour sauvegarder les droits des 
citoyens à leur langue. à leur culture, 
à leur religion, des libertés politiques 
et d'expression, etc » 
M. De Klerk n'accepte pas de tels 
d ἢ entraîneraient la fin du 


tre pas vers la démocratie » popula- 
risés par M. Harry Oppenheimer, 
l’ancien président des deux plus impor- 

EE d'africai -- 


, Angl 
American et De Bcers (5) : égalité 


εἶ pression politique 
2Tinbies du Si Ge τὰ 


Le Royaume-Uni et les autres puis- 
sances occidentales impliquées dans les 
discussions préliminaires tentent de 
promouvoir ces principes pour minimi- 
ser le rôle de l’ANC et du Mouvement 
démocratique de masse, dont ils trou- 
vent les dirigeants trop radicaux. Face 
À cette société sud-africaine minée par 
de fortes divisions entre riches et pau- 
me et où le Parti Conan δεῖ 
ἐπ plein essor, la priorité pour l'Occi: 
dent reste d'obtenir la fin de la lutte 
armée menée par l'ANC et l'exclusion 
du PC. Pour cela, il faut promouvoir 
d'autres groupes politiques n’epparte- 
nant pes au Mouvement démocratique 
de masse, ou issus des bantoustans, 
pour encourager l'idée de négociations 
multilatérales. Lors d’un congrès du 
Parti national dans le Transvaal, le 
ministre du développement constitu- 
tionnel, le Dr Gerrit Viljoen, dénonçait 
« un malentendu fondamental suivant 
lequel il n'y aurait que deux parties 
Jace à face, le ment et les 
organisarions les plus radicales (7) ». 

La volonté du gouvernement de 
M. De Klerk de se plier aux pressions 


internationales a été démontrée au, 


mois d'octobre 1989 par la libération — 
impensable ἢ y ἃ seulement quelques 
mois — de sept dirigeants de l'ANC, y 
compris M. Walter Sisulu, ancien 
secrétaire général de l’organisation. 
M. Mandela ἃ été associé à La décision, 
il ἃ rencontré plusieurs ministres ainsi 
que ses compagnons avant leur élargis- 
sement. Ii a même reçu, pour rassurer 
Pretoria, M. Japhet Masemola, le diri- 
gcant du Pan African Congress, une 


ἕ 
ἔ 
ΐ 
ἕ 
; 
: 


réussie, du président De Klerk pour 
rassurer la communauté internationale 
et éviter ainsi des sanctions supplémen- 
taires. Le fait qu’il ait réservé la pri- 


Tes 
tenues secrètes, au point que cer- 
taios responsables canadiens et austra- 
lens, qui comptaient utiliser l'argu- 


des réformes de Pretoria, ont été pris 
de court par la décision. Privée d’inves- 
tissements de capitaux à long terme 
depuis 1985, alors que ses débourse- 
ments nets sont évalués pour cette 
Période à 9 milliards de dollars, l'Afri- 


cière mternationgle, et elle 6 décidé 
den payer le prix. L'absence de restric- 
tions imposées aux dirigeants libérés, le 
fait qu'ils aient pu s'adresser à 
80 000 personnes à Soweto durant ja 
première manifestation légale de 
PANC depuis 1960, cantrastent avec la 
tactique suivie jusque-là. Ainsi, 
M. Govan Mbeki, un autre dirigeant de 
‘TANC libéré en 1988, s'était vu inter- 
dire toute activité politique. Pourtant, 
M. De Kierk n’a pas obtenu de conces- 
sions en échange de sa « mansuétude ». 
Dans tous leurs discours et dans leurs 
entretiens avec les médias, M. Sisulu et 
ses compagnons ont insisté sur la néces- 
sité de poursuivre la lutte armée 
qu’à Le fin de l’apartheid et sur leur 
jélité au principe «un homme, une 
VOIX ». 

Le libéralisme du pouvoir connaît de 
sérieuses limites. Sept cents personnes 
sont interdites d'activités politiques, 
parmi lesquelles le fils de M. Sisulu, 
M. ZweleKhe Sisulu, directeur du jour- 
nal The New Narion, soumis à de 


par jour au commissariat, assignation à 
résidence dès la tombée de la nuit et 
vexations diverses de la police en 
novembre 1989. Le gouvernement a 
même tenté de fermer son journal. Ce 
contrôle total sur les faits et gestes des 
individus, parfois plus difficile à su: 
porter que La prison, peut aussi avoir 
plus dramatiques conséquences : plu- 
sieurs personnes «5015 Contrôle » ont 
été victimes de tentatives d’assassinat, 
deux ont été tuées en 1988. 


‘ Afrique du Sud. En novembre 1989, 


les deux anciens policiers Almond 
Nofomeia et Dirk Coetze ont révélé à 
l'hebdomadaire afriksaner Vrye Week- 
blad leur participation À ces com- 
mandos et à des opérations contre des 


membres de J'ANC et des op; ts à‘ 
F Afrique du 


apartbeid, aussi bien À 
Sud qu’à l'étranger : c'était la première 
recormaissance officielle de ce terro- 
risme d'Etat (8). 

Ces déclarations ont aussi. mis en 
Jumière Les fractures qui minent les ins- 
titutions les plus sûres du régime, préfi- 


GRAND MEETING DE L'ANC LE 29 OCTOBRE 1989 A SOWETO 
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SIGNES DE DÉTENTE EN AFRIQUE DU SUD 
Acculé au changement, le pouvoir blanc joue ses atouts 


Une αἱ longne aspiration à la Gberté 


meur de l'information à M= Thatcher, 
à quelques jours de l'ouverture du som- 
met du Commonwealth de Kuala- 
Lumpur, éclaire bien sa stratégie. Ces 
mesures de grâce, ainsi que le retrait 
des troupes sud-africaines de Namibie, 
ont aussi joué un rôle important dans le 
rééchelounement, à des conditions très 
favorables, de plus d'un tiers de la 
dette sud-africaine, évaluée à 21 mil- 
liards de dollars. 


Fractures à l'intérieur du régime 


gurées il y a trois ans, sur le plan politi- 
que, par le défection du Parti national 
de personnalités telles que l’ancien 
ambassadeur à Londres, le Dr Denis 
Woral, qui a formé le Parti démocrati- 
que. Le lancement de J'hebdomadaire 
d'opposition Wry Weekblad fut uo 
autre signe, d'autant plus inquiétant 
pour le pouvoir que le journal parais- 
seit en afrikaans, ce qui ne l'a pas 
sauvé de multiples tracasseries exer- 
cées sous Le couvert de l'état d'urgence. 

Cette fragmentation de l'establish- 
ment se manifeste maintenant au grand 
jour. Ainsi le lieutenant de police Gre- 
gory Kockman a dénoncé ses collègues 
comme des + chiens fous » à la suite du 
matraquage de passants lors d’une 
manifestation pacifique en août 1989 
et a tenté de former un syndicat profes- 
sionnel. La campagne de refus de la 
conscription (End Conscription Cam- 
paign), contre l’engagement sud- 
africain en Angola et en Nemibie, 
entamée ἐπ 1986, a eu des résultats 
importants dans le communauté blan- 
che, puisque 500 jeunes ont refusé de 
partir. 


C'est aussi un officier des forces 
armées qui a fait La « une » Œ'un jour- 
nal de Johannesburg en déciarant que 
les forces de l'UNITA de M. Jonas 
Savimbi se livraient au trafic illégal de 
l'ivoire sur une grande échelle. Le colo- 
nel Jan Breytenbach, du prestigieux 
bataillon de utistes qui a Com- 
battu aux côtés de l'UNITA, a révélé 
cette affaire après que ses supérieurs 
eurent refusé d'ouvrir une enquête. 

La vigueur de ces secousses est à La 
mesure de la ténacité des organisations 
d'opposition. Le Mouvement démocra- 
tique de masse a tenu sa Conférence 
nationale sur Je thème de la démocratie 
à la fin de l’année 1989. Cette réunion, 
interdite par les autorités en 1988, a 
marqué un nouveau tournant, à la fois 
par l'ampleur des forces qu’elle a 
regroupées autour du document 
d'Harere et par l'incapacité du régime 
à répondre à l'attente d’une telle mobi- 
lisation pour exiger l'établissement 
d’un Etat démocratique. 


G) Lire Harold Walpe, Race, Class and 
the Apartheid State. James Currey, 
UNESÉO, Londres, 1988. 

(2) Cf Victoria Brittain, « L'ordre isté- 
rieur, priorité du gouvernement sud-africain », 
le Monde diplomatique, évrier 1989. 
ον Cf. The Times, Londres, 27 octobre 


(4) Southcan, Londres, vol TV, n° 48, 
17 novembre 1989. 
(5) Déclaration an Forum de l'économie 
als, Davos, janvier 1989. re 
-(6) Francis Wilson et Mamphels 
pie Uprooting Poverty, Norton, New-York, 


τοῖν) Sowetan, Jobamnesburg, 24 octobre 


(8) Weekly Mail, Johannesburg, 20 0c10- 
bre 1989 ; Guardian, Londres, 22 et 24 octo- 
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telle que l'on se 
l'imagine. » 
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PRUDENCE DE L'UNION SOVIÉTIQUE DANS UNE « CHASSE GARDÉE » 
Que peut attendre l’Amérique latine de la perestroïka ? 


‘UNION soviétique a conisanié, le mois dernier, Pinter- 
vention militaire des Etats-Unis au Panama. Déjà, au sommet de 
Malte, MM. Busk et Gorbatchev avaient exprimé leurs diver- 
gences sur les conflits en Amérique centrale. Face aux accusa- 
tions américaines, les Soviétiques affirment qu’ils n’envoient plus 
d’armes dans cette région. Le message s’adresse à toute PAméri- 
que fatine. L'Union soviétique veut, en effet, cesser d’être perçue 
comme me menace et multiplie les initiatives politiques dans un 
continent longtemps considéré par Washington comme sa 


« chasse ». 


« Le climat d'optimisme qui règne 
actuellement dans le monde Son sans 
doute beaucoup à M. Gorbatchev, dont 
le discours sur la dette devant les 
Nations unies a été un modèle. (.…) 
Cette détente est très favorable aux 
pays en développement, et elle a faci- 
ἱπᾶ la conclusion de plusieurs conflits 
i pas l'Amé- 


n'était pas Je cas dans les années 70. 
.M Victor Volski, directeur de l'Ins- 


qu Jeu 

locale. « Voilà un homme 

ble, d'une étonnante souplesse. "εἰ κα 
verse en ce moment de 


cultés. Je 1 ose Cacoup ,, 
estime aujourd’hui M. 

vitth, vice-directeur Ée ce me ce pr κατ σόη insti- 
tut sur lequel a soufflé le vent de La 
perestroïkn. « Avec Î° latine, 
nos relations sont trop Les, bien 


mêmes vues sur des questions aussi 
δαμεπεία ἐον que le nel rire éconoe 


mique , le désarmement, 
la dénucléarisation. Par ailleurs, les 
internes dans notre pro- 


pre économie la création 
© d'entreprises ral mixte, avec 
l'Argentine et le il notamment. 


(Ὁ 11 s'agit d'établir des relations 
mutuellement avantageuses, sans 
aucune intention de p 
aux Etats-Unis, à res pays Ou 
groupes de pays. » ; 

L’heure est bien au pragma- 


Em οοῖμες ἄς 
ses voisins, le journaliste Viadislav 
Tchirkov s'interroge sur les modèles de 
développement suivis lors de l’éclate- 
ment du pacte andin, en 1975 : « Qui 
donc avait raison ἢ Ceux qui s'effor- 


Par FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 


çaient de limiter les activités des mul- 
finationales dans leur pays, ou ceux 
qui ouvraient grand la porte aux capi- 
taux et aux produits étrangers ἢ (3) » 
De tels jugements ne pourront que 
faciliter le rétablissement des liens 
diplomatiques, économil et com 
rois _— Santiago — où l'entre- 
prise panamo-chilienne Lada-Chili ‘a 
battu en 1988 les records de vente de 
voitures, faisant mieux que General 
Motors, Volkswagen et Nissan (4) — 
et, plus largement, les relations privilé- 
giées avec les «nouveaux centres de 
pouvoir ». Ceux-ci répondent à l'appel. 
Après la visite à Moscou, en 1986, du 
mmistre des affaires étrangères du 
Mexique, M. Bernardo Sepulveda, on a 
assisté à un véritable défilé de chefs 
d'Etat : l'Argentin Raul Alfonsin, 
l'Uruguayen Julio Sanguinetti, le Βτό- 
silien Julio Sarney, lequel a signé avec 
M. Gorbatchev, le 19 octobre 1988, 
une importante «Déclaration sur les 
principes de l'interaction au nom de la 
paix et de la sécurité nationale » (5). 
Ces voyages se sont soldés par la 
mise au point de nombreux accords 
commerciaux, ues et cultu- 
rels, mais, surtout, ils ont pris une 
valeur symbolique, tout comme la tour- 


née, en ne 1987, de 
pl affaires er re 
qu’un tel responsable ait 
mais faite dans le sous-continent. 
S'achevant par une escale obligée à 
Cube, son but essentiel était d'offrir à 
l'Argentine, au Brésil, à l'Uruguay et 
au Mexique la nouvelle image — char- 
meuse et onverte — d’un pays qui, lui 
aussi, ἃ sa manière, renoue avec la 


démocratie et cherche des appuis pour 


sa politique de désarmement, condi 

de son propre développement (6). 
C'est essentiellement à l'Amérique 
latine — «οὐ l'Union soviétique ne 
possède pas et n'a aucune intention 
d'installer des bases navales, aériennes 
et de missiles » — que s'adressait le dis- 
cours rassurant prononcé par M. Gor- 


batchev à La Havane, le 4 avril 1989, 
où l'on trouve tous Les concepts d’une 
politique extérieure complètement 
rénovée, 


« Il existe une volonté politique de 
développer les échanges, et, en même 
temps, ces derniers se sr contractés 
sur le plan économique», souligne 
M. Serguet Karavaev, Chef de la rédac- 
tion pour le cône sud à l'agence 
Novosti, « Nous achetons des vivres et 
des matières res, et nous ver- 
dons du pétrole et des dérivés, des fer- 
tilisants, des équipements mécaniques. 


γα δοιὰ Ἐπ et, jamais le com- 
merce n'aura été ἐ 
tableau ci-dessous) et les liens politi- 
ques n’auront été aussi discrets qu’au 
temps de la dictature militaire argen- 
tine — dont l'URSS était le premier 
client et qui décréta un jour de deuil 
national à ja mort de Breinev (7) - οἱ 
qu'à l’époque des généraux brésiliens. 
L'arrivée de M. Gorbatchev aux 


venir l'holocauste nucléaire, donner la 
priorité aux valeurs universelles sur la 
eg des classes exige une communica- 
entre ious les Etats et les 
Pois Nous tissons des liens avec 
ces pays parce qu'ils ont un potentiel 
croissant, une plus grande 
indépendance en politique extérieure, 
une position plus constructive sur les 
questions concernant l'humanité tout 
entière et qu'ils mènent des actions 
coordonnées dans les problèmes régio- 
naux et internationaux. » 


En fait, les initiatives prises par 
Moscou ont colncidé avec une dégrada- 
tion des relations entre l’Amérique 
latine et les Etats-Unis. Outre le 


ἥδαει ea Wash δὲ 1 voa 
lu Suë se sont aggravées à propos d'un 
thème brûlant : la dette, facteur de dés- 
tabilisation et risque majeur pour Les 
démocraties. 

Les experts occidentaux ont consi- 
déré comme un «fruc publicitaire » 
— qui ne coûterait rien à l'URSS et lui 
donnerait le beau rôle aux yeux du 
tiers-monde — les propositions formu- 
lées par M. Gorbatchev à l'ONU, 
décembre 1988, et dont certaines 
recoupent celles des créanciers occi- 
dentaux : effacer la dette ou établir un 
moratoire de cent ans pour les pays les 
moins développés, et, pour les autres 
débiteurs, lier les remboursements aux 
capacités économiques réelles, allonger 


UN CONTINENT A VOCATION DE FOURNISSEUR DANS SA MAJORITÉ * 
(Echanges commerciaux avec l'URSS, en millions de dollars) 


Sources : Courrier des pays de l'Est, Paris, et ministère du commerce extérieur de l'URSS. 
(5) Les données en roubles sont sout converties au taux du dollar de l'année. Cuba, membre du COMECON dont les échanges avec l'URSS 


tent 70 % de l'ensemble des 
ont, eux, des échanges minimes avec l'Union 


de l'URSS avec FAmérique latine, ne figure pes dans ce tableau. Unc dizaine d'autres pays 


LA FIN DES DICTATURES AU PANAMA ET EN ROUMANIE 
Justes causes 


{Suite de la première page.) 
N'y 2-til pas scandale à-ce que des 
nations démocratiques assistent 


Si noble soit-il, le prétexte de « réta- 
blir la démocratie» ne saurait autori- 
ser, en matière de relations internatio- 
nales, une intervention armée de la part 
d'un Etat étranger. Nulle puissance ne 
peut prétendre exercer une fonction de 
gendarme dens quelque région du 
monde que ce soit. Une telle démarche 
relève d’un raisonnement politique 
dépassé, celui qui caractérisait la 
guerre froide, dont chacun affirme que 
nous sommes sortis. Suez, Saint- 
Domingue, Prague, La Οἱ 
l'Afghanistan sont encore dans les 
mémoires, prouvant l’inanité politique 


de telles interventions faites, il va sans 
dire, au nom de « justes causes ». 
RE ΤΠ 
pas à l'impuissance face au les 
dictatures doivent considérer que le 
princip de non-ingérence suppose 
l'absence de soutien politique, et 
surtout économique, à ces rÉne 
Combien d'entre eux se scraient main- 


latino-américaines aujourd hot exé- 
crées ? Les hommes politiques ont-ils 
considéré autrement que comme des 

«marchés » ces pays soumis à des des- 


potes? N'ontils pas 
entreprises à investir, à profiter d'une 
main-d'œuvre 2 Ces b 


rences sont aussi parfaitersent intoléra- 
bles. 


Si le monde dessiné à Malte par Les 
deux Grands pour les années 90 devait, 
de ane cures > faue fe du 
principe de non-ingérence, cela annon- 
cerait une nouvelle ère d’injustices 


le principale victime. Imposéc par 
T'épée et par le sang, la démocratic ris- 
querait de perdre ses vertus et de deve- 
air une hidouse caricature. 

Si on admet que le « gros bâton » est 
légitime pour ea finir avec le dictateur 
Noriega, ne faut-il pas s'attendre ΠΗ 
serve aussi au Nicara en finir 
avec le sandinisme ? en 
avec le sandinieme 3 An Libye pour en 
pour cn finir avec la tévaion DL 
qe? A Cuba, pour en finir avec 


M. Fidel Castro En Ea .Cokombie, pour 
cn finir avec La drogue 2... 
IGNACIO RAMONET 


les délais de paiement, créer une 
agence internationale qui rachèterait 
les dettes à un prix réduit. 

Raïlleries injustes, "pensent les part 
cipants à une table ronde organisée à 
ce sujet (δ) Less Les pays en voie de déve- 
loppement doivent à l'URSS 40 mi- 


dits alloués aux nations Les plus pauvres 

— qui ne seront pas recouvrés — repré- 
sente 15 % de cette somme : cela alour- 
dira le déficit du budget de l'Etat, éva- 
lué à 35 milliards de ronbles pour 1989. 
Par ailleurs, l’écrasante majorité des 
prêts accordés l'ont été d'Etat à Etat, à 
des conditions favorables pour les 


tème des relations 
diales. 

Jovial et débordant de vitalité, 
M. Carlos Muniz Ortega, ministre 
conseiller commercial du Pérou à Mos- 
cou, considère comme +1rès avanta- 
geuse » la restructuration de la dette 
de son pays (800 millions de dollars) 
envers l'Union soviétique. « Nous fai- 
sons du remboursement de la dette mn 
« levier du développement » : nous la 
ayons en dollars, à condition que 
URSS nous achète en dollars des 
produits semi-finis et manufacturés : 


ordinateurs, machines extractives, 

zinc, côbles en cuivre, articles de cuir 
et vêtements de coton Nos polos ont 
{ci un succès fou ! » 

Professeur à l’Institut d'économie 
mondiale et des relations internatio- 
nales, membre de l’Académie des 
sciences, M. Alexander Kislov rappelle 
que l'URSS s'est prononcée ἃ maintes 
reprises contre toutes les théories et Les 
doctrines qui justifient l'exportation de 
la révolution ou de la contrerévolution, 
contre toutes les formes d’ingérence 
étrangère dans les affaires des Etats 
souverains. D’où l’approche « invaria- 
ble » du conflit centraméricain : appui 
aux efforts de paix menés par l'ONU et 

par l'Organisation des Etats américains 
POEA). appui aux accords de Tela 
(août 1989) — démobilisation de la 
Contra et ouverture démocratique au 
tie δι de la À au Sal dor, 
ment ent négoci e la guerre au Salva. 
soutien ἃ une « solution panaméenne » 
de la crise du Panama, mais aussi appel 
aux Etats-Unis pour qu'ils cessent de 
« s'en tenir à la force ». 


Selon des boursiers rencontrés à 
l'université Patrice-Lumumba — qui 
accueille 12000 étudiants latino- 
américains — « la volonté de consoli- 
der la paix, c'est très bien Mais si 
l'URSS ne soutient plus les mouve- 
ments de libération nationale, ni les 


pays libérés, qui le fera? » 


Polémique sur les principes 


ple, des députés ont clairement 
exprimé leurs façons de voir diffé- 
rentes, Ceux dits «de gauche » 
— représentés par M. Kiva Maidenic — 


tn 
ΤΙ 
ἤ Εἰ 
LH 
ἣν 


Eat (9) — ne croit qu’à l’éco- 
nomie de marché et souhaite des muta- 
tions rapides chez les alliés socialistes 
du tiers-monde, trop lourds à 


La polémique n'épargne pas les col- 
laborateurs de Ia revue America Jatina, 


la révolution cubaine, a chaudement 
loué son « souci permanent de 
l’homme, si rare dans d'autres révolu- 
sions (10) ». Pour M Irina Zorina, 
« Cuba est un échec ». * Economique- 
ment, le régime est incapable. Politi- 
quement, il n'offre qu'une démocratie 
restreinte, pour ne pas. dire aucune. » 
Cet avis, prononcé d'une voix douce et 
unie, provoque l'irritation contenue de 
Ms Tatiana Vorozkeïkina, chercheur à 
ce méme institut : « On ne peut pas 
juger la situation cubaine «en σοὶ», 
sans tenir compte du blocus des Etats- 
Unis, maintenu de façon aberranie à 
l'heure des retrouvailles entre 
La Havane et sa famille latino- 
américaine. » Cette opinion est 
partagée par M. Bekarevitch, l'un des 
meilleurs « cubanologues » de 
l'URSS (11). Bien que critique à 
l'égard de la «rectification» voulue 
par M. Fidel Castro (retour au centra- 
lisme planificateur), it se montre apti- 
miste quant à l’avenir de ce petit Pays, 
notamment à cause de ses acquis scien- 
tifiques et techniques. 


« Pourquoi aidons-nous l'Amérique 
latine ? », s'interroge M. Karen Jacha- 
turov, président du Comité de solida- 
rité avec les peuples — « εἰ désormais, 
dit-il, avec les gouvernements » — 
d'Amérique latine (12). Non sans iro- 


dent du or Pour survivre, 
d'une seule 
νοῖχ», Ἀπ Rome me 1989. 
(2 CF Alain Gresh, « L'U: 
ΡΟΣ M rate rt 
Éanhe το i ἀπιτὴ +, L Moule die 
matique, décembre 1988. 
(3) Viadislav Tchirkov, « De l'idée à 
Kidéal». Temps nouveaux, τὸ 24, 13 ju 
(4) Alexandre Karmen, «Un coup d'ocil 
vers l'avenir», Temps nouveaux, n° 25, 
20 juin 1989. 


) Prada, 20 octobre 1988. Voir aussi 
Kouznetsova, « URSS-Brésil 


τ Marcel Miedergang, entretien avec ἴα 


2 moni 
piste ct l'Amérique latine =. in l'URSS εἰ 
éruder documen 


l'Europe de l'Est, Notes et 


mie, il dénonce l'émergence d'une sorte 
de « syndrome latino-américain » » ἃ ἴΙὰ 
suite des questions posées devant l" 

nion publique sur le coût de cette aide. 
Certes, reconnaît-il, il faut réviser la 
politique à l'égard du tiers-monde, 
marquée pendant des dizaines d'années 
par trois erreurs : au nom de la bataille 
entre les « deux camps », l'URSS s’est 
retrouvée engagée directement en 
Afghanistan, ou indirectement au 
Cambodge, en Afrique du Sud-Ouest, 
dans la corne de l'Afrique, dans des 
conflits régionaux économiquement 


” ruineux et gros de conséquences politi- 


ques : jusqu'à présent, on n'a pas éva- 
[πᾶ le montant des débours, probable- 
ment des milliards de dollars. ἔπ même 
temps, une aide matérielle généreuse a 
été accordée « avec une étonnante légè- 
reté » aux régimes progressistes et aux 
Etats à orientation socialiste, avec Jes 
résultats décevants que l'on saït. Enfin, 
l'appui à chaque Etat s’est converti en 
une «gigantomanie” ruineuse : bar- 
rages, combinats métallurgiques colas- 
saux, etc. En Amérique late, de telles 
erreurs n’ont pas été commises. 
L'URSS aide deux Etats sur une tren- 
taine : Cuba, membre du COMECON, 
et, partiellement, le Nicaragua, aux 
conditions généralement admises dans 
la pratique mondiale. Que Les pro- 
grammes d'aide deviennent transpa- 
rents, publics, qu'ils soient placés sous 
le contrôle du pouvoir législatif, ainsi 
qu'il est prévu dans le cadre de la for- 
mation d'un Etat de droit, fort bien. 
« Mais de grâce, ajoute-t-il, ayons une 
vision plus large. Que représente pour 
nous l'Amérique latine, outre ses 
immenses apports culturels ? Un 
continent de géants qui s'éveillent, qui 
ont atteint un niveau élevé de dévelop- 
pement industriel et auprès de qui 
nous avons des choses à apprendre. Si 
nous continuons à nous demander : 
combien nous coûte l'Amérique latine, 
celle-ci sera amenée à se demander, 
par dignité nationale : combien nous 
coûte J'URSS ? Dans ces cas-là, cha- 
cun suspecte l'autre... » 


M. Jachaturov exprime les thèses 
officielles. A l'heure où l'Europe de 
l'Ouest se désintéresse de plus en plus 
de l'Amérique latine, les multiples 
outils de coopération qu'offre l'URSS 
représentent une carte non négligeable. 
Les principaux Etats de la région sont 
d'ailleurs en train de la saisir. 


taires, Ne ἀρ ρας La a Documentation française, 
Paris, janvier 1988. 
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des ent de mi αὐταῖς de drap 
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idcales », τὸ éditions 
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Rés 
tion. gouvernementale 
munistes et les sociali: 
sauräit durer -longtemp 
une crise destinée à se 
de son insertion dans LL 
sie mbre ont mécon 
mat. : 


Ce n'est sans doute pas un 
la crise politique dans laquell 
la Grèce depuis plusieurs mi 
étre résolue par les deux con 
électorales qui viennent de se 
ea un laps de temps record. ] 
tion d'un gouvernement « 
que» péniblement négociée: 
élections législatives du 5 nov 


‘peut masquer l'impuissance 
présence ἃ 


tion politique cer τυπονον 
Conservateurs de la Nouve 
liste panhellénique (PASOK 
munistes de la Coalition pour 
et le progrès n'ont en effet si, 
accord | provisoire, JL s’agit sur 
les trois adversaires de mér 
pause avant l'échéance du x 
président de la République 
temps 1990, qui devrait décle 
nouvelle bataille. En effet, ὦ 
actuel du rapport des forces | 
taires, aucun candidat ne 
mesure de rasserabler sur sc 
majorité de voix nécessaire, à 
quelque évolution inattendue. 
Pourtant, les résultats des 
des 18 juin et 5 novembre t4 
d'une . majorité sans ambis 
forces : à eux 
PASOK socialiste et La cou 
muniste ont obtenu, avec Ἰς 


_ ques alliés indépendants. prè 


ee. voix. Mais c'est nrécisén 
cet: y Te politique que # 
Feué ee de roprésené 
révèle le conflit dévastateur 
sent aujourd'hui les deux Cor 
de la gauche grecque. : 
Dans le cämp des conserv 
situation est nette. L'échec τς 
de la Nouvelle Démocratie, « 


* Journaliste, 


L 
μν 


ANS . attendre l'ins 
du marché unique européen er 
libre circulation des marcba 
des capitaux fait déjà sentir 4 
dans l’économie grecque. 1 
cultés actuelles de financemer 
teur public et la dégradatic 
balance des paiements sont ἃ 


‘ tangibles d’une. crise profonde 


enrayée, bien au contraire 
πὰ pays. κα 198], dans Ja Con 


économique européenne (CEE 


Déjà, à cette époque, la 
n'était guère satisfaisante. En 
les entreprises à un repli s 
mêmes, la libéralisation des ὅς 
accentué les déséquilibres. Αἱ 
contribuer à moderniser l'app 
ductif, de le « tirer par le hant 
défendue aussi bien par les 
que par les partisans néoke 
d’une intégration par le dévelo 
— l'arrimage à l’Europe ἃ αἱ 
compétitivité de l'industrie 
celle des secteurs agricole et di 
en particulier le tourisme. “Ὁ 


Selon le dernier rapport cor 
du Fonds monétaire internatic 
la productivité du capital, ap 
CRETE 

rapport 
1963-1972), a: chuté de 60 % 
années 80. 


Le recul concerne en prer 
l'industrie. Pour la période 19 
la valeur ajoutée des industrie 
Ffecturières a diminué chaque : 
0,2 %, alors que pour l'ensemi 
Communanté européenne elle 
tait de 0,7% (2). L'écart es 
plus marqué en ce qui concern 
ductivité : elle diminuaït, pour 
période, de 1.6 39. par an alor 
augmentait de 2,7 % pour l'e 


τ 
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LES DÉSARROIS D’UNE GAUCHE POURTANT VIVACE 


Trêve «æcuménique» en Grèce 


A Grèce Los vit dans le provisoire car l’actuelle coa- 
en 


ποι gouvernem 
munistes et les socialistes — 


réunissant les conservateurs, les com- 
est fondée sur une alliance qui ne 


Sauraît durer longtemps. La Grèce économique, en revanche, vit 


une crise destinée à se roonee 


de sou insertion dans la CEE. 


er : elle subit durement les effets 
t les mesures d’austérité prises le 


6 décembre ont mécontenté aussi bien les syndicats que le patro- 


nat. 


Ce n’est sans doute pas un hasard si 
le crise politique dans Jaguelle se débat 
la Grèce depuis plusieurs mois n'a pu 
être résolue par les deux consultations 
électorales qui viennent de se succéder 
en un laps de temps record. La forma- 
tion d'un gouvernement <æœcuméni- 
que» péniblement négociée après les 
élections législatives du 5 novembre ne 
peut masquer l'impuissance des trois 
partis en présence à élaborer une solu- 
tion politique viable. 

Conservateurs de la Nouvelle Démo- 
cratie, socialistes du Mouvement socia- 
liste panhellénique (PASOK) et com- 
munistes de la Coalition pour Ia gauche 
et le progrès n’ont en effet signé qu'un 
accord provisoire, T1 s’agit surtout pour 
les trois adversaires de ménager une 
Président Le République Fe 

ι ul au prit- 
temps 1990, qui devrait déclencher une 
nouvelle bataille. En effet, dans l’état 
actuel du rapport des forces parlemen- 
taires, aucun Candidat ne sera en 
mesure de rassembler sur son am la 
mäjorité de voix nécessaire, ἃ moins de 
quelque évolution inattendue. 
PT Chen ds des élections 

juin et 5 novembre témoignent 
Frs majorité sans one 

forces progressistes : à eux le 

PASOK socialiste et la coalition com- 
munisté ont obtenu, avec leurs quel 


d'identité et de représentation, que 
révèle le conflit dévastateur où déu 
sent aujourd'hui les deux composantes 
de la gauche grecque. 

Dans le camp des conservateurs, ἴδ 
situation est nette. L'échec tout relatif 
de la Nouvelle Démocratie, qui a réa- 


4. Journaliste. 


Par FRANÇOISE ARVANITIS " 


lisé des scores enviables mais insuffi- 
sants pour lui assurer 1a reconquête du 
pouvoir (46,2% des voix au second 
essai), prouve que la droite atteignait 
Ἰὰ ses limites : si son électorat a renâclé 
devant l'effort supplémentaire qui fui 
était demandé, ce n'est pas faute 
d’encouragements de toutes sortes. Les 
largesses préélectorales habituelles 
— subventions, recrutements arbi- 
traires de fonctionnaires et autres faci- 
tés — lui ont διό prodiguées. L'adver- 
saire socialiste s’est vu — comme il le 
pratiquait lui-même en son temps — 
éloigné autant que possible des écrans 
de télévision, et [a tragique coïncidence 
de l'assassinat, par un groupe terroriste 
agissant pour son propre compte, d’un 
membre éminent de la famille néo- 
libérale, le député Pavios Bakoyannis, 


ne pouvait que jouer en faveur du 


«parti de l'ordre», la rassurante droite 
tutélaire, | 
Pour la Nouvelle Démocratie, le pro- 


blème tient surtout aux limites de ses 
cffectifs potentiels et à l'inconsistance 
d’un programme sans imsgination. Une 
droite d'ailleurs plus historiquement 

ue socialement er héritière 

ἃ parti monarchiste et, nie une 
moindre part, du courant extrémiste, 
autoritaire, qui devait en trente ans ser- 


vir de support à deux dictatures.. 


L'actuel parti conservateur, ébranié 


: jusqu'en ses fondements le ἂμ 
depuis 


none tion 


été «jetées à τὰ 
toire», la volonté d'intégration au 
camp libéral européen s'affirme cha- 


que jour, les classes dirigeantes sont 
unies sous une soule εἰ même bannière. 
En un mot, pour la Nouvelle Démocra- 
tie, il no s'agit plus. que de gagner 
— sans pertenaire, si possible. 

La question posée par la perma- 
nence, les scandales financiers, 
de l'influence du PASOK socialiste est 
politiquement plus complexe. La cor- 
ruption, dénoncée à hants cris, ne suffit 
pas, d'évidence, à éclairer les causes et 
les enjeux de la guerre implacable que 
lui livre la coalition communiste. 

Entre les deux adversaires de ἰδ 
droite, les divergences sont inhérentes à 
l'histoire de chacun. Pour les commu- 
nistes, le PASOK n'est qu'use sorte de 
nébuleuse sans ancrage social, au 
mieux située en quelque « centre » aux 
contours d'un flou douteux, embour- 
bée, qui plus est, dans le « populisme ». 
Son idéologie s'écarte de l'éthique 
rigoureuse prônée par le PC. Ainsi La 
mauvaise conduite des uns devient-elle 
imputable ἃ tous, marquant d’infamie 
le parti tout entier. Conclusion : la coa- 
lition communiste est légitimement 


analyse 

ligentsia progressiste ne le que sur 
un point : tandis que le PASOK, puni 
certes en juin de ses dérives scands- 
leuses, se maintenait à 39,5 % des suf- 
frages, pour remonter ensuite aux élec- 
tions de novembre à près de 41 %, la 
coalition communiste chutaïit au 
contraire de 13% en juin à 11% en 
vovembre — sanction d'une expérience 
de co-gouvernement avec la droite 
décidée par les dirigeants du parti. 

La fraction du peuple grec, numéri- 
quement considérable, sur laquelle ie 
PASOK a fondé sa dynamique consti- 
Re UD ME 
rates ; anciens partisans de 
caine Union du centre (héritière du 
Len ro τ; Li par Geor q 

pandréon, l'actuel 
geant du PASOK avant la pl 
paysans durement «encadrés» pen- 
dant des rs une droite 
du dérclopparneun, petits-bourgeois en 


marche vers les «bienfaits» de La 


consommation grâce souvent à une 
activité  semi-parasitaire, travailleurs 
déçus par le sectarisme stérile des deux 
partis communistes pere ou 
encore nouvelles classes m 

issues du boom urbain de 1 près 
guerre, ont facilement trouvé asile dans 
le Mouvement sacialiste panhellénique, 
qui apparaît pour la première fois sur 


la scène politique en septembre 1974, à 


16 chante de là dictature. La Grèce 
n'avait jamais eu de parti socigliste : 
nul Jaurès, nul Blum dans son histoire 
tourmentée. 

C'est dans ce contexte qu'il Faut 
replacer l'émergence du P. K, son 
extraordinaire succès (il est resté au 
pouvoir pendant huit ans et ἃ gagné 
trois élections), mais aussi l'autorité 
souveraine du « président-fondateur », 
M. Andréas Papandréou, sur les ins- 
tances de son parti (un seul congrès en 
quinze ans) et sur les masses qu’il 
entraîne. « Mouvement >», par ailleurs, 

ét non «partin, le PASOÉ s'est long. 
Rs DES ς Un An monte 


pr Meme Lier bus 
Pa 


aspects du moins, les efforts d'ouver- 
ture des rénovateurs communistes : ils 
ne le lui pardonneront jamais. De ἰὰ, 
sans doute, l’anathème jeté sur l’« usur- 
pateur», le «voleur» des voix de la 
gauche «légitime» grandie dans 
l'ombre des prisons et dont le long atta- 
chement au stalinisme s'est en quelque 
sorte racheté par un dur baptëme du 
sang. Consacrée dès l'automne 1988, 
la réconciliation des communistes 
«orthodoxes » et rénovaieurs donnera 
naissance ἃ la coalition pour la gauche 
et le progrès d'aujourd'hui. Son objec- 
tif : « désenclaver » les masses popu- 
laires « prisonnières » du PASOK. 

Ce dernier semble il est vrai ἃ bout 
de course. Epuisé idéologiquement par 
huit ans d'exercice d'un pouvoir de 
moins en moins « socialiste » et de plus 
en plus «réaliste», autant dans ses 
options économiques (politique d’aus- 
térité) que diplomatiques (maintien 
des bases américaines), il l’est aussi 
moralement, comme en témoignent les 
affaires toujours plus nombreuses de 
corruption, les abus notoires d'autorité, 
les scandales. L'icône Papandréou a 
perdu sa dorure. 


Trop lens atermoiements 


E° pourtant, le PASOK fait preuve 


pendant l'été 1 TR τὰ ἐς οσς αι quel- 
ser ralliements viennent consolider 


autour locales. Et le 
résaltat des arme claire- 
np pe it 


reste de ne tient pas seule- 
ment à la structure L sa produce π 
s'explique aussi l'histoire, car des 

retards se sont adenroulés dans l’immé- 
diat après-guerre en raison des 


secousses de la guerre civile d'abord, 
puis des blocages de la dictature. Il est 
aussi d'ordre civique : la relation des 
citoyens à l’État est de dépendance et, 
en sens inverse, d’oppression, rarement 
de réciprocité. 

La dérive des socialistes s'explique 
sans aucun doute per. l'exploitation de 
plus en plus démagogique de ces traits 
socio-historiques, que le projet initial 
du PASOK visait au contraire à atté- 
muer. De son côté, la gauche « tradi- 

tionnelle» communiste s’est entêtée 
dans le refus d'un phénomène qu'elle se 
trouvait impuissante à maîtriser. 

Quel rôle peut donc désormais jouer 
la gauche grecque, enfermée dans ses 
contradictions internes, pour faire face 


aux choix fondamentaux de société que ἢ 


l'Europe en marche va lui imposer ? 
Une chose semble en tout cas acquise : 

cette crise profonde n’a de chance 
d'être Féconde que si, de part et 
d’autre, stratégie et tactique sont 
repensées dans la logique du réel et non 
plus en fonction d'équilibres sociaux 
dépassés ou de ra, de force uni- 
quement , pour l'instant, il 


partisans. 
faut bien constater que le débat d'idées 
ést à peine amorcé. 


Une économie sous le choc 


Par 
PETROS 
LINARDOS 


ANS attendre l'instauration 
du marché unique européen en 1993, La 
libre circulation des marchandises et 
des capiriux fait déjà sentir ses effets 
dans l'économie grecque. Les diffi- 
cultés actuelles de financement du sec- 
teur public et la dégradation de la 
balance des paiements sont les signes 
tangibles d'une crise profonde que n'a 
pas enrayée, bien au contraire, l'entrée 
du pays, en 1981, dans la Communauté 
économique européenne (CEE). 


Déjà, à cette époque, la situation 
n’était guère satisfaisante. En poussant 
li sur elles- 

échanges a 
accentué les re. Au lieu de 
contribuer à moderniser l'appareil pro- 
ductif, de le «tirer par le haut» — idée 
défendue aussi bién par les libéraux 
que per les partisans néokeynésiens 
d’une intégration par led ent 
— l'arrimage à l'Europe 2 affaibli fa 
compétitivité de l'industrie comme 
celle des secteurs agricole et de service, 
en particulier le tourisme. 


Selon le dernier ra, confidentiel 
du Fonds monétaire international (1), 
la productivité du capital, après avoir 
baissé de 40 % dans la seconde moitié 
des années 70 (par rapport à la période 
1963-1972), a Futé de 60% dans les 
années 80, 


Communauté 
tait de 0,7% (2). L'écart est encore 


augmentait de 2,7% pour l’ensemble 


de la CEE. Le secteur le plus touché 
est celui des biens de consommation 
durables dont l'indice de production a 
chuté de 25 Ὁ entre 1981 et 1989. 

Une analyse systématique révèle 
que, entre 1980 et 1986, les importa- 
tions en provenance de la CEE sont 
passées de 27% à 50% du produit 
industriel intérieur grec, les branches 
traditionnelles — alimentation, textiles, 
habillement, chaussures — étant les 
plus affectées par la concurrence (3). 

Une étude commandée par la CEE 
et réalisée par up institut proche du 
patronat (4) explique la baisse de pro- 
ductivité par la sous-utilisation des 
équipements et La petite taille des 
entreprises ainsi que par les failles dans 
la gestion et l'organisation du travail. 
Ainsi, contrairement aux dogmes libé- 


raux, les réactions à la crise et à l’inten- 
sification de la concurrence, ne condui- 
sent pas πεσε σπιεοῖ ἃ la 
tion : en Grèce, la tendance 
est à la reproduction des structures tra- 
ditionnelles. Certes, dans certaines 
branches ἃ haut degré d'automatisa- 
tion, d'importants progrès 
ques sont accomplis ; mais ils s’accom- 
pagnent ailleurs de la fermeture 
d'entreprises, entraînant un accroisse- 
ment de la parcellisation de l’em 


du travail à domicile, comme dans le ‘ 


secteur de l'habillement. Pour la pre- 
mière fois depuis la seconde guerre 
mondiale, la taille des unités de pro- 
duction a diminué : entre 1978 et 1988, 
le nombre de personnes employées par 
entreprise est tombé de 5,4 à 5 (de 6,7 
à 5,4 pour la région d'Athènes) (5). 


De nouvelles mesures d'austérité 


ES politiques de subventions et de 
L ἘΞ Σ salariales ont permis 


reuses à l'investissement — de 308 à 
35 % de la dépense, — renforcées par 
les « intégrés méditerra- 
méens » de la Communauté. Ce sys- 
tème n'a pas entraîné une réelle moder- 
misation de l'appareil de production. 
Ainsi le p: d'austérité qui a 
suivi la dévaluation de la drachme de 
15 % en 1985, et qui a conduit à une 
diminution des salaires réels de 12 % ἃ 


A partir de 1987, le choix en faveur de 
taux d'intérêt pole permis d'attirer 
les capitaux de ressortissants grecs 
vivant à l'étranger ainsi que des capi 
taux sortis illégalement du pays. Mais, 
selon la Banque de Grèce, ce facteur 
de stabilisation de la balance des paie- 
ments est conjoncturel (6). 


Deux autres problèmes inquiètent 
les responsables : l’augmentation du 
déficit public et l’alourdissement de la 
dette. La droite (mais, à gauche, on 
reprend volontiers les mêmes argu- 
ments) en rejette la responsabilité sur 
la gestion du parti socialiste. Il est vrai 
que le gouvernement de M. Papan- 
dréou à Procédé au gonflement des 
dépenses sociales et des subventions 
sans qu'augmentent parallèlement les 
recettes de J’Etat, rognées par la fai- 
blesse de l'imposition directe, la fraude 


fiscale et l'extension de l’économie sou- . 


terraine non contrôlée. Enfin, les taux 
d'intérêt &levés ont alourdi le service de 
la dette du secteur public. En 1988, il 
représentait 70 % des besoins de finan- 
cement du pays et le déficit budgétaire 
approchera cette acnée 20 % du pro- 
duit intérieur brut (PIB). 


Entre 1980 et 1987, les dépenses de” 
‘sécurité sociale sont passées de δ. 
13 % du PIB, celles des administrations 
publiques de 20 % à 39 % du PIB (7). 


Or les recettes n'ont pas suivi. Entre 
1980 et 1986, les seules catégories 
socio-professionnelles dont l'impôt a 
augmenté sont les salariés et les 
retraités, tandis que diminuait celui des 
commerçants, des industriels, des pro- 
fessions libérales, des rentiers et des 
agriculteurs (8). 


En 1987, l'impôt sur le revenu repré- | 


sentait 4,6 % du PIB — Ja moyenne 
étant de 11.2 % — et celui 


dramatiques : 
sur la sécurité sociale, déclin des sys- 
ment, abandon des dépenses d’infras- 


La politique des taux d'intérêt com- 


. pétitifs, pas important vers la libre cir- 


culation des capitaux et l'intégration 
de système bancaire grec au marché 


unique européen, 
caniliser une partie de l'argent prove 
nant de l'économie souterraine et des 
Leg eines 
l'austérité. L' ivée est & 
de 12 ἃ du PIB τὰ 1986 à 15 ἃ ca 
1988 ; si l’on ajoute les achats directs 
de titres publics, le pourcentage atteint 
20 %. Ce financement de la dette publi- 
que, favorisé par la faible demande de 
crédits du secteur privé, semble avoir 
plafonné en 1989, et le gouvernement a 
annoncé le 6 décembre de nouvelles 
mesures d’austérité. Le mise en valeur 
de l'argent se fait grâce à l'endette- 
ment du secteur public où par une 
redistribution périodique des revenus 


en faveur du capital, non par l'investis- 
sement. 

A défaut d’une politique nationale et 
communautaire prenant co compte es 
besoins prioritaires et les niveaux de 
dérelpgement le marché unique 

l'accentuer les déséquilibres 
eh et économiques de la Grèce. 


οἱ 1MF Grene Staff Report, 21 mars 
19 OCDE, Statistiques rétrospectives, 


(3) τ. Giasritsss, L'ixégracion à la Com 
DE etes 


l'industrie et le commerce extérieur (en 
grec), Fondation des études méditerra- 
Athènes, 1988. 


οὐ. OCDE: ‘Srneisriques  réromeesiree. 
8) Etudes Grèce, OCD) 
(Ὁ Fu économiques : E, 
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PRÈS quinze ans de guerre au Liban, la lassitude d’une 
population désarmée ne suffit pas à ramener les milices à la rai- 
son. L’obstination du général Aoun à refuser les accords de Taëf 


a, au contraire, attisé leurs sanglan: 


tes rivalités. Directement ou 


indirectement, Israël, la Syrie et l’Irak s’affrontent sur le terrain 
libanais. Et tandis que lIntifada est entrée dans sa troisième 
année, les négociations sur les droits des Palestiniens sont dans 
Fimpasse. De surcroît, dans l'attente d’une insaisissable paix, de 
périlleux arsenaux s’accumulent. Plus le temps passe, plus com 
pliquée apparaît la solution de ce conflit régional. 


Pathétiques, ils se rassemblent par 
milliers devant le palais de Baabda 
pour clamer le nom de leur idole et 
conspuer ses adversaires et le monde 
entier qui les abandonne. Solitaires, ils 
sont fiers de résister aux menaces 
syrienses, fiers de leur chef, le général 
Aoun, qui s'identifie à La fois à Napo- 
léon et à de Gaulle. Le nombre et la 
détermination de ces hommes et de ces 
femmes venus de Beyrouth-Est, ou des 
villages du « réduit chrétien», a sur- 
pris nombre d'observateurs : 
assisterait-on au réveil du pays réel ? 

Incontestablement, les manifesta- 
tions du début du mois de décembre, 
devant le palais présidentiel à Bey- 
routh, ont reflété un double rejet. 
D'abord celui des forces tradition- 
nelles, symbolisées par des députés sou- 
vent nonagénaires, qui se sont partagé 
le Liban depuis l'indépendance. Dès 
1949, un journaliste pouvait noter : 
« Ce qu'on appelle l'Etat n'est plus 
que cette immonde foire ouverte aux 
Plus insolemtes entreprises des aventu- 
riers qui ont mis au pillage le bien de 
da nation (1).» 

La guerre civile qui éclate en avril 
1975 témoigne d'un vaste refus de ce 
Liban des des familles, et aux diri- 

ts traditionnels se substituent par- 
ois, plus souvent se surajoutent, les 
chefs de guerre. Quinze ans plus tard, 
oublieux de leurs idéaux politiques, ils 
ont transformé leurs milices en moyens 
de financement : elles investissent Je 
domaime 


pas Les Forces libanaises, a; de vio- 
lents combats, en février 1989. 

En appuyant massivement le com- 
mandant de l'armée contre le président 
Hraoui élu le 24 novembre dernier, les 
manifestants disent aussi «non» à 
«leur» milice — les Forces liba- 
naises — qui a cautionné les accords de 


Par ALAIN GRESH 


Taëf, obligeant ses dirigeants à de péni- 
bles contorsions. Leur chef, M. Samir 
Geagea, en voyant ses hommes déser- 
ter pour rejoindre le général Aoun, a 
annoncé sa décision « de se ranger aux 
côtés des soldats pour défendre les 
régions Est. Nous n'épargnerons aucun 
moyen politique ou militaire pour 
faire face à une agression. Mais je 
liens à souligner que le président 
Hraoui est un fils de ces régions et 
qu'il porte Celles-ci dans son 
cœur (2).» 

Honnis dans les régions de l'Est, les 

dirigeants traditionnels et les chefs de 

ne possèdent guère plus d'auto- 
rité à l'Ouest parmi les simples 
citoyens, outre le droit de vie et de 
mort. Là aussi, les milices ne sont que 
des paravents aux forces confession- 
nelles, de simples instruments au ser- 
vice d'ambitions personnelles (3). 

Cette conjoncture permet au général 
Aoun de se prévaloir d’une légitimité 
nationale. + Ecoutez le mouvement qui 
s'est rassemblé pour me soutenir. Il 
manifeste pour le Liban Tout le 
Liban. rien d'autre (4).» Tout le 
Liban ? Sûrement pas. Pas plus que les 
dizaines de milliers de pieds-noirs qui 
manifestaient en janvier 1960, lors des 
fameuses journées des barricades, ne 
représentaient toute l'Algérie. Comme 
eux, les chrétiens libanais sont face à 
un choix douloureux : accepter leur 
environnement — ce que souhaitent 
nombre d'entre eux — ou s'enfermer 
dans un refus suicidaire où les engage 
le général Aou. 

Car cette foule, mobilisée autour du 
palais présidentiel, n'est pas /e Liban. 
Êlle ne s'en cache même pas : « Vous 
sommes des chrétiens, que les musul- 
mans et les juifs nous foutent la 
paix ! (5) > Le général Aoun lui-même 
n'a eu aucun mot pour les souffrances 
de ces autres Libanais, qui représen- 
tent les deux tiers de la population : 
regardant, de manière nostalgique, vers 


- notre mère », la France, il est incapa- 
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ses concitoyens qui vivent au-delè de 
Faut-il alors s'étonner que la sympa- 
thie suscitée par la « guerre de libéra- 
tion» déclenchée contre les Syriens le 
14 mars 1989 se soit rapidement trans- 
formée en réserve puis en méfiance ? 
Que les maronites du Nord ou les chré- 
tiens de ZARM, certe Vie Sont Es je 
le président Hraoui et qu’il a ue 
cobte les Syriens en 1981, de se ra. 
lient pas à ce qui apparaît comme une 
tentative menaçant de com- 
l'avenir des chrétiens au 
Liban ? 


Outre une incertaine et 
solution militaire, deux voies s'ouvrent 
au pays. La première consisterait à 
favoriser une entente entre les milices. 
Le 28 décembre 1985, à Damas et sous 
l'égide syrienne, les chefs des trois prin- 
cipales organisations militaires, 
MM. Nabih Berri, pour le mouvement 
chiite Amal, Walid Joumblatt pour les 
druzes et Elie Hobeïka, chef des Forces 
libanaises, signaient un accord de 
réforme constitutionnelle dont le 
contenu était assez proche de ce que 
seront les accords de Taëf (6). rare 
une partie importante du camp 
tien le rejeta et M. Elie Hobciks fut éli- 
miné au profit de M. Samir Geagea. 

Une autre vaie est celle des struc- 
tures légales du pays, οὐ plutôt ce qui 
en reste. Les quatre-vingt-dix-neuf 
députés libanais ont été élus en 1972, 
et depuis lors leur mandat a été réguliè- 
rement prorogé : soixante-treize seule- 
ment sont encore vivants. On peut, à 
juste titre. gloser sur la tativité 
de vieillards qui ont successive- 
ment, sous la ion des canons 
syriens ou israéliens, pour des prési- 


Reunis donc à Taëf durant près d’un 
mois, à l'initiative du comité tripartite 
(Algérie, Arabie saoudite, Maroc) mis 


q 
plan de réformes 


tion des pouvois ἀν président maronite 
au profit du des ministres et, 
surtout, du jer mi 


veau président et la formation d'un 
d'union nationale, com- 
menceraient le désarmement des 


arabe est désormais en vente en 
spécialisés des principales villes 


-Une section 


: sur le 


219775 (Arab Bank, 


UN PEUPLE DIVISÉ TOUJOURS 


Le Liban au miroir des déchirements arabes 


mäices et l'extension de l'autorité de 
l'Etat 

Si la nécessité d'en finir avec l'occu- 
pation israélienne a fait l'unanimité à 
Taëf, la présence syrienne a suscité de 
longs débats, en particulier parmi les 
députés chrétiens. Finalement, ils se 
sont ralliés aux propositions arabes pré- 
voyant que « les forces syriennes pré- 
sentes au Liban termineront leur rôle 
de sécurité dans deux ans maximum 
[et alors elles seront déployées dans la 
Bekaa]. Le remps pendant lequel les 
forces syriennes resieront dans ces 
régions sera précisé par l'accord qui 
devra être conclu entre les deux gou- 
vernements libanais et syrien », le 
comité tripartite arabe s'engageant à 
superviser les suites de l'accord et à 
arbitrer d'éventuelles divergences entre 
Damas et Beyrouth. 

Accord imparfait, certes, et par bien 
des aspects critiquable — il maintient, 
par exemple, la structure confession 
nelle du pays. Mais, comme le procla- 
mait le communiqué des députés chré- 
tiens, « nous avons tranché entre la 
poursuite d'une guerre destructrice et 
un espoir de paix. Un choix négatif 
aurait coûté un prix trop élevé au 
Liban et lui aurait fair perdre sa der- 
fière chance de salut (7) ». 

Réuni ie 5 novembre au Liban, le 
Parlement a ratifié le texte et élu un 
président, René Moawad : il devait 


régner dix-sept jours. Enquêétant sur , 


son assassinat le 22 novembre, un 
magazine spécialisé dans les questions 
du Proche-Orient démontrait, très 
rationnellement, que 1ous les acteurs: 
sur la scène libanaise — la Syrie, Israël, 
l'Irek, le Hezbollah, le général Aoun, 
les milices de M. Joumbiatt et de 
M. Nabih Berri, — avaient des raisons 
de se débarrasser de René Moawad. Et 
de conclure qu’on ne connaîtrait sans 
doute jamais le nom des assassins (8). 

Situation absurde. sans doute, mais 
reflet des folies alliances qui ponctuent 
les affrontements au Liban : ainsi 
l'OLP, pour défendre les quatre cent 
mille Palestiniens soumis, entre le prin- 
temps 1985 et le'début de 1988, à de 
violentes attaques de la part 
d'Amal (9), s'allie à mie aux phalan- 
gistes puis au général Aoun — Iui- 
même aidé par l'Irak — et au Hezbok 
ἴδῃ — dépendant de l'Iran. Un seul 
principe guide les stratégies de survie : 
« Les ennemis de mes ennemis som 
mes amis. » 

Nul n'oserait affirmer que les 
accords de Taëf conduisent tout droit à 
la fin de la guerre. Par contre, il est 
certain que l'obstination têtue du géné- 
ral Aoun πὲ mettra pas fin à cette 
« guerre de mille ans ». Le Liban reste- 
rait un champ de bataille, où les puis- 
sances régionales, par l'intermédiaire 
des différentes milices ou directement, 
régleraient leurs comptes aux frais du 
peuple libanais. me 


La filière irakienne 


| sos et la Syrie, depuis long- 
temps déjà, mais aussi l'Iran de la 
révoiution islamique ont fait du Liban 
le champ clos de leurs rivalités (10). 
Et voilà que, à l'issue d’une longue 
guerre contre le régime de l'ayatollah 
Khomeiny, l'Irak est de retour sur la 
scène arabe et libanaise. Disposant 
d'ane armée puissante et aguerrie, 
d'une industrie d'armements haute- 
ment performante (ce dont témoignent 
le lancement d'une fusée de trois étages 
dans l’espace au début du mois de 
décembre et la mise au point de fusées 
solsol d’une portée de 2000 kilomë- 
tres), l'Irak aspire à un rôle régional, 
malgré des difficultés financières, sans 
doute provisoires, que lui valent ses 
énormes dettes. 


Le président Saddam Hussein, qui 
fut pendant de longues années le prin- 
cipal pourvoyeur de fonds du Front du 
refus palestinien et du terroriste Abou 
Nidal, a forgé aujourd'hui une solide 
alliance avec l’OLP à laquelie il fournit 
asile, fonds et aide politique. I! a 
constitué aussi, au mois de février 
1989, le Conseil de coopération arabe 
(CCA) avec l'Egypte, La Jordanie et le 
Yémen du Nord Ce choix a soulevé les 
inquiétudes des monarchies du Conseil 
de coopération du Golfe, qui avaient 
appuyé Bagdad durant sa guerre contre 
Téhéran mais s'émeuvent des ambi- 
tions supposées du trop puissant voisin. 

Avec l'Arabie saoudite, surtout, la 
tension est perceptible : rancunier, 
M. Saddam Hussein n'est pas près 
d'oublier que, en 1986-1987, le roi 
Fabd, en concertation avec le président 
syrien Hafez El Assad, avait tenté de 
négocier avec l'Iran la fin de la guerre 
du Golfe en échange de la destitution 
du numéro un irakien. En intégrant le 
Y£émen du Nord au CCA, en encoura- 
geant la réunification des deux 
Yémens, le dirigeant irakien suscite le 
mécontentement de Ryad pour qui la 
péninsule arabique relève de son aire 
d'influence exclusive. En guise de 
réplique, l'Arabie saoudite aurait joué 
un rôle actif dans le refroidissement 
récent des relations entre Le Caire et 
Bagdad. lié au sort des travailleurs 
égyptiens en Irak, ainsi que dans le rap- 
prochement entre le président Mouba- 
rak et l'ennemi mortel du leader ira- 
kien, le président Hafez Εἰ Assad. 

C'est contre la Syrie que M. Saddam 
Hussein a décidé de porter le fer au 
Liban. Il a massivement armé et 
financé Le général Aoun et n'a accepté 
que du bout des lèvres, sous la pression 
de la Ligue arabe et de Washington, 
d'arrêter les fournitures d'armes après 
la signature des accords de Taëf. 
L'impasse actuelle, si elle devait 
déboucher sur de nouveaux affronte 
ments, verrait Sans aucun doute une 
reprise de l'intervention irakienne. 

Le monde arabe vit une période sans 
précédent de divisions, d'affrontements 
entre des cliques préoccupées avant 
tout par leur survie et dont La seule 
légitimité est la force des armes et 
l'efficacité des moukhabarar {police 
politique). On est loin des divisions 
idéologiques εἰ politiques qui, dans les 
années 50 et 60, mettaient aux prises 
les nationalistes arabes conduits par 
Nasser et par les pays conservateurs. 
Cette fragmentation, censée être fon. 
dée sur des intérêts d'État, ces 

chaque jour remises en cause 


se reflètent dans le miroir libanais, aug- 
mentant les risques d'explosion qui, par 
vagues successives, pourraient embra- 
ser le Proche-Orient. . . τ 

Un récent rapport de l'Union de 
l'Europe occidentale (11) s’inquiétait- 
du surarmement de la région : 600 mil- 
liards de dollars de dépenses militaires 
au cours des dix dernières années : 
25 000 chars de combat, 4 000 avions 
de combat ; 5 millions d'hommes sous 
les drapeaux et 2 millions de réser- 
vistes Les armes chimiques se sont 
accumulées et tous les pays.importents 
disons Dernier ps Here 

a expérimenté avec l'Afrique du 

Sud un missile de 1 500 kilomètres de 
portée ; l'Arabie saoudite s’est dotée de 
fusées chinoises de type CSS2 dont la 
portée aurait été augmentée grâce à 
des... experts israéliens (12), sans par- 
ler de l'Irak, de l'Egypte. de la Syrie. 

La « nouvelle ère», marquée par la 
rencontre de Malte entre les présidents 
Bush et Gorbatchev, ouvrira-t-elle la 
voie à l’apaisement dans le tiers- 
monde ? Rien n'est moins sûr, tant les 
conflits de ces régions si longtemps 
envenimés par le jeu des rivalités Est- 
Ouest sont enracinés dans les réalités 
locales, et tant les systèmes d’armes se 
sont répandus. Abandonnées par leurs 
<« parrains », les puissances locales ris- 
quent même de se sentir libres de toute 
entrave. Raison supplémentaire pour 
faire, au Liban aussi, le pari de la paix. 


(1) Georges Nacache, l'Orient, Beyrouth, 
10 mars 1949, cité par Pierre Rondot dans 
France-Pays arabes, juillet 1989. 

(2) Le Monde, 15 décembre 1989. 

(3) Sur les milices, lire Fawwaz Traboulsi, 
« Reflections an the Crisis of 1989 », ἃ paraÿ- 
tre dans Merip Report, Washington. 
οἱ» Entretien à Libération, 3 décembre 


(5) Un manifestant cité par Libération, 


- 29 novembre 1989. 


(6) Lire Nadine Picandou, /2 Déchirure 
libanaise, Editions Complexe, Bruxelles, 
1989, pages 203-205. 

(7) Le Monde, 25 octobre 1989. ε 

(8) Jim Muir, Middle East Internarional, 
Londres, 1= décembre 1989. 

(9) Sur le siège des camps palestiniens au 
Liban, lire Revue d'études palestiniennes, 
#23, printemps 1987. 

(10) Lire « Regains d'interventions étran- 
Sères au Liban», {e Monde lomatique, 
septembre 1989. " Ὁ 
Ἀπ... ἀἰτοὶ ορανν εἶτ et les événe- 

Surveaus au et Moyen-Orient », 
rapport présenté par M Pieralli, 26 octobre 
ua 7 The Guardian, Londres, 24 mai LA 

ar liférati 
Independent, Londres, 7 scptembre 1989. 


®_«L'INTIFADA DANS LA LON- 
GUE DURÉE ». — A la suite d'une cor- 
rection de dernière heure, deux lignes ont 


sauté dans l'article de Thierry Hentsch er 

Roger Heacock (< L'Intifads dans la lon 

LT rot publié en genes 
décembre ὑπὸ 

n le troisième 


. lire : « Les Palestiniens se Hibére- - 


eux-mêmes ou ne Seront jamais 

Dore Τάτ cnrietoe ἐπεῖδε. 
l'huÏ parta; Par. » Au bas 

la Quatrième colonne, au-dessus de l'enca: 

ré, lire : σ À toutes fins pratiques, les 

villageois se gouverne! 

vent de liberté. ». Nous prions nos lec- 

teurs de bien vouloir nous excuser de 
ainsi provoquée. . : 
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nt eux-mêmes. Un. 
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Retrou 


On n'en parle plus où 8 
dans un trou de mémo: 
puisque, au fil des ann, 
humain ἢ Dans leur gr: 
laissant derrière-eux d 
dégarnis sous un soleil 
A quelques kilomètres 
terrestre. Les Libanais 
la chance. Qui en Afriq 
Les privilégiés en Euro, 
Les villageois de Bint-J 
dans la région de Datr 


Par HANA JABER 


Jbeït transporte en Amérique se: 
Sions, ses contradictions. 

La colline de Maroun-al-Ras οἱ 
nable sur Israël. A l'exträme sud « 


autres sont partis, fuyant la gu: 
famille. ls ont mis le cap sur Bey 


Un avec qui ports l'empraints 
avoir le goût ni la couleur : Bi 


Le sort n'est sans he 
exode. L'aéroport de porte 
nais originaire de Tebnine, un villa 


destin de Bint-Jbeil fourcherait, « 
malade ? ἢ 
Hal! de J.-Berry Airport. Des fe 
nouveaux immigrés au teint mat ko 
des arrivées. Dans l'attente d'un Y 
neuf, venu rejoindre la « commune 
nauté, ca sont les 100 000 Liba 
dans l'agglomération de Detroit (2) 
Près de la grande ville, à Dearb 
Jbeilois (3) transposent les geste 
pères, loin d'ici. De maison en m 
erivants retrouvent avec joie R 
accent du Sud à couper au couteau 
jours penchée sur ses géraniums, | 
a trouvé un mari. - 
D'autres ont rejoint leur époux 
bianc. Curieuse formalité sans laqu 
familles n'auraient pu s'installer 5 
veau Monde. Pour Sukné, soixante 
à Dearborn er 1986, la loi américa 
n'a pas de secret : « Mon fils, r 
Jbeiloise d'Amérique, m'a « tirée : 
eu la green card (4), j'ai fait les 
enfants célibataires, car il faut êtr 


paradoxalement, cautionner la 5 
guine locale de Bint-Jbeïl. 


« Pour que survi 
les gardiens du ἴθι 


E parfum des retrouvailles flo 
visites, toujours les mêmes et 
1685. Pour le souvenir, pour les lap 
Qui glisse de la bouche d'Oum Fous 
Bint-Jbell, après tant d'années... ( 
est petit. » Lapsus qui pourrait δὲ 
toire : « Le monde est grand, ms ὃ 
ποὺδ sommes nOMbrEUX 3, SOUpIre : 
Un nombre qui préserve de [ἢ 
conversations refait à rebours le pat 


lièrement de quelques . poigné 
“90 000 dollars {5} en 1988 « pour 
gardiens du tampie », précise Ibrahir 


leur mémoire, dans quelle poche « 
s'est donc nichée la guerre ? 


, EN ATTENTE DE LA PAIX 


Retrouvailles villageoises en Amérique 


“" 


On n'en parle plus ou alors très peu : le Liban du Sud semble tombé 
dans un trou de mémoire géopolitique. Mais pourquoi en parler, 
puisque, au fil des années de guerre, if s'est vidé de son potentiel 
humain ? Dans leur grande majorité les habitants sont partis, 
laissant derrière eux des maisons aux portes closes, et des champs 
dégarnis sous un soleil qui ne Pardonne rien aux déserteurs. 

A quelques kilomètres de là, sous le même soleil, Israël est un éden 
terrestre, Les Libanais du Sud se sont éparpilés. Au petit bonheur 
la chance. Qui en Afrique, qui en Australie, qui en Amérique. 

Les privilégiés en Europe, bien entendu. 

Les villageois de Bint-Jbeil, eux, ont reconstitué leur communauté 


dans la région de Detroit. 
Par HANA JABER 


LS se sont regroupés, plus par nécessité que par 
patriotisme. Survie oblige. Certains établisse- 
ments prennent parfois une forme originale de 
transplantation. À Sydney, en-Australie, par exem- 
ple, se sont retrouvés ls quasi-totalité des habitants 
d'Ataroun, village frontalier d'Israël. Toutefois, 
l'Etat du Michigan, aux Etats-Unis, demeure [ἢ lieu 
de prédilection des immigrés du Liban du . De 
nombreux bourgs y sont « représentés » : Nabs- 
tyveh, Tebnine, atc. À Dearbarn, vilie à la lisière de 
Detroit, un chef-canton du Liban du Sud, Bint-Jbeil, 
Υ a transplanté l'essentiel de ses habitants. Bint- 
Jbeïl transporte en Amérique ses espoirs, ses illu- 
sions, ses contradictions. 2 

La coltine de Maroun-al-Res offre une vue impre- 
nabla sur Israël. À l'extrême sud du Liban, Bint-Jbeil 
était jadis un gros bourg de 30 000 âmes, lové au 
creux d’une vallée. Aujourd’hui, ca n'est qu'un mau- 
solée, gardé par une poignée de fidèles (1). Les 
autres sont partis, fuyant la guerre, famille après 
famille. 1ls ont mis le cap sur Beyrouth ; après deux 


sages lunaires, ils ont posé le pied sur le trottoir 
défoncé de la capitale. Dans le quartier populeux de 
la Cola, où les taxis travaillent à la criée, îls ont 
répondu à l'appel de l'un d'eux, en partance pour 

quelques livres, serrés dans une 


Un avenir qui porte l'empreinte du passé, sans en 
avoir le goût ni la couleur : Bint-Jbeif (à-bas, au 


Le sort n'est sans doute pes étranger à cat 
exode. L'séroport de Detroit porte la nom d’un Liba- 
nais origmeire de Tebnine, un village proche de Bmt- 
Jbeil, venu chercher fortune sur la Côte est au début 
du siècle. A l’époque, qui aurait pu prévoir que le 
destin de Bim-Jbeil fourcheraït, comme un cheveu 
malade ? | 

Hall de J.-Berry Airport. Des familles entières de 
nouveaux immigrés au teint mat lorgnent le panneau 
des arrivées. Dans l'attente d'un Yankees encore plus 
neuf, venu rejoindre {a « communauté ». La Commu- 
nauté, ce sont les 100 000 Li établis 
dans l'agglomération de Detroit (2). 

Près de la grande ville, à Dearborn, 15 000 Bint- 
Jbeilois (3) transposent les gestes appris de leurs 
pères, loin d'ici. De maison en maison, les derniers 
arrivants ratrouvent avec jois Rasmiyé avec son 
accent du Sud à couper au couteau, Oum Fouad tou- 
jours penchée sur ses géraniums, Haniyé, qui, enfin, 
a trouve un mari. 

D'autres ont rejoint leur époux après un divorce 
blanc, Curieuse formalité sans laquelle, souvent, les 
familles n'auraient pu s'installer sur le sol du Nou- 
veau Monde. Pour Sukné, soixante-cinq ans, amivée 
à Dearborn en 1986, la loi américaine d'immigration 
n'a pas de secret : « Mon fils, marié à une Bint- 
Jbsiloise d'Amérique, m'a « tirée » ici; dès que j'ai 
eu la green cerd (4), j'ai fait les papiars de mes 
file aînés a οὖ divorcer pour que je puisse 
« tirer » ; une fois titulaire de la carte verte, alle réé- 


enfants célibataires, ὧν À Pau tre ὈΒΕΘΌΝΘ 3 ne 


paradoxalement, cautionner la structure consan- 
guine locale de Bint-Jbeil. 


« Pour que survivent 
les gardiens du temple » 


tas an 
visites, toujours les rnêmes et toujours renouve- 
lées. Pour le souvenir, pour les lapsus, comme celui 
qui glisse de ta bouche d'Oum Fouad : « Te revoir, à 
Bint-Jbeil, après tant d'années. Comme le monde 


mémoires ce bourg, posé là-bas comme au creux 
d'une main désormais vide et que l'on 

lièrement de quelques poignées de dollars. 
“90 000 dollars (5) en 1988 « pour que survivent les 


ières victimes loin d’être les dernières, Mais ceux 
qui se tiaient dessus il y 8 quelques années se 
repent maintenant dans le dos. Reroées, LEE 
quettes politiques de_ temps à anciens, dan 
back-vard (cour intérieure) où s'étirent les après 
midi autour d'un thé. 


Communistes, nationalistes syriens, Amal, Hez- 
bollsh, ou encore « collabos » pro-sraéliens : ils 
n'étaient pas du même bord mais le sont devenus. 
De l'autre côté de l'Atlantique, tous sont des nou- 
veaux immigrés, des Yankees en puissance. Et ia 
guerre y est pour beaucoup. « Cette guerre était 
mienne ; mais tant d'années de tueries m'ont fait 
oublier le goût du pays, le pain et le sel », dit Abou 
Hassan. 

« Nouveaux immigrés » : nouveau statut social, 
précieux acquis. Dans ia stabifité relative qu'à pro- 
cure, il se substitue au nomadisme de guerre qui 
était le lot des Libanais du Sud ; nomadisme qui les 
renvoyait, à bord des camions débôchés, du village à 
la capitale et vice versa, à la recherche du degré 
minimal de sécurité ; pour les éecter, au bout du 
parcours, hors du pays lui-même : « On est en Amé- 
rique, à présent : ἢ faut faire avec. » Da la bouche de 
Hossain, cette évidence sort comme une sentence 
du destin. 


Querelle des Anciens . 
et des Modernes 


URIEUX destin d'une mémoire collective. Bint- 

Jbeïl, version américaine, puise ses références 

dans les normes ancestrales. On remiet au goût du 

jour les relations féodales des années 30. A cette 

époque, il n'y avait pas d'Israël, et à peine un Liban. 
Un demi-siècle d'histoire semble mis en veilleuse. 


Dans les années 30, le pouvoir local était biclani- 
que (6); et les seigneurs qui se disputaïent Bint- 
Jbeil s'appelaient Bazzi ou Baydoun. Les autres 
familles, dites almahmiyat (protégées), n'avaient 
pas voix au chapitre, étant essentiellement compo- 
sées de bergers et d'élaveurs. 


La dépendancs sacials et politique, les aléas des 
deux guerres mondiales, ont poussé ces mahmiyat à 
mettre le‘tap sur l'Amérique. L'Oncle Sam recrutait 
“lors des ouvriers à [8 chaïne : « En 1916, ce n'est 
pes dans un Boaing-747 que je suis arrivé, mais 
caché dans la cale d'un navire, parmi les cochans et 
Je charbon », se souvient encore El Hadj Ali Torfe, 
octogénaire et doyen des immigrés. Pour trouver du 
travail, Mohammad Jouni, lui, a dû écrire une lettre 
personnelle à Henry Ford : « Mon père avait travaillé 
dans les usines Ford en 1912... Si vous, Sir Ford, 
Pouviez faire quoique chose pour que son fils, votre 
humble serviteur. J'ai porté la lettre à la réception ; 
il faisait rod et je n'avais pas de veste, Quelques 
minutes plus tard, Henry Ford en personne est venu 
Me VON. » 

L'immigraüon a donc ouvert les sentiers de la 
gloire eux anciens. Ils sont devenus hommes 
d'affaires, industriels, universitaires : « récompense 


mêmes. 


Les nouveaux venus font alors figure de détrônés. 
Les diplômes acquis au Liban jaunissent dans leurs 


” poches. Ces milfiers de Bazxi et de Baydoun, venus 


en masse depuis 1976 (7}, sont arrivés trop tard. 
Trop nombreux pour se faire une place au soleil. Dur 
retour de bôton que Youssef, arrivé en 1980, n'est 
pes près d'admattre : « Les vieux immigrés étaient 
des béni-oui-oui au pays ; is passent du wes eu yes 
et veulent nous représenter ! Une blague... »  * 
Yes : ou l'Américain modèle, Wes : onomatopée 
per laquelle, en dialecte libanais, un berger hèle son 
troupeau ; dure allusion aux origines sociales des 


anciens immigrés. Rime parfaite, qui donne fa . 


Talal Torfa, sociologue. 


Problème d'autant plus grave que les Libanais du 


Sud forment 20 % ds la population de Dearborn (8). 
Un parfum ds xénophobie anti-arabe s’exhale lors 
des élections municipales. Les anciens s'inquiètent 
pour. le label de l'immigré modèle. Les nouveaux, 
eux, ont un tout autre souci : reconquérir le Graal 
femiliai. 

Catte reconquête ne va pas plus loin que le seuil 
des mosquées de la région de Detroit. A chaque 
génération son lieu sait. Aux premiers venus, 
l'ancienne mosquée construite en 1916 et régie par 
un « ancien » dignitaire religieux. Les nouveaux siè- 
gant dans une masqués édifiés en 1880, st régis par 
un jeune cheïkh. Dans cette querelle de minarets, la 
poussés chitte au Liban et en tran ns semble plus 


Inge Morath - Magnum 


SUR LA PAIX DES 
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VILLAGES, UNE TROP LONGUE 
« Tant d'années de tnevies m'ont fait oublier le goût da pays. » 


L'Amérique offre un avenir tracé comme uns 
autoroute : i] suffit de croire au dollar. Bien sûr, Qum 
Jamal jure sur le tête de ses enfants et du Prophète 
qu'elle n'achèterait pas « toute ‘Amérique pour un 
cant », mais déjà alle emplois ἰ8 monnaie du pays. 

A Dearbom, on empile les billets verts comme 
5, à Bint-Jbeil, on empilañ, une à une, les feuilles 
de tabac, du petit matin jusqu’à la tombée du jour. 
Une Amérique qui fait peur à Abdallah : ε Dans ce 


pays, on peut s’endormir riche et se réveiller sur {a 
- péille. » 


Or Oncle Sam ne recrute plus de travailleurs à la 
chaîne. Le débrouïlardise devient une règle d'or qui 
rapporte son content de dollars ; les Libanais du Sud 
annexent touts une avenue de Dearbom, ἰ 10° Ave- 
nue, à feur commerce de détail et détiennent 
l'essentiel des stations d'essence de la région de 
Detroit. 

Abdallah donne ls règle du jeu : α Tu 85 1 dollar, 
tu vaux 1 dollar. » Dollar qu'il faut souvent blanchir. 
Trafic de drogue et contoumement des lois d'essu- 
rancss. On ne crache pss dans la soupe de l'Etat, qui 
accorde des aides sociales aux sans-ressources. 


otiginaire de Bint-Jbeïl, raconte ce marché de 
dupes : « 60 # des farnilles de Bint-Jbeï vivent 
grêce au welfare, lis viennent tous avec une arthrose 
Ou une tension artérielle. C’est l'enfer pour les dos- 
siers commençant par la lettre B : que des Bazz, 
Baydoun, Berry... » B comme Bint-Jbeil. 

Bien sûr, chez les universitaires et instituteurs 
convertis au commerce par 18 force des choses, 
l'argent a le parfum du regret. Regret d’une distinc- 
tion sociale par le savoir. 


Un âne, autrefois. 


Maintenant, les voitures 


E savoir devient savoir-vivre à l’arnéricaine. Des 
maisons numérotées s'alignent dans un périmè- 


voïture », fait remarquer Oum Ali. Elle oublie qu'à 
Bint-Jbeil on se contentait d'un &ne et que l’on tirait 
déjà beaucoup d'’orgueil de la voiture du beau-frère 
garée devant la maison. 

On est comme résigné à ce luxe. Mais, pour Qum 
Fouad, cela ne fait pas le bonheur 


ἢ 
Ἢ 


pour les « visiteurs ». Tant pis pour les rhumatismes. 
Oum Fouad y a même installé un téléphone, baptisé 
ici «le médisant ». Oum Fouad décroche le médi- 
sant. Un «hello, » prononcé tant bien que mal 
déclenche une avalanche de nouvelles cueilies au 
hasard des médisances : au Dearbom Park, où l'on 
fait régulièrement des méchouis ; dans les mariages, 
où il est désormais de coutume de jeter sur les 
mariés non plus du riz ou des fleurs, mais des billets 


satisfaction : « On dit que j'ai le plus beau basement 
du village. » 

Dernier soir dans le basement. Les conversations 
s’emmélent comme une pelote de laine. L'habitat, le 
quotidien et les veillées de Bint-Jbeïl semblent posés 
1à, dans le sous-sol d'une mémoire. Le balad {pays}, 
c'est désormais ici. Les autres font figure d'exilés. 


(2) ς΄ A. Gebert, The Detroit News, cité par Abmad 
LL Fe Arab Ameriean Family, ACCESS, 
1988. On précise toutefois que Τ᾽ majorité de 
cette communanté est formée de Libavais : les chrétiens 
habitent dans la banliene est de Detroit, Jes 
essentiellement chiites, dans la banlieue ouest (bi ). 


citoyen américain, sauf le droit de vote. 
(5) Fonds récoltés par l'Association des Bint-Jbeïlois. 
6) Ce conflit biclanique tendait à disparaître dans les 
as 60 an profit de courants nationalistes ; dans les 
années 70, était quasiment enterré avec ἐᾷ guerre. 
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PRIORITÉ A L'AGRICULTURE POUR RECONSTRUIRE L'ÉCONOMIE 


Les paysans polonais dans la bataille politique Ε 


Ν présentant en décembre au Fonds monétaire internatio- 


nal son plan d’austérité, le 


uvernement de M. Mazowiecki a 
à si lourdement endettée. Elément décisif du 


levé l'obstacle er à loctroi de nouveaux prêts, alors que 
3 


la Pologne est di 


redressement de l’économie : l’agriculture. Maïs comment la 

moderniser en recourant aux mécanismes de marché sans provo- 

quer de vives tensions sociales et accentuer les inégalités à la 
4 


campagne ? 


vité productive par tout un réseau 
d'institutions formellement « coopéra- 
tives », de pi étatisées et bureaucrati- 


mais πὶ structures ni Son 
mode de production n'ont été modifiés 
ea profondeur. 


Par MARIE-CLAUDE MAUREL " 


l'un des secteurs les moins «dégé- 
nérés> d'une économie en déroute et 
l'un des mieux en mesure de s'adapter 
à la logique du marché. A condition 
que soient levées les entraves au déve- 
loppement des exploitations agricoles, 
et que soit mis fin au «système mono- 
polisé» d'Etat qui régit, en amont 
comme en aval, leurs relations mar- 


οἱ 2 

Appelés à jouer un rôle important 
dans la reconstruction de l’économie 
nationale, en tant que producteurs de 
biens alimentaires, 165 paysans repré- 
sentent une force sociale avec laquelle 
il faut compter. Pour avoir méconnu 
cette réalité en cherchant à les plier à 
sa logique dirigiste, l'Etat socialiste 
s'est heurté à bien des déboires. Par sa 
culture politique, ses traditions de 
lutte, son poids électoral, la paysanne- 
rie représente un enjeu de taille dans la 
recomposition du paysage politique. 

À quelles conditions, après des 
décennies de discrimination, ce groupe 
social peut-il être intégré dans la vie 
Économique, et surtout politique et 
saciale de la nation ? 


Corament défendre des intérêts bien spéeitiques 


Τ, ἘΝΤΕΕΕ des paysans sur la scène 
politique, en partie passée ina, 

çue, est l'un des faits nouveaux (3). 
Resté dans l'ombre de Solidarité 
ouvrière durant les années 1980-1981, 


valeurs, mais anssi d'intérêts, spécifi- 
ques. Une cinquantaïne d'élus de Soli- 
darité rurale siègent à la Diète et an 
Sénat, où ils ont formé une section agri- 
cole au sein du groupe parlementaire 
Solidarité (OKP). Elus et responsables 
de ce mouvement n'ont pas le privilège 
exclusif de la représentation paysanne, 
puisqu'il existe un Parti paysan unifié 
(ZSL) jusqu’à présent formation satel- 
lte du Parti ouvrier unifié ἱ 

(POUP), mais qui cherche à s'en 
démarquer en écartant ses anciens diri- 
geants et en se dotant d'un nouveau 
président, M Dominik Ludwiczak, un 
authentique agriculteur de la région de 


Le ZSL, qui a été le pivot du bascu- 
lement des alliances en août 1989, 
n'entend pas s’effacer si facilement. Il 
figure en bonne place dans le gouverne- 
ment de coalition de M. Mazowiecki, 
dans lequel le vice-premier ministre, 
M. Czeslaw Janicki, détient le porte- 
feuille de l'agriculture. Solidarité 
rurale a dû se contenter du ministère 
des questions sociales à la campagne, 
confié à M. Artur Balasz. Cette dualité 
de la re tation paysanne sur La 
scène politique comporte des risques de 
dissension autour d'une pomme de dis- 
corde : la restauration du Parti paysan 
polonais (PSL), principale force popu- 


* Professeur à l'université de Montpellier. 


laire d'opposition au pouvoir commu- 
niste lors de linmédiat a 
L'emblème du PSL est devenu un 
enjeu de légitimation. Le ZSL y trou- 
verait une nouvelle image identitaire 
pour faire neuve, tandis qu’en se 
posent en héritier légitime du PSL, 
idarité rurale cherche à renouer 
avec une tradition agrarienne forte 
dans la mémoire paysanne et à consoli- 
der ainsi son influence. : 

Autour de ces deux courants politi- 
ques jeurs, une constellation de 
groupes d'initiative se livrent compéti- 
tion pour réactiver le PSL et sèment la 
confusion dans le microcosme de la 
capitale (4). Ces rivalités. ou ces diver- 
gences, ne sont pas forcément bien 
comprises par La base. 

C'est un programme d’action 
concret qu'attendent les gisass 
L'organisation syndicale Solidarité 
rurale, dissoute lors de l'état de guerre 
(1981), se reconstitue lentement dans 
les campagnes. Au lendemain des élec- 
tions, les agriculteurs ont été absorbés 
par les travaux des champs. La période 
hivernale devrait être plus propice. 
Déjà des structures ont été 
mises en place. Localement, il ι 
arriver que les iculteurs meml 
du syndicat travaillent la maïn dans la 
main avec les militants du ZSL. Dans 
le village de Drobin, le chef des ser- 
vices agronomiques, président du 
Soran ! nn de pr τ butte 

Fem icat, en butte 
à l'hostilité des dirigeants du POUF. 

De l'avis des exploitants syndiqués 
qui se recrutent parmi la couche des 
modernistes, il faut «faire prévaloir 
une conception syndicale », « défendre 
les intérêts des agriculteurs » face à 
une bureaucratie qui exerce une tutelle 


LE ROLE DÉTERMINANT DES EXPLOITATIONS PRIVÉES 
(Eléments de comparaison avec les deux autres types d'unités) 


Source : Rocznik Statystycuy, 1989, GUS (Offics central de statistiques), Varsovie. 


ΕἾΝ 
ξ 
$ 
ΓῚ 


tatillonne. La « restauration des vieil- 
lards » (allusion à quelques figures 
historiques du PSL) leur importe peu 
Préoccupations bien différentes de 
celles qui agitent la classe politique. La 
spirale inflationniste bouleverse leurs 
conditions de production. Îls éprouvent 
un désarroi réel face à des prix d'achat 
instables, et insuffisamment rémunéra- 
teurs, qui mettent en péril leur rentabi- 
lité et leur interdit de se spécialiser à 
‘bon escient. Un constat qui éclaire 165 
difficultés actuelles d'un tout autre 
jour que les accusations de spéculation 
dont ils font parfois l'objet en ville. 
Pour le gouvernement polonais, le 
rétablissement de conditions normales 
d’ap isi t est un objectif 


; prix de 
Pres, d'autre part. Des 


ces deux séries d’inconvénients (5). 

La, réforme économique mise en 
œuvre en 1982 n’a pas de véritable 
marché, L'intégration semi-dirigiste de 
l'agriculture paysanne a été maintenue, 


ΔΊ 


LABEUR ET INDIVIDU, 


αἱ se résorber. Ce que prouve l'exem- 
Ple du commerce des fruits et légumes 


particulièrement celui des fleurs, le 
mieux approvisionné de tous — qui est 
libre depuis longtemps. ᾿ 


Le «démonopolisation » apparaît 
comme un préalable indispensable 
pour redresser durablement l'agricul- 
ture, les nouveaux responsables en sont 
convaincus et s’emploient à la mettre 
en œuvre. ᾿ ᾿ 

Tout l'environnement de. l’agrical- 
ture, en amont comme en aval, se 
trouve concerné. Si les entreprises Coo- 
pératives qui approvisionnent les 
exploitations agricoles et collectent 
leur production doivent devenir des 
opérateurs décentralisés, les filières 
centralisées qui les commandent 
(unions centrales et régionales) 
devront être supprimées. Des salutions 
économiques sont ἃ imaginer pour 
démanteler au plus vite certains mOno- 
poles, tel celui de la collecte du bétail 
par les agences d'Etat. 

La création de cinq cents abattoirs 
privés dans les campagnes est à l'étude. 
Le ministre responsable des questions 
sociales ἃ la campagne envisage de 
faire appel à l'aide occidentale pour les 
équiper d’un matériel d'occasion qui 
permettrait le démarrage (8). Le sec- 
teur de la transformation laitière, 
réclame un traitement du même ordre. 
Pour gagner la «bataille du com- 
merce », l’ensemble des circuits de dis- 
tribution, y compris le commerce de 
détail, doivent être réorganisés. Une 


» 


qué a mutation mie Paradoxe 
un Etat socialiste qui, ponreutrant 
EF des paysans, conduit à'la conser- 


par 
cinq fois plus élevés (9). OR 
La faillite du système socialiste 
redonne toutes ses chances à l'exploita- 
tion familiale, mais la question se pose 
de savoir quel « modèle» d'explaita- 
tion promouvoir pour assurer sa moder- 


nisation. Dans la perspective d'une res-" ‘” : 


tauration de l'économie de marché, les 


exploitations paysannes sont lain d’être 


placées en position d'égalité. Au scin 
d'un même vases Le contraste est. 
frappant entre les exploitants qui sont 
parvenus à s'équiper, à intensifier leur 
production en se spécialisant, et les 
autres, pratiquant avec des moyens 
rudimentaires une polyculture semi- 
autarcique et dépendant des services 
mécaniques de la coopérative, ou de 
l'aide d'un voisin Cette agriculture 
familiale est déjà fortement différen- 
ciée (10). ὃ 

Les politiques engagées à partir des 
années” 70 ont favorisé l'émergence 
d'une couche d'agicuiienrs modernes 
dynamiques, sur exploitations Ἀ 
bonne taille, bien décidés à investir 


INSCRITS DANS LE PAYSAGE 


ALISME, SUPERBEMENT 
Selon tonte logique, la propriété devrait rapidement se concentrer 


et la formation des prix et du revenu 
agricoles est restée sous le contrôle 
strict du gouvernement. Après une 
nette amélioration en 1981-1982, 
consécutive à la hausse des prix 
d'achat agricoles, les termes de 
l'échange entre les agriculteurs et les 
entreprises d'Etat se sont constamment 
détériorés. La production, qui s'était 
redressée entre 1982 et 1986, a recom- 
mencé à faiblir depuis lors (6). En 
1988, de mauvaises conditions météo- 
rologiques ont réduit la récolte céréa- 
lière. 

Depuis bientôt dix ans, l'agriculture 
polonaise subit les effets des restric- 
tions aux importations, tant des ali- 
ments concentrés et des fourrages pour 
le bétail que des engrais, des pesticides 
et des équipements. De manière plus 
générale, les pénuries de biens indus- 
triels freinent le développement des 
capacités de production agricole. Les 
disponibilités alimentaires sont insuffi- 
santes pour toute une série de produits : 
beurre, laïtage, fromage, etc. La pro- 
duction annuelle de viande est l'une des 
plus faibles en Europe de l'Est 
(82 kilos par habitant). L'industrie 
agroalimentaire, dont les carences sont 
responsables de pertes et de gaspillages 
impressionnants, fournit des produits 
de médiocre qualité et peu diversi- 
Πές (7). 

Sur un marché en'proie au déséquili- 
bre, la suppression des mesures inter. 
ventionnistes (fixation des prix, fortes 
subventions aux produits alimentaires, 
rationnement par le système des tic- 
kets) décidée en 1988 par le gouverne- 
ment de M. Rakowski a suscité une 
flambée des prix des produits alimen- 
taires, Mais celle-ci n’a pas tellement 
profité aux paysans. L'inflation galo- 
pante fait pression sur les investisse- 
ments productifs, tandis que les orga- 
nismes coopératifs et les agences d'Etat 


de Lécopente do Marche ne doit Pas so 
borner à libérer les prix, passe 

le rétablissemen nt À ere pluralité re) 
partenaires = C'est à cette 
condition que Je déséquilibre marchand 


phase de bourgeonnement des circuits 
Courts est sans doute inévitable pour 
démanteler les monopoles. 
Le problème de l’organisation des 
tres à la prodnetan ent tout aus 
pant. exploitations fami- 
liales ne sont pas suffisamment mécani- 
sées pour effectuer les travaux de 
culture et de récolte (on compte 1 trac- 
teur pour 2,7 exploitations). Les 
ratives des cercles agricoles (SKR) ont 
la charge des services mécaniques et 
chimiques, mais leur travail laisse à 
désirer et leur gestion est souvent défi- 
citaire en dépit du prix élevé des ser- 
vices. Leur avenir est en discussion. 
D'une manière générale, les voies de la 
désétatisation doivent être plurielles. 
Sur le plan économique, il faut faire 
appel à l'initiative privée pour créer un 
substitut au monopole d'Etat ; sur le 
plan juridique, il faut modifier les 
formes de propriété de manière que les 
agriculteurs se réapproprient le capital 
des coopératives dont ils sont membres. 
La capacité de production peut être 
assez rapidement réactivée, de manière 
à résorber les déficits alimentaires les 
plus criants : mais en revanche la 
modernisation de l'agriculture pay- 
sanne est une plus longue affaire. Les 
incertitudes de la politique agricole, la 
pénurie de moyens, les Carences de 
l'équipement en milieu rural, ont blo- 


(1) L'expression « tolérance Ρ 

581 avancée par le soc IUT τὰ Go 

Peasant Fans ἰ ᾿ land ς ΠΗ 
in Pa », 

Rurells, 1989, 1, pp. 23-23. ociologia 


(2) Cf. MarioClaude Maurel: Les paye 
πεῖς δα, Paris, 1989, 240 pages, 


(3) Voir Sylvie Kauffmann, « Les LysAnS 
τὴς politique », Je Monde, 12 ρει 


(4) Voir A à, « Un où plu- 
siens PSL ? », Garera wyborc2a, La 
bre 1989. Ξ 20 septem 

(5) Lire l'entretien avec J. Sliz, 
de Solidarité : k 
17 septembre 1999 20e Su/podarcee 

4 complètes sont 


luctions agricoles en Europe de l'Est », fe 
Curie des pays de F'Est, n° 336, jan- 

. (7) Wilhelm Jampel, « L'industri agro 
alimentaire en Europe de Ts. ποτα et 


pour croître (11). Leurs chances de 

développement sont réelles. Il en va 

tout autrement des exploitations 

moyennes qui font appel au travail 

familial pour compenser un faïble équi- 

pement et qui ne bénéficient pas de 

l'appoint de revenus i comme . 
les petites exploitations de pluriactifs. 

Elles n'auront pas les moyens de se 

modernise τ. 

Selon toute logique, la modernisa- . 
tion devrait revêtir Un caractère sélec- 
tif, entraînant l'élimination des moins . 
viables et la concentration des terres et 
des moyens au profit des plus dynami- - 
ques. Les responsables politiques et les 
représentants de la profession agricole 


᾿ mesurent-ils le coût social de toute 


entreprise de modernisation ? Ni les 
uns ni les autres n'ont de doctrine éta- 
blie, de projet ou de modèle de réfé- 
rence, tel celui qui a soustendu la. 
modernisation de l'agriculture fran- 
çaise dans les années 60. 

Cette impréparation n'est Je 
moindre des risques que court Ecaa 
rité rurale. $i l'exploitant polonais se 
prend nl ri destin de son homalo- 
gue occidental, il n'a une représen- 
tation claire de ce que pourrait être une 
agriculture familiale dans une €cono- 
mie de marché. Les paysans ne 
risquent-ils pas à nouveau, mais d'une 
autre manière, d'être perdants ? 


échanges », le Courrier ; 
τ 338, mars 1989. Peur de l'E 
(8) Entretien avec M. Artur Balasz, minis- 
tre des questions sociales pague 
15 seed 1985. τὰ ἐν ιὰ 
Cette D 
d'étude pré ras Ans ressort du ra; 


(11) Lenr importance relative variable 
régions représente 
des exploitations marooee ere 15 3 et 20 % 
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explicites à l'Ouest, 1 
matérialiser. On pou 
processus à irès long 
savait bien, où on pe 
ce point de la RDA οἱ 

Aujourd’hui, Pon-é 
mand au cœur de FE 
Ps du 
politi ur le plan 
ρα décuple les inquié 
irrésistible de La RFA 


qu'elle permet à la RDA su: 
communautaire. : 


dont la valeur est identique 
mark ouest-aïlemand (dents 
en cas de déséquilibre, les d 
s'accordent réciproquemènr 


cé. En taie il s'agit d'un 
étroitement contrôlé ( 
notamment que le -: 


Pr l'Allémagne fédér 
magne de l'Est n'appar 
l’Europe de l'Est On l'a 
confusément à propos du 
réservé aux émigrés. Les que 
lions de réfugiés est-alleman 
arrivés depuis 1948 — les L 
— bénéficient d'avantages p 
tants que les Aussiedier ou . 
ethniques d'Europe de [ἢ 
mêmes favorisés par rapport 


l'argent de. à 
tears>» d'après la chute di 
cadeau de bienvenue, ces 


fournit emploi, logement, 
sociale, dans des conditions 
rieures à celles qui sont ! 
autres et même, dit-on en.z 
aux nationaux ouest-allema 
ont-ils jamais cessé d’apparte 
nation, dont Je passeport leur 
plus que donné, instantanéme 

La vie quotidienne en RF 
l'organisation institutionnelle 
shoni rs Dans ee δε 

oniques € 
Entrer dé RDA sont effet 
ment des indicatifs internat 


* Directeur du Centre d'éconcn 
tionsle des pays socialistes, unive 
Panthéon-Sorbonne, -. 
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L’ARME DES ÉCHANGES INTERALLEMANDS 


Un géant commercial dans la « maison commune » 


USQU'AU 9 novembre 1989, lexis m ἱ 
permettait de « comprendre » les Pret pl à allemaut, 
explicites à l'Ouest, refoulées à l'Est, sans risque de les voir se 
matérialiser. Ou pouvait parler de la réunification comme d’un 
Lebsrap πὲ long re voire Ia souhaiter objectivement : on 

t ἃ on pensait savoir, que l’inflexibilité politi 
ce point de la RDA et de URSS Là rendait area on 

Aujourd’hui, on évoque le futur d'un géant économique alle- 
mand au cœur de l'Europe, boulversant les ft prie en de 
l'échéance 1993 du marché unique, soufenant une monie 
politique. Sur le plan économique, la perspective de Ja réunifica- 
tion décuple les inquiétudes chroniques concernant Ja domination 
irrésistible de la RFA sur le marché est-européeu tont entier. 


___—_— mms Par MARIE LA VIGNE « 


ouest-allemands l'obligation d'avoir 
one licence pour travailler avec l’Alle- 
magne de l'Est (1). , 
Ces caractéristiques ont été partout 
rappelées depuis la chute du mur. On 
à ἴρηξ T nai 


L'Allemagne de l'Est n'a jamais 
cessé d’appartenir à |” économi- 
que allemand. Le signe le plus tangibl 
en est le commerce interallemand. Il 
est d'usage, en France, de le considérer 


comme Île rondemene des positions en a moins 
dominantes de la RFA en RDA, οἱ de ambiguïté politique. Ce statut particu- 
s'indigner à l'occasion de la percée mt ce re 


qu'elle permet à la RDA sur le marché 
communautaire. 

On connaît les composantes de ce 
statut particulier. Les échanges entre 
a RFA et la RDA sont traités par {a 
RFA comme un commerce régional, 
exactement comme des échanges entre 
deux Länder. Ts sont exempts de droits 
de douane (mais [65 marchandises est- 
allemandes acquittent le tarif extérieur 
commun si elles sont réexportées la 
RFA). Les règlements s'affeccuent par 
voie de clearing en une unité de compte 
dont la valeur est identique à celle du 
mark ouest-allemand (deutschemark) ; 
en cas de déséquilibre, les deux parties 
s'accordent réciproquement un crédit 
(a swing, pour exprimer que le 
solde peut être négatif pour chacune 
des deux ἴο5 — il l'a pratiquement 
toujours été pour la RDA). Ce crédit 
mp nr ture ἅν fes CRIS 
certain fond régulièrement renégo- 1. Force est aujourd’hui 
cié. En fait, il s'agit d'un commerce que cela lui facilite objectivement 


20 septembre 1951 concernant le com- 
mercs entre les deux «zones» de 
l'Allemagne, qui pourtant étaient alors 
toutes deux des Etats distincts. La 
RFA a d’ailieurs employé l" à 

de «commerce interzones » jusqu'en 
1967, pour le désigner ensuite de com- 
merce interallemand ; la RDA. de son 
côté, a usé de la périphrase « le com- 
merce avec la RFA et l'entité politique 
particulière de Berlin-Ouest ». Pour la 
RFA, ce statut correspond à une logi- 
que de réunification. ἢ a été consacré 
par le traité de Rome en 1957, et s’est 
maintenu malgré la signature en 1972 
du «traité fondamental» interalle- 
mand normalisant les rapports entre les 
deux Etats. La RDA pour sa part 
aurait dû dénoncer ce statut lui 


étroitement é des deux côtés, ‘évolution vers des formes politique- 
notamment ques que le système de ment adtissibles d'associn avec 
clearing implique pour les opérateurs l'Allemagne de l'Ouest. 

Les voies de l'intégration 


juste après ceux des Länder. Les insti- 
tuts scientifiques, comme celui où nous 
avons séjourné durant le premier 
sernestre de 1989 (2), qui étudient 
lEurope de l'Est n'ont pas la RDA 
dans leur champ d'analyse; c'est nn 


Bonn des erches spécifiquement 


OUR den ge fédérale, Fear 
magne l'Est n'appartient pas 
l'Europe de l'Est On l'a découvert 
confusément à propos du traitement 
réservé aux émigrés. Les queique 5 mil- 
Bons de réfugiés est-allemands en RFA 
arrivés depuis 1948 — les Ubersiedier 
— bénéficient d'avantages plus impor- 
tants que les Aussiedler ou Allemands 
ethniques d'Europe de l'Est, eux- 
mêmes favorisés par rapport aux autres 
catégories d'immigrés. Bien au-delà de 
l'argent de poche remis aux « visi 
teurs» d'après la chute du mur en 
cadeau de bienvenue, ces immigrés 
ne de en mo — καὶ ἴων nois en 1953, tend à être vécu comme 
fournit emploi, logement, sécurité “ RER férié stars En 1989, re 
sociale, dans des conditions bien supé io spéciale du Bundestag 
rieures ἃ celles qui sont faites aux janc: péci te pee 
à l'ancien mmistre fédéral Erbard Eppler 
autres et même, dit-on en Allemagne, γα bpelait la vocation (ouest- 
aux nationaux ouest-allemands. Mais ) de la RFA et rojetait 


sches Institut (institut «pour toute 
l'Allemagne »). 

Des manifestations comme ia Jour- 
née de l'unité allemande du 17 juin 
sont hautement symboliques, même si 
ce jour, cél6bré en RFA en mémoire du 
soulèvement des ouvriers berii- 


ont-ils jamais cessé d’ap, ir à cette jiquemen spectre d'un 
uation, dont le passeport leur est rendu, Enerbi RÉséonIque «si Bees 
plus que donné, instantanément ? nos voisins ». mais n’excluait pas un 


La vie quotidienne en RFA comme processus à long terme de .rapprocher 
l'organisation institutionnelle imposent  ment., concomitant à. celui deux 
cette évidence. Dans les cabines télé- Eurapes : « Ewiser que ἐξ rideau de Τρ, 
phoniques publiques, les chiffres des  roufllant partout ailleurs, ne Soit 
centraux de RDA sont affichés séparé- ΤῊΣ γνέ EG Et Doro ge à, δὲ CR 
indicatifs internationaux, et la corrosion (3).» 
RES ES NE ministre des questions interallemandes, 
affirmait que “ nous autres Allemands 
de l'Est et de l'Ouest devons avoir la 


* Directeur du Centre d'économie interns- 
Peris-l ΠΎ 
conviction, aujourd'hui plus que 


tionale des pays socialistes, À 
Panthéon-Sorbonge. 


UN MARCHÉ QUI DEMEURE MARGINAL POUR LA RFA 
{Echanges commerciaux avec les pays de l'Est, en millions de marks) (1) 


D | τὴ Τ τις | 

Ἔφερε τα [Ἐπ [παρ] Ἐπὸ [παρ [Ἐπ παρ] 
5193 
7983 


TM] 166 eau ΠῚ) 
ÉEEBEBEEE 


ἘΠ serres (26 60e [16e ΓΤ a 1 
324) 16 353| 1565 


872 464] 1669] 399] 156 32 
a1M4| 1819! 3063, 2241| 2997! 2882 2892] 2154] 275) 2243 
2641! 2405) 2834] 3081] 2449] 2596) 2390] 2471) 28%) 1912 

ἾΞ (5 


2 


29225] 31152 1685) 2753 
ἔστω 55 66% 433) 52% 
«Entwicktung des Onthandels der Bandesrapublix Deutschland», DIW Wochenber/chi 


Source : he Or 
{Bertin-Ouest}, n° 16, 1989 (statistiques de la RFA). 
(0) Lmark - 3,41 francs. 


centrées sur la RDA, le Gesamtdeut- . 
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DU TEMPS OU KALININGRAD, ALORS KONIGSBERC, ÉTAIT CAPITALE DE LA PRUSSE ORIENTALE 
Bientôt use zone réservée aux investissements en prorenance de RFA ? 


Jamais, que mur et barrages n'exisre- 
ront plus dans l'avenir ». 

Le processus de «nouvelle unifica- 
tion» ne bouleversera pas à court 
terme l'équilibre économique interalle- 
mand. La partie immédiatement appli- 
cable du plan Kohl, antérieure à la 
tenue d'élections, s'inscrit directement 
dans la continuité. 

L'aide immédiate ou accélérée de la 
RFA concerne essentiellement les pro- 
cédures de communication entre les 
deux Allemagnes. Le fonds en devises 
prévu pour financer les voyages des 
Allemands de l'Est et à terme soutenir 
la convertibilité du mark est-allemand 
(Ostmark) remplacera le désormais 
fameux « argent de bienvenue » donné 
aux visiteurs, et sera soutenu par la 
RFA de manière à assurer un taux de 


bone et des chemins de fer améliorera 
es communications matérielles ; 
Hate par ls deux parie disque d'être 
les deux isque ΟἿ 
contréeairé par 1e paisances alliées, 
dont la présence y prend des allures 
d’anachronisme. 


urgent 
vices de santé, rendue nécessaire 
l'émigration massive de 4 500 le- 
cius ou ἢ s'insorit dans un 
accord déjà ancien (1974) en ce 
domaine. Les de l'environne- 
ment sont également habitués à se 
ler ; à y aura fort à faire pour combat- 
tre La pollution due à la combustion 
domirante du lignite en RDA. 

Les échanges interallemands sont en 
perte de vitesse depuis le début des 
années 80. Pour la RDA, ils sont 
tombés de’ plus de 60% des 
commerciaux avec l'Ouest en 1980 à 
45 % en 1988 (vair les tableaux 
ci-dessous). Pour la RFA, la part de la 
RDA dans les échanges totaux 
demeure faible (moins de 1.5 35) et en 
baisse légère depuis 1980 (4). Plus que 
le niveau, c’est la structure de ce com- 
merce qui demeure insatisfaisante, 
avec une proportion excessive de pro- 
duits intermédiaires de part et d'autre. 
Si la RDA s'oriente désormais vers une 
économie de marché et introduit une 
législation sur les sociétés mixtes 
Goint-ventures), les industriels onest- 
allemands seront en première ligne 
comme formateurs et partenaires. 

Mais on aurait tort de surestimer 
l'avantage acquis dont dispose la RFA. 
La RDA souhaïitera normaliser ses 
relations avec la Communauté ; celle-ci 
a repris début décembre les négocia- 
tions exploratoires et s'engage désor- 
δ ἘΠΕ la voie d’un accord commer- 

iai et de coopération économique avec 
la RDA. Inversement, la RFA détient 
certes actuellement une part impor- 


tante du marché de la RDA, mais 


l'URSS est pour elle un partenaire un 
peu plus important et surtout politique- 
went plus décisif. La RFA devra choi- 
sir entre la RDA et l'URSS : quelle 
perestroïka financer ? Contrairement à 
une vue répendue, les échanges entre 
l'URSS et la RFA se portent plutôt 
mal. La part de l'URSS dans les 
échanges totaux de la RFA a baissé 
fortement depuis 1980 (de 2,3% à 


* 1,7 @) : la part de la RFA sur le mar- 


che soviétique a légèrement augmenté, 
ce qui correspond surtout à un déclin 
de la France et du Royaume-Uni. 
Certes, les industriels aïlemands ont 
fondé plus de 150 sociétés mixtes avec 
TURSS sur un total de 800 créées par 
l'Ouest à la date de début octobre 
1989, mais les Italiens font preuve de 
plus de dynamisme et, lors de sa visite 
en Allemagne en juin 1989, M. Gorbat- 
chev s’est plaint de la pusillanimité du 
patronat allemand. Les banques alle- 
mandes ne sont non plus les plus 
offensives dans l'octroi des crédits à 
l'URSS. Tandis que les banques fran- 
çaises représentaient en décembre 
1988 plus de 20 % des crédits ouverts à 
" en devises, les banques alle- 


- mandes ne détennient que mains de 


15 % des créances. Le financement sur 


l'URSS représentait à la même date 
plus de 50% du financement accordé 
aux pays de l'Est par la France: le 
pourcentage correspondant n'était que 
de 29 % pour la RFA (5). 

Cela contraste fortement avec 
l'appui politique apporté par l’Allema- 
gne fédérale à la perestroïka en URSS. 
Les dirigeants allemands sont en pointe 
pour proposer que l'Ouest accorde des 
financements plus importants à 
l'URSS et renonce aux contrôles sar 
ες exportations de technologie avan- 
οἷς (6). De même, la RFA s'est décla- 
rée prête, avant 165 autres pays occi- 
dentaux, à assister l'Union soviétique 
en accueillant des stagiaires soviétiques 
dans ses entreprises, mais ce pro- 
gramme s'est mis en place avec diffi- 
culté en 1989. 

Les succès diplomatiques de l'Alle- 
magne fédérale, tout récents qu'ils 
soient puisqu'ils remontent aux élec- 
tions de janvier 1987, ont en quelque 
sorte dép un voile de fumée sur 
relations économiques (7). Celles-ci, 
imposantes par leur masse, sont loin 
de manifester le dynamisme des 
années 70, Quel pourrait être à cet 
égard l'impact des nouvelles relations 
entre les deux Allemagnes ? 


Méfiance soviétique 


UR le plan politique, les perspec- 
S tives de réunification. quelle que 
soit {a terminologie employée, ne peu- 
vent que susciter la méfiance soviéti- 
que, affaiblissant l'aura de M. Kobl 
comme interlocuteur privilégié en 
Europe. Certes, pour reprendre les 
termes du communiqué de juin’ 1989 
entre l'URSS et la RFA, l'on « renoue 
avec les traditions européennes histori- 

es ν, et l'on contribue « à dépasser 
la séparation de l'Europe -, mais sûre- 
meut ges dans le sens voulu par 
l'URSS. L'étage allemand dans la 
«maison commune» européenne ris- 
que d'occuper trop de place. Le ren- 
forcement de la CEE se fait 
aujourd’hui lement à une désin- 
tégration du COMECON. La RDA, 
centralement planifiée, n'approuvait 
pe les projets au demeurant irréalisa- 
les d'un marché unique du COME- 
CON. Conquise au marché, elle pour- 
reit préférer s'associer à une zone de 
libre-échange en prise sur la Commu- 
nauté plutôt que de porter à bout de, 
bras une hypothétique renaissance du 


‘COMECON. Déjà, l'on reparle d'en 


ensemble centreuropéen comprenant la 
RDA nouvelle, la Tchécoslovaquie non 
communiste, [a Hongrie, l’Autriche, 
peut-être la Slovénie détachée d'une 
Yougoslavie à la dérive. Une telle évo- 
lntion affaiblirait les liens entre 
l'URSS et la RDA et rejetterait la pre- 
mière vers la partie sous-développée de 
l'Europe, en compagnie de la Pologne 
et de la Bulgarie. 


LA FRANCE BEAUCOUP MOINS BIEN PLACÉE QUE SA VOISINE 
{Evolution des exportations et des importations, en pourcentage) 


+ Jan Stankowoki, « East-West Trade 


1988-90 : Fa: 


Source voarable Conditions for Furiber 
Growth », PUF For eneserieus, τρ 159, septembre 1989. Le WITW est l'Institut d'études inter- 
satonales cotnparatives de Vienne. ᾿ ᾿ 


- 


On peut se demander alors s'il n'est 
pes plutôt de l'intérêt de l'URSS de 
avoriser une association. claire et 
approfondie des deux Allemagnes, qui 
conjointement pourraient lui apporter 
ce qu'elle reçoit de mieux tant du 
COMECON que de la CEE. Ses parte- 
aaires en RFA — Siemens, 
AEG. Hoechst, Veba et d'autres — 
pourraient à ler tour refaire leur unité 
avec les combinats issus de leur 
démembrement en RDA. et ensuite 
essaimer en URSS — où l’on évoque la 
possibilité de créer une zone économi- 
gui evKocgbers. canitsle de Le 
grad, ex-Kœni, , Capi e 
Prusse orientale, zone réservée en prio- 
rité aux investissements allemands. 
Méditons Lénine et ce qu'il écrivait en 
1922, au début de cette NEP que 
d'aucuns considèrent comme la pre- 
mière perestroïka : « Vous avons 
besoin de machines. parce que 
l'industrie commence à revivre chez 
nous, et il nous est essentiel de déve- 
rien Dr nous l’industrie en la ren- 
forçant définitivement des moyens 
de production allemands (8). » 


QE ὙΠ Τ᾿ 
Le di de 1989. 
Em 
a Ta: um 
Ξ le Counter da pays de l'Est, n° 287, 
Ἐν er l'Est, τὸ 287, 
Eienbro 1984. ᾿ 
(2) En tant que chercheur invité ἊΝ 
Ἵ 


de Cologne, 


(3) Texte de l'allocution, Bulierin (de 
presse du gouvernement fédéral}, Boun, 
20 juin 1989, 


Rastern Europe and the Soviet Union», Plan 
Econ Report, 11 août 1989, Washington. 
(6) Heinrich Vogel, «The Gorbachev 


challenge : To help or not to ? in Gorbe- 
chev's non jomestic . 


esevien 

rado}, 1989, pp. 161-171. 
(7) Pault-Marie de La Gorce, « Un rôle 
déterminant dans le rapprochement Est- 


de 
matique, février 1989, pp. 20-21. 
(8) V.L Lénine, Lettre au Polhburo du 
parti de Russie, « Sur 16 contrat avec 


tome 45 Gars 1922-mers 1923), cinqui 
édition. pp. 225-227, Moscou, Polizdat, 1 
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SÉCURITÉ MILITAIRE ; | 


Les alliances en mutation ont encore 


À. d’une volonté de dialogue, soucieux de réduire leurs 
dépenses militaires, les deux Grands pourront-ils rapidement se 

des alliances qui, depuis près de quarante ans, leur ser- 
vaient de glacis stratégiques ? Les bouleversements à PEst 
annoncent une nouvelle ère de turbulences sur le continent euro- 
péen. Aussi voit-on tout au plus se dessiner, pour POTAN et le 

de Varsovie, une vocation plus politique. M. Bush ne 
souhaite-t-il pas faire de ὍΤΑΝ un instrument de sa nouvelle 


«architecture européenne » ? 


Les alliances font partie du paysage 
européen. Elles n'y sont pas une Survi- 
vance historique, mais un mode com- 
plexe, sophistiqué, d'organisation de 
l'espace militaire et politique. 

Formées comme concentrations mili- 
taires, les alliances d'Europe jouent 
d'abord un rôle de sécurité. Régulière- 
ment dénoncées comme offensives par 
le vis-à-vis, en un temps et en un lieu 
où, pourtant, l'agression militaire 
aurait peu de sens stratégique, elles 
sant conçues pour assurer la sauve- 
garde d'un périmètre, et se distinguent 
des traditionnelles ententes du temps 
de paix par l'appareil militaire dont les 
traités se sont progressivement 
en 


aussi un espace politique, déterminé 
par ce que les Français nomment 
Yalta, plaquant un faux nom sur une 
réalité. Les espaces de sauvegarde mili- 
taire se définissent donc aussi politi- 
quement : «communauté des peuples 
Libres » à l'ouest, «communauté sociz- 
liste » à l'est de l'Europe. Le terme de 
«communauté» recouvre ainsi une 
réalité : au moins celle d'une concor- 
dance des destins politiques, quelles 
qu’aient été la genèse ou les formes de 
opoMen de l'an ou l'autre ensem- 

Mais, vouées pour l'essentiel à la 
léfense du centre et des flancs du sous- 


nouveanté, qui dévalue largement Je 


r DOMINIQUE DAVID * 


manière inégale, à la sécurité des 
Etats-Unis et de l'Union soviétique. 


un espace jugé 
classique du territoire soviétique. Plus 
tard, l'Union soviétique pourra aussi 
indirectement mettre en cause les 
Etats-Unis en exerçant sa pression sur 
les Européens de l'Ouest. Les super- 
puissances ont donc développé, en 
avant de leurs territoires, en Europe 
centrale et de l'Ouest, ce qu'elles esti- 
maient être une zone de protection 
nécessaire, Pour l'Union soviétique de 
Staline, il fallait se protéger en effet de 
toute possibilité de pénétration de 
l'Occident. Qu'elle fit militaire, écono- 
mique où intellectuelle. 

Plus essentiellement, le leadership 
d'une alliance européenne est, 
l'heure, un élément de définition de la 
superpuissance. Une superpuissance 
est en effet un acteur qui manifeste 
l'importance de ses moyens par une 
accumulation quantitative d'arme- 
ments (et en iculier d'armes de 
destruction massive) ; qui affiche sa 
vocation stratégique mondiale en Etant 
présent dans de nombreux espaces de 
conflits ; mais c'est encore et surtout 
un acteur présent Europe, face à 
l'«autre», ἃ son contact. L'Europe 
n'est pas le centre du monde, comme 
les Européens aiment à A ee ; mais 

parti 


rations de sécurité, toute manœuvre 
politique en Europe revêt une impor- 
tance déterminante pour chacune de 
ces deux grandes puissances. 
MM. Bush et Gorbatchev ont, en ren- 
contrant leurs alliés respectifs au len- 


demain de leurs conversations à Malte, 
en décembre dernier, souligné que les 
alliances euro) demeuraient 
pour eux un espace politique vital. 

Ces remarques ne font qu'évoquer la 
complexité du problème posé per l'évo- 
lution des alliances en Europe. Les 
alliances oragnisen At maire, 
partagent l'espace politique, jouent un 
1e générateur, de a défnitione de 

superpuissance. C'est que toute 
évolution met inévitablement en cause 
r isation militaire, la division poli- 
tique de l'Europe, et sans doute la 
notion même de superpuissance, telle 
qu'elle est reçue depuis près de quatre 


affectées par les mutations qui se mani- 
festent à travers les chang, 
A URSS et dans d'autres pays. 
et le processus de négociations sur 
le désarmement, débloqué par les deux 
su ἱ . Si les résultats de ces 
jations se concrétisent — et ils 

sont déjà très concrètement ressentis en 
depuis l'accord de Washington 


en arrière les troupes actuellement sta- 
tionnées en Europe centrale, l'état- 
major soviétique sera, par la force des 


tchécoslovaqu ς 
ΤᾺ] en RDA, en Pologne, imposent 
cette perspective. A l'Ouest, nul 


sence nucléaire américaine, jointe à la 


classique, affecterait en des points 
essentiels la stratégie de la riposte gra” 
de vingt-cinq 
itions américaines 
de réduction se font à la fois concrètes 
et pressantes. 
Les changements politiques prodi 


ui- 
sent des mutations sur la structure des 


J'alliance atlantique. : 

Forçant un peu le trait, on pourrait 
dire que chaque alliance risque de souf- 
frir par où elle pèche.. La structure 
stratégique de l'OTAN est faïble, sim 
plement parce que l'avant et l'arrière 

e l'alliance sont séparés par 
6 000 kilomètres d'océan La structure 
politique du pacte de Varsovie est fai- 


ques de ses membres, que ne le fut 


jamais l'OTAN par telle ou telle prévi- 


sion électorale. 


De nouveaux risques 


CE changements prévisibles et 
attendus des postures militaires 
des blocs, et donc de leur cohésion poli- 
tique, ne font pourtant pas disparaître 
l'ensemble des problèmes de sécurité 
en Europe. Π faut bien rappeler que La 
géographie héritée de l'après-guerre 
dessine sur ce continent une très 
grande puissance, entourée de pays, au 
mieux, moyens. L'URSS est, et 
demeure, ‘une puissance lourde en 
Europe, une puissance lourde 
d'Europe. Ses arsenaux seront longs à 


réduire — on ne révolutionne pas les 


appareils militaires et industriels du 
jour au lendemain, — et elle gardera 
longtemps la capacité d'une montée en 
puissance supérieure à celle des pays 
ouest-européens. 


[15 CARIERS 


SOVHTQU. 


Numéro vraiment spéci: 


spécial 
Smirnor, Guerman, Pitchoul, Khamdamaor, Sokourov, Lounguine, Lopouchanski 
Qui sont les cinéastes, les scénaristes et les responsables du cinéma soviétique? 
Qui détient le pouvoir aujourd'hui, après quatre ans de Pérestroïka? 


Qu'en est-il de la Censure? 


Qui tourne? Avec quels moyens el auiour de quels thèmes? 


Point d'interrogation : retour en arrière ou grand bond en avant? 


Le numéro spécial URSS: un long νὸν 
Riga, Tbilissi, Tachkent.. Les Cahiers du 


Qu'en penser? Qui découvrir? Quoi aimer? 
dans les principaux lieux du cinéma, Moscou, Léningrad, 
Cinéma. À lire εἰ à conserver comme une pièce de collection! 


ΠῚ ΠῚ 


Moscou: Les anciens racontent, 
les jeunes tournent. 


Léningrad: La ville des artistes 
dont Alexei Guerman 
livre les clefs. 


PERESTROIKA 
CORAN 


Riga: À la pointe de la Glasnost, 
l'aventure des documentaristes 
franc-tireurs. 


Transcaucasie: Travelling sur 
les cinémas des Républiques. 


Cette remarque ne concerne pas la 
volonté des dirigeants, mais des don- 
nées objectives. Π faut ici redire que, 

un Européen de l'Ouest, affaiblis- 
sement de la «menace » ne peut signi- 
fier disparition du « risque ». On nous 
πόρου Moscou en excipant des diffi- 
tés économiques de l'Est et de la 
usie de l'Europe de 1993. 


puissance 
Sul το ne er 


les arsenaux nucléaires deux puis- 
μονα nucléaires européennes τέυ- 
nies). 

Au risque dû au différentiel de puis- 


oublier. L'Europe bout de volcans non 
éteints, et l'on ἃ assez dénoncé le dan- 
ger mortel de tout enchaînement de 
violence sur un continent abritant qua- 
tre puissances nucléaires sur cinq pour 
pe pas mésestimer ce risque-li. 

Un troisième type de demande liée à 
la sécurité doit enfin être souligné. Nul 
n'ignore que l'Europe ne représente 
qu'une petite partie du monde des 
conflits. L'essentiel, demain, se passera 
sans doute «ailleurs », dans un tiers- 
monde où les conflits ne peuvent être 
encadrés d'aucune institution de régu- 


quent de conduire à l'entrecroisement 
de stratégies peu rationnelles. Aucune 


conçue pour intervenir hors d'Europe, 
et aucune n'a l'intention de se reconver- 


u’impose le sys sud. ΓΗ 
Pour les Européens de l'Ouest, 
l'actuel dégel ne su pas 


nouveaux dus à la déstructuration poli. . ἢ 


tique de l'est de l'Europe, La prévision. 
de déstabilisations du tiers-monde pou- 
vant avoir des effets sur notre conti- 
nent. . Lee 
Eléments compiexes par Jeur nature 
même, les alliances présentes en 
Europe ne peuvent ἢ dis- 
Les feux de joie seraient de 
courte durée, laissant place à un désor- 
dre politique plus ou moins dangereux 
ou maîtrisable, ou à une remise en 
ordre directement dictée par les Super- ἡ 
Le lieu symbolique de la der- ” 
nière rencontre américano-soviétique 
est là pour rappeler aux Européens que 
la bipolarité n'entend pas disparaître si 
ele change d'apparence. Les alliances 
ne disparaîtront donc pas dans l'immé- 
diat, puisque ce n’est ni possible τὸ βου- ᾿ 
haitable : mais leur mutation est inévi- 
table. | 
Une mutation qui a commencé 
l'élément militaire. L'ensemble des . 
membres des deux alliances en est . 


d'accord : il doit être minoré et restruc- : 


évidemment 


nissent les principaux concepts de Le 


tion et qu aider, chacune 


- reconversion, ainsi qu’on le «861 — et 


commence à le dire — en Union soviéti- 
que. ᾿ : 

Ni s'agit tout d'abord d'abaisser le 
niveau global des arsenaux, afin de 
couper dans les capacités classiques 
offensives et le surarmement nucléaire, 
le tout à travers une transition stable. 
Stabilité garantie au premier chef, 
-POUr nous, le maintien d'une capa- 
cité dissuasive fondée sur l'existence et 


le déploiement d'armes nucléaires. Le °°: 


nombre de ces armes ne relève pas du 
dogme, et le président Mitterrand a 
précisé que nous pourrions participer le ᾿ 


moment venu aux conversations sur les * ἢ 


réductions des armements nucléaires. 
Mais la présence du nucléaire est et 
reste en Éurope, et dans l'avenir prévi- 


sible, l'élément déterminant de la stabi- - 


lité du système de sécurité. Cette pré- 


sence ést même sans doute l'une des ‘ τ 


conditions d'évolution des alliances : à 
l'Ouest, sa disparition pourrait en effet 
renvoyer des pays isés à l’exi- 
gence du maintien de coalitions mil- 
taires de type classique. On peut d'ail 
leurs observer à l'heure actuelle un 
intéressant glissement dans les discours 
soviétiques : sous l’invocation rituelle 


du «monde débarrassé des armes ὁ 


nucléaires », des chercheurs, voire des 
politiques, laissent entendre de plus en 
plus souvent qu'ils ne méconnaissent 
pas le rôle stabilisateur des armes 


lation, où des situations extrêmes ris- nucléaires en Europe. 
Un potentiel nucléaire minimal 


NE fois affirmée la nécessité du 
maintien d'un potentiel minimal 
de dissuasion, le problème nucléaire 
européen sera plus aisé à traiter : 1) si 
les superpuissances s'entendent sur des 
diminutions drastiques de leurs arse- 
naux centraux, manifestant ainsi 
concrètement leur volonté de change- 
ment : 2) si les coupes classiques en 
Europe sont suffisamment importantes 
Pour, par contrecoup, dévaluer tout 
scénario d’utilisation du nucléaire pour 
des opérations militaires. Un nucléaire 
minimal, flanqué de capacités classi- 
ques limitées, diminuant fortement 
l'hypothèse de manœuvres classiques 
massives, ce nucléaire-lè ne saurait 
cffrayer personne en Europe. 
Répétons-le : ce qui peut cffrayer les 
, ce n'est pas en soi l'exis- 
tence de l'atome, mais le déploiement 
d'armes promettant, ou même permet- 
Et Ἡεττοςς opérationnel. . 

n système de sécurité fondé sur 
nucléaire pensé exclusivement mur le 
mode dissuasif et des capacités classi- 
ques marginales peut être stable seule- 
ment s'il autorise des coupes dans Les 


coûts économiques de défense. Et ce . . ἢ 


n'est pas une évidence: le désarme- 
ment, dans un premier temps, coûte 
cher, et des armes en fin de course peu- 
vent être remplacées par d'autres à 
technologies supérieures, au coût bean- 
coup plus élevé. Pourtant, un système 
ne permettant pas d’abaisser les coûts 
de la sécurité en Europe ne serait guère 


stable, nc répondant pas à l'une des | 


demandes essentielles à l'origine — en 
particulier à l’est de l'Europe — des 
ee changements. 

_ Enfin. les alliances, appareils de sta- 
bilisation militaire, pourront d'autant 
plus changer que les ouvertures politi- 
ques en Europe de l'Est seront larges. : 
L'irréversibiité du processus de démo- 
cratisation ne peut s'ancrer que dans 
son extension géographique, extension 
dévaluant toute hypothèse d'une 
re ἐπ ordre de police armée. Plus 

Processus sera large, moins il 
être traité par la force armée, ct moins 
les Européens de l'Ouest se sentiront 
obligés de demeurer cristallisés sur 
leurs anciennes formes de coaltions. 
militaires. L'enjeu du moyen terme est 


DE ES 


DRE DEEE 


un rôle 


maux ; le maintien d'un po 
nucléaire mimimal fondant le se: 


voie, par contrecoup, le nuclée: 
rôle exclusif de dissuasion polit: 

ive, au moins à terme 
coupe dans les coûts de la séc: 
Europe ; la garantie d'évolution 


damentalement modifié. . . 
Les alliances étant à la fois d 
partage politique de l'Europe, 
politique de chaque alliance 
dans deux domaines : l'organis 
son propre espace ct le dialogu 
que avec l’autre alliance. Sur 
mier point, les membres du Σ 
Varsovie ont à répondre à une 
gation déterminante: dans 
mesure lé pacte peut-il pass 
logique d'imposition à une los 
ἱ dans quelle mesure 
iser l'émergence d’une str 


organiser 
pôles multiples, alors qu'il ft 
comme monolithe? Au-del 


lité du mouvement dans 80, 
ble — et n’enteñdent pas deme 
tiquement isolés, en particulie: 
de l'Occident. Le terme de « 
sation» peut être provisc 
retenu comme Fu 


A l'Ouest, le problème de 1 
tion politique interne de 1 
concerne d’abord les rapports 


l'échange entre Européens d 


(conférences da Vienne sur le 
brées des forces (MBFR] et ἃ 


que la dissuasion les rel: 
accords SALT } (1972) et SAL 
ments stratégiques} ont Kmit 

"οἷς stratégiques mais fc 


armés 


ET DIALOGUE POLITIQUE 


un rôle à 


ici la transformation d'alliances 
duites par là peur en ensembles” de 
sécurité nécessaires pour la stabilité 
militaire et politique du continent. 

La modification du versant militaire 
des alliances dépend donc de facteurs 
divers: une baisse globale des arse- 
maux ; le maintien d'un potentiel 
nucléaire minima] fondant le sentiment 
de sécurité à l'Ouest (sentiment en 
l'absence duquel aucune détente n'est 
possible) ; k révision eu baisse des 
Sepacités classiques, ar ion qui ren 

, Par contrecou] nucléaire à 
rôle exclusif de sasion politique ‘la 


perspective, au moins ἃ terme, d'une. 


coupe dans les coûts de la sécurité en 
Europe ; la garantie d'évolutions politi- 
ques suffisamment larges pour exclure 


tout mouvement militaire de police . 


d'Etat à Etat en Europe. Si ces condi- 
tions sont remplies, alors le rapport des 
alliances militaires en Europe sera fon- 
damentalement modifié. 

Les alliances étant à La fois des appa- 
reils militaires et des interprétations du 
partage politique de l’Europe, le rôle 
politique de chaque alliance s'entend 
dans deux domaines : \l'organisa tion de 
son propre espace et le dialogue politi- 
que avec l’autre alliance. Sur le pre- 
mier point, les membres du pacte de 
Varsovie ont à répondre à une interro- 
gation déterminante: dans quelle 
mesure le pacte peut-il passer d'une 
logique d'imposition à une logique de 


dialogue, dans quelle mesure peut-il 


l'émergence d'une structure à 
pôles multiples, alors qu'il fut conçu 
comme monolithe ? Au-delà d’une 
unité de façade maintenue, il fant bien 
penser que les basculements actuels en 
RDA. en Pologne, en Tchécoslovaquie 
poseront des problèmes de fonctionne- 
ment politique et institutionnel. 

Ici ou là, le concept de « finlandisa- 
tion » émerge, pour tenter de définir et 
de cadrer les capacités d'autonomie 
nouvelles à l'intérieur du pacte. Pour 


pour les pays de l’Europe de l'Est, qui 
ne sont pas, ou ne seront pas, solitaires 
— ἢ s'agit d'une condition de crédibi- 
té du pouvemene ὅλον βου τὸ ensem- 

le — et n’entendent pas G- 
tiquement isolés, en particuli mr ef 
de l'Occident. Le terme de « finlandi- 
sation» peut être provisoirement 
retenu corame ï d’une évolu- 
tion immédiate, mais il ne constitue 
certainement pas un modèle de long 
terme. 


A l'Ouest, le problème de l'organise- 
tion politique interne de l'alliance 
concerne d'abord les rapports avec les 
États-Unis. Une modification trop 
brusque de leur type d'engagement 
dans l'alliance pourrait produire une 
réaction négative en Europe, voire 
déboucher sar un émiettement rendant 
plus difficile, sinon impossible, 
l'échange entre Européens de l'Est et 


Quand le Révolution 


Européens de l'Ouest. Εἰ pourtant ces 
derniers ont besoin, pour que le dialo- 
gue se développe, d'autonomiser Jeur 
concept d” . L'enjeu est clair. Le 
concept d'Europe est jusqu’à 
avi l'hui intérieur à la logique atlan- 
tique. S'il le demeure, il risque de 
vaciller avec elle. Le paradoxe actuel 
est qu'il faut à la fois afftrmer le main- 
tien d'alliances nécessaires à la stabilité 
politique de l’Europe, et savoir qu'elles 
sont mortelles, donc faire avancer le 
Pi d'Europe de manière indépen- 
te. 


lci comme ailleurs, sans doute, il 


n'existe pas de solution simple à ua 


blème extrêmement com ; à faut 
donc miser sur plusieurs cartes, Le 
maintien du système d'alliance sécuri- 
sera, une diminution du 


de l'indépendance politique à l’'inté- 
rieur du rendront crédible son 
maintien. Au-delà de ces espoirs, les 
problèmes posés par les structures juri- 
diques des alliances ne relèvent pas 
d'un traitement juridique. Le droit 
n'est pas chargé de percer les impasses 
du droit : le politique doit prendre: le 
relais, Seul le développement de rap- 
ports politiques nouveaux entre l’ouest 
et l'est de l'Europe permettra d'oùblier, 
us temps, son partage. 

Cela est clair pour l'Allemagne, qui 
a toujours été considérée, à juste titre, 


Jouer en Europe 


comme symbole et résumé de la divi- 
sion européenne. L’exigence démocra- 
tique est simple et indivisible : les peu- 
ples, quels qu'ils soient, ont le privilège 
irréductible de choisir leur destin et 
Jeur forme d'organisation politique — le 
peuple allemand comme les autres. 
Mais il est sans doute possible d'inven- 
Fer des formes de coopération politique 
intermédiaire, ne bouleversant pas 
dans l'immédiat des structures juridi- 


‘ ques dont l'explasion poscrait plus de 


problèmes qu'elle n'en résondrait. La 


nomique, bref humaine, des deux Alle- 
magnes est sans doute le seul] moyen de 
faire passer au second plan le modèle 
d'une réunification juridique, que ne 
privilégie ancun des principaux acteurs 
euro . Cette remarque «alle- 
mande » pouvant être étendue à 
l'Europe dans son ensemble. 


À court terme, le maintien des 
ailiances est inévitable, et souhaîtable, 
pour que ne se développe pas le danger 
d’espaces non structurés; mais ce 
maintien n’est possible que s’il s’accom- 
pegne d'une modification en profon- 
deur du dialogue entre jes deux côtés. 
Ajoutons que le dialogue entre les 
membres européens 
est ici prioritaire. L'Union soviétique 
est et reste une puissance européenne, 
mais elle gère en Europe les intérêts de 
sa géographie et ceux de sa sur- 
puissance. ἘΠῚ doit donc accepter 
qu’en marge des dialogues entre 


des deux alliances * 


TRENTE ANS DE NÉGOCIATIONS 


Aujourd'hui, les chances du désarmement 


LORS que les relations Est-Ouest sont placées sous le 
signe de la détente, le moment semble propice pour 


de ta méîtrise des armements {arms contro//. On saît que les 
é principale de cette 
général et complet que la stabilisation de l'équilibre sur lequel 

dissuasion réciproque. Il n’est donc pas surprenant qua 
les accords conclus au cours des trois dernières décennies 
n'aient eu qu'une incidence négligeable sur le rythme de la com 


de Washington du 8 décembre 1988 sur les forces nucléaires de 
portée intermédiaire (FNI). 


prononce en faveur d'une dissuasion minimale et d'une défense 


non offensive. 


bre des charges nucléaires susceptibles d'être appliquées avec 
une grande précision sur des objectifs situés à des distances 
intercontinentsles s'est considérablement accru. 1} en résulte 
que la réduction de moitié des armements stratégiques telle 
qu'elle est envisagée dans le cadre des START (entretians sur 
les réductions des armements stratégiques) ne ferait que rétablir 
la situation qui prévalait au milieu des années 70. Quant au 
trañé de Washington sur les FNI, ἢ risque de n'avoir qu'une 
valeur symboïique 81} n'est pas suivi d'autres mesures visant 
aussi bien la réduction des armes nucléaires de courte portés 
que celle des forces armées οἱ des armements de type clessi- 


"que. 


L est probable qu'à l'avenir les grandes puissances continue- 


course à la supériorité à l'âge nuclésire. Aussi le dialogue 
soviéto-eméricain en vus de la maîtrise des armements sa 
Poursuivra-tHil, et l’on conçoit qu'April Carter fasse des recom- 
mandetions pour qu'i produise des résultats notables. On 
seulement qu'elle n'ait pas toujours correctement 
présenté le point de vus des petites et moyannes puissances ni 
tiré les leçons de l'échec des MBFR quant à l'avenir des pourpar- 
lers sur les forces conventionnelles dites « CFE » {conventional 
forces in Europe), Mais tel n'était manifestement pas son propos 
et, en définitive, le dialogue « de bloc à bloc » lui paraît préféra- 
ble au débat mutilatéral sur les aspects militaires de le sécurité 
européenne. (9 parti pris marque les limites de l'exercice auquel 
elle s'est fivrée at ne manquera pas de susciter des réserves 
extrëmes en France. 
JEAN KLEIN, 
directeur de recherche au CNRS. 


(1) April Carter, Success and Foilure in Arms Control Negocia- 
tions, itut international de sur la paix de Stockholm 
Does XIE University Press, Oxford, 1989, 308 pages, 


FRANÇAIS À LA BATAILLE D'IÉNA (1806) 
bouleveraait les équilibres militaires 


l'ensemble des pays européens, dont 
ele est partie intégrante, se dévelop- 
pent les échanges politiques entre les 
membres ouest et est-européens des 
deux aïliances sans elle. 

Ces échanges seront d'autent plus 
crédibles, positifs, que l'Europe de 
l'Ouest constituera un pôle plus uni, 
avec une dynamique propre, débou- 
chant au niveau μενα μον Pour 
l'URSS, }'attrait d’une Europe de 
l'Ouest éclatée, marcelée, manœuvrant 


paysage 
tion de la composante militaire permet- 
tra: à Moscou de ne pas craindre 
l'émergence d'une «troisième super- 
puissance » ; et seule l'émergence 
d'une Europe idestale structurée 


les dépasser. 
Les Soviétiques doivent savoir que la 
construction économique et politique 
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trice du futur espace européen. Quant 
aux Européens de l'Ouest, cette 
Europelà peut seule les arracher à 
lexctusivisme mental de l'axe Est- 
Ouest, américano-soviétique, qui leur 
impose une myopie stratépique dans 
d'autres domaines, parfois détermi- 
nants (la conflictualité au Sud, par 
exemple). 

La complexité des éléments en jeu 
impose à la fois la prudence des transi- 
tions ct l'audace des novetions. « Voici 
qu'un vent salubre se lève d'un bout à 
l'autre de l'Europe », disait de Gaulle, 
en 1968, devant les étudiants roumains. 
Le vent d'aujourd'hui est trop fort pour 
que nous puissions imaginer le regcl, le 
reavoi à une confrontation 
coûteuse, et au total dépourvue de sens 
stratégique. L'Europe a peut-être une 
chance de cesser d'être Cet échiquier 
bloqué, lieu exprimant la légitimité de 
l'affrontement Est-Ouest et, au même 
moment, sa radicale impossibilité. 

Mais le vent est aussi trop nenf, met- 
tant en cause tout un après-guerre, fait 
de décennies de cristallisations politi- 
ques et militaires, qui ont jusqu'ici 
empêché d’imaginer toute solution de 
substitution. Les risques n'ont pas dis- 
paru : d'autres naissent : et jes appa- 
reils politico-militaires ne peuvent se 
dissoudre d'un jour à l'autre dans 
l'oubli. Il est donc impossible et dange- 
reux de cultiver, pour le court terme, 
l'usion d'une disparition des alliances 
en Europe. 

Par contre les « blocs », c'est-à-dire 
le blocage politique et psychologique 
qui entoure les a) ils de sécurité 
eux-mêmes, ces blocs pourraient dépé- 


ir. D'une part, si les procédures de 


désarmement avancent, et si les respon- 
sables politiques et militaires font 
preuve d'audace dans la réorganisation 
des dispositifs et des structures mili- 
taires que cette avancée rendra inévite- 
ble ; d'autre part, si la restructuration 
politique marche d'un bon pied. Cette 
restructuration qui vise, à J à créer 
et élargir au plus vite, à l'intérieur du 
pacte, la marge d’ind de ses 
membres européens. Et, à l'Ouest, à 
l'émergence d'un pôle politique euro- 
péen pouvant entretenir avec les pays 
d'Europe centrale un en tous 
domaines nécessaire ἃ l'instauration 
d'un nouvel ordre de sécurité et de 
développement. Faut-il, au-delà des 
biletéralismes, concevoir un espace, 
une structure propres aux 
européens ? La question est ouverte. 

Seul le développement d'un tel 
échange dans le chantier européen 
pourrait permettre d'envisager un ave- 
nir construit par nous. Pour nous 
autres, puissances petites, ou 
moyennes, d'Europe, ce montage est la 
chance de nous sauver de deux écueils : 
un délitement des ensembles politiques 
européens ouvrant 16 voie à un émiette- 
went, à une « balkanisation » — men- 
tale et institutionnelle — incontrôlables 
ou une organisation de notre espace par 
l'extérieur. 


DOMINIQUE DAVID. 
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Aux sources culturelles de la « nation allemande 


“ 


LE MYTHE ET LE RÊVE POUR FORGER L'UNITÉ 


A coupure entre les deux Europes avaît fait oublier com- 
bien sont tenaces les valeurs culturelles enracinées dans l’histoire 
des peuples. A l’ouest du Vieux Continent, voici que s’arive la 


crainte d’une hégémonie de l'Allemagne réunifiée, 


bégémonie 


toute économique cette fois, maïs nourrie d’une riche culture de 
la germanité (lire ci-dessous). Tandis que la France, bercean des 


droits de l’homme, 


se laisse à nouveau gagner par un racisme 
xénophobe à l’égard des immigrés, 


qui désormais peut s’exprimer 


librement quitte à pervertir l’idée de liberté ( Lire page ci- 


contre). 


Peu de discours sur la nation, en 
Europe, ont été perpétuellement 
d’un poids d'Emotion anssi fort 

uples sont 
sa magie, 
pour le meilleur et pour le pire. Dans 
un pays divisé, où Je rêve d'une réunifi- 
cation cesse d'être un slogan réaction- 


qu'en Allemagne. Peu de 
demeurés aussi sensibles 


raire, la référence à la «nation alle- : 


mande» garde encore aujourd'hui 
quelque chose de mythique, qui éveille 
la méfiance même en RFA. À la diver- 
sité des dericularismes qui se sont 
affirmés ἠ 
l'unité de la culture et de la langue. 
Mais dans un pays où le nationa- 
lisme mystique a fait tant de ravages — 
du pangermanisme belliqueux du dix- 
neuvième siècle ἃ la germanolâtrie 
raciale de l'époque nazie, — la seule 
référence aux «minorités allemandes » 
de Roumanie ou de La Volga suffit à 
agacer les milieux progressistes, à l'Est 
comme à l'Ouest, qui craignent tou- 
jours, en particulier dans le projet de 
fédération des deux Etats, de voir 


* Auteur de Weimar en exil, Payot, Paris, 
1988 et de Retour à Berlin, Payot, 1989, 


resurgir l'éternelle nostalgie du 
«Grand Reïch ». 

Problématique bien compréhen- 
sible dans Un res conne L la France, où 
l'unité nationale s’est affirmée jè- 
rement au fil des siècles et des 
ments vécus en commun, autour d'une 
dynastie, d’une capitale et d'une 
ment imaginer qu’à l" ue où, -en 
dépit A ἀν γον an'ello avait 
provoqués, la volution française 
créait, à la faveur de nouvelles struc- 
tures, le lien le plus Fort que la France 
ait connu, l'Allemagne comme nation 
n'existait pas encore? Son unité était 
plus culturelle que politique. Elle 
s'appuyaït beaucoup plus sur des le 
bles que sur des fut : des is 

empereurs mythiques qui doi t 
au Reich médiéval le désir d’ 
Rome, et dont Ernst Kantorowicz, 
Hem ΕΘΗ 11 

ent Paura lanique, de 
Chark τς à pe ΤΙ. se enve- 
loppait orme et Luther, l'appari- 
tion de l'allemand comme langue com- 
mune et littéraire, une sensibilité 
diffuse, à jamais marquée par cette 
blessure de l'absence d'unité. 


Par JEAN-MICHEL PALMIER * . 


Peu d’époques en ont autant souffert 
que celle du romantisme. La 
qu'elle suscite se retrouve dans le 
malaise du Werther de Goetbe face à 
1 de son temps, chez l’'Hype- 
τίου de Hôlderlin, à travers la disso- 
nance qui ue le théâtre du jeune 
Schiller, les ies de la langue de 
Herder, la vision de l'Etat chez Hegel, 
son admiration la Révolution fran- 
çaise, l'évocation du Saint Empire 
romain jque chez Novalis et la 
référence ἃ la antique, symbole 
de l’harmonieuse totalité. C'est encore 
elle qui donnera son sens aux Discours 
à la nation allemande, de Fichte, au 
patriotisme antinapoléonien des 
« de libération», à l'image de 
Ια unificatrice de Bismarck. 
Dans un essai récent en tous points 
remarquable, France Allemagne, deux 
nations, un avenir (2), Joseph Rovan 
s'interrogeait sur Le nombre d'habitants 
de la France qui, à l’époque de 
Louis st Mmes qu'ils étaieur fran- 
çais. Le parallèle avec l'Allemagne est 
pourant discutable. Car, depuis La fin 
lu féodalisme, de l'administration 
savoyardé sur certaines provinces 
comme le Bugey, les archives de la plus 
petite commune montrent que l'iden- 
tité française avait un sens. Un Pomé- 
ranien de la même époque, lui, se 
savait .prussien, et le mot «allemand» 


ne signifiait presque rien. 
Comment nier Que, en it des 
rêves les plus iloquents du pan- 


germanisme, la notion de Meimat, de 
pays, LE patrie, ait ns désigné, 
pour ucoup — que l'on songe 
ment au réiacilismes de Heide, 
ger, — avant tout un paysage, des tradi- 
ἔραν. δαὶ adm Ma 
is que les courants losophiques 
se déterminaient encore, jusque dans 
les années 20, par leur localisation géo- 
&raphique, comme jadis le drame baro- 
que était silésien ? Dès lors, on com 
prend à quel point la saisie du 
sentiment national allemand, hors de 
son contexte, de son histoire, est impos- 
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sible. Deux études magistrales le souli- 
gnent (3). Les Allemands en Europe 
centrale er orientale au Moyen Age, de 
Charles Higounet, retrace, avec une 

ision et une maîtrise exhaustives, 
l'histoire d'un rêve : l'expansion vers 
l'est à travers un gigantesque mouve- 
ment de colonisation. 

Dès le Ve siècle, les tribus germani- 
ques furent en contact avec les peuples 
slaves, privés d'unité, ἃ l'exception des 
Tchèques et des Slovaques. Aux 
affrontements qui opposèrent Charle- 
magne aux Saxons et aux Sorabes 
(dont il existe encore une minorité en 
Allemagne du Nord) succédèrent ceux 
des Francs et des Bulgares. Dès ia 
première moitié du neuvième siècle, 
une mission d'évangélisation fut 
cout iée à l'évêché de Hambourg, tandis 
que l'Eglise bavaroïise faisait 
Je christianisme en pays slovênes Louis 
le Germanique poursuivit avec succès 
cette politique d'expansion vers l’est, 
soumettant les tribus de l'Elbe et les 
Sorabes, tandis que les dignitaires tchè- 
ques recevaient. 


recs de Salonique évangélisaient les 
Moraves. 


A la fin du neuvième siècle, l'effort 
es os mu eee à 
orte résistance, et l'expansion germa- 
nique dut se transformer en colonisa- 
tion intérieure. Mais les incursions 
dans les pays slaves 86 cessèrent pas 
pour autant. L’accession au trône de La 
famille de Saxe en 919.se traduisit par 
une nouvelle offensive, en même temps 
que s’intensifiait la lutte contre les 
Hongrois. Les terres conquises furent 
transformées en marches, tel l’actuel 
Brandebourg. De nouveaux évêchés 
furent créés. Même si, à partir du dix- 
| neuvième siècle, les rois allemands 

durent affronter de véritables Etats, 
comme la Pologne et la Hongrie, la 
colonisation et l’évangélisation ne ces- 
sèrent de Γ à travers la Balti- 
que, tandis que l’ou défrichait la Haute 


OSAIQUE d'Etats, l'Allemagne 
aspire à l'empire comme à la 
seule forme supranationale dans sa 
diversité, Même s'il n'existe aucun pou- 
voir allemand, les habitants prennent 
conscience de leur identité, de leur 
parenté, à travers la langue de Luther. 
Aussi la Réforme fit-elle naître tant 
d'espairs politiques. Si l'Empire ne 
comprend pas que des Allemands et si 
les chevaliers Teutoniques de la Prusse 
lui échappent, le particularisme des 
dialectes et des mentalités n'empêche 
pas le développement de la notion de 
Patria communis qui, dès cette époque, 
s'identifie à une mission, à un idéal ἃ 
réaliser. Le mythe de l’empereur de la 
fin des temps, le lien étrange qu'il 
entretient avec l'Antéchrist joueront un 
rôle essentiel dans les utopies alle- 
mandes issues des héties de Joa- 
chim de Flore. Le m: qui resurgit 
dans les époques de misère et de cala- 
mités, face aux menaces extérieures, 
cristallisant un véritable sentiment 
national. 

Etrange époque où une identité se 
cherche à travers des symboles, sans 
traduction politique réelle, et, à travers 
les siècles, res l'un des plus 
puissants ressorts du sentiment popu- 
laire, Sans doute la fin de l'Empire, la 
naissance de la république de Weimar 
ont-elles sonné le glas de ces aspira- 
tions. Mais les nuzis sauront les faire 
renaître, avec la réactivation du mythe 
archaïque du III" Reich, face à une 
république accusée d’être sans racines 
et cosmopolite, à l'image de Ja culture 
berlinoise, La question des minorités 
πε ἣῳ Ἧ leviendra un facteur 

on politique, témoi d' 
phénomène né quelque dix siècles 
auparavant 


ba, et que les. 


» 


Le symbole des incursions dans les pays slaves $ 
et Basse-Autriche, que la Moravie et la. . 


Süésie acbevaient d'être colonisées, 


ques à partir de la Prusse, i 


par l'Alexandre Nevski d'Eisenstein, ‘ 


en est demeurée le symbole; comme 


ces Allemands de la Volga parlant. 


l'allemand de Luther, déportés par Sta- 
line, parmi lesquels Piscator rêva. après 
l'avènement de Hitler au pouvoir, de 
faire renaître un théâtre antifasciste, 
rappellent le rôle qu'ils jouèrent, 
comme paysans, à l'époque de Cathe- 


rine IL. On comprend aussi les réac- 


tions ironiques qu'éveilla auprès des 
historiens la décision de la RDA de r£é- 


riger symboliquement le quadrige de la À 
ebourg axienté vers l’est, ‘ 


porte de B;: 
alors que Napoléon {ui avait fait subir 
l'aura ie Que dire enfin 
toutes ‘les polémiques contempo- 
raines suscitées par 18 référence, dans 
les deux Allemagnes, à la Prusse, dont 
la naissance et la disparition en tant 
qu'entité politique sont toujours aussi 
controversées; exemple . surprenant 
d’une jentre quiseurri dans l# 
mémoire, alors 
a retiré toute réalité ? 
L'essai de Francis Rapp les Origines 
médiévales de l'Allemagne. moderne 
s'attache à décrire un ph uon 
moins essentiel : la naissance de 


l'Empire allemand à partir du quator- 
zième siècle, L'avènement de Gharies 
Quint au pouvoir (1519): a montré à 
quel point l'idée d'empire était restée 

issante en Allemagne, même sous la 
orme d'un émiettement de princi- 
pautés. La volonté d'uni ité ne 
cessa de se heurter aux particula- 
rismes. Pourtant, cette division du pou- 
voir politique n'entravait aucunement 
Je développement urbain et sa richesse. 
Le principal mérite de Charles IV 
(1346) avait été de consolider l'empire 
et de permettre la naissance dé la civili- 
sation bourgeoise. Le déferlement de Ja 
peste noire (1348-1350) accéiéra la 
concentration des villes. 


Une longue quête d'identité 


Dans son essaï sur l'Histoire cultu- Ὁ 


relle de l'Allemagne (4), Louis 


L'avancée des chevaliers Teutoni ‘ 
immortalisée : 


ὁ que l'Histoire lui . 


Dupeux souligne à juste titre la diff - τ 


culté de saisir cette unité culturelle de 
l'Allemagne qui doit tant à ses particu- 
larismes. Décrivant cette histoire 
comme « hachée par les événements », 
il en cherche pourtant La logique. Si 
l'on ne saurait p toutes ses ana- 
lyses politiques et certains de ses juge- 
ments, ce livre a l’immense mérite, 
dans sa clarté, de montrer à quel point 
l'entité culturelle allemande a tou; 

été aussi riche que contradictoire et 
demeure difficile ἃ saisir aujourd'hui 


encore. La notion même de littérature. ἡ 


allemande en est le vivant symbole. 
L'histoire de ces provinces, de ces 
villes, de ces marches qui donnèrent 
naissance à l'Allemagne moderne, de 
ces communautés d'expression alle- 
mande qui forgèrent se culture, semble 
toujours actuelle. Dès lors, comment 
s'étonner de voir la contestation renai- 
LE HOUR Thowas Münzer, 
Q «guerre des 
sans», qui voulait construire aves La 
pauvres le paradis de la justice sur la 
Terre, avait levé le 
gneurs allemands et à Luther ? 


roi, 
(2) Joseph Rovan, France All: 
deux naëi ἱ ἧς. 1988, 
δέρας ons ΜΝ avent, Julliard, Paris, 1988, 
Charles Higounet, lemands 

Europe centrale εἴ anale pre κε, 
Aubier, Paris, 1989, 454 pages. 195 F, et 
francs Rapp, es Ori, s médiévales de 
436 pages Φ 172 ἘῚ el 
. 14) Louis Du, Histoire culturelle de 
d'A Paris, 

τρίς , PUF, 1989, 365 pages, 


poing face aux sei- . 


π΄. 


RE: .MIDELI 
était une fois un homm 
voulait que la mésange vive av 


centaines de milliers, des prob 
aussi simples à résoudre que [ὦ 
Christophe Colomb. mais ce son 
cisément, les hommes du .gerr 
Colomb qu'on rencontre assez 

ment. » Aux maux qui tourrment 
son esprit, il trouvait Une solutior 
ble, qu'il puisait généralement ds 
percention très sommaire de La n 
et les gens qui, en grand nor 
l'écoutaient, trouvaient cela de 
sens: Ainsi en allaït-il du problèx 
la race; qui l’obsédait, lui et ses ος 


mises à une loï fondamentale et 
inviolable que leur impose le proc 
étroitement limité de la reprodi 
et de la multiplicatiôn. Tout anin 
s'accouple qu'avec un congénère 
même espèce : la mésange av 
mésange, le pinson avec le pinsc 
cigogne avec la cigogne, le camps 
avec le campagnol, la souris av 
souris, le loup avec la lo 
etc. (1).» Et l’on s'élevait ain 
degré en degré jusqu'aux êtres 
rieurs que lui et ses semblables av 
conscience d’être. ᾿ 

Ces propos soulevaient l'ent 
siasme des foules, et c'était une 
tout à fait étonnante pour ceur 
avaient 6t£6.élevés dans la traditi 
culture de ce pays. «Avec sa n 
huileuse qui, lorsqu'il faisait de 
prêches, lui rombaiïr sur le visa 
ressemble à un escroc au mariag 
avent de passer à l'action, ra 
comment il va s'y prendre pour g 
des cuisinières en mal d’amo 
notait dans son Journal un vieil 8 
crate. Au-delà des frontières, su 
Écrans; use sublime ie de CI 


Dès le débn 


Où sait que, depuis quelque te 
des gens bien peu recomm: 
bles ont entrepris de faire accroire 
dans l'Allemagne des années 30 
s'était rien passé de si grave, et 
Auschwitz + on n'avait gazé que 
Poux ». Assez tragiquement, 
logorrhée n’est pas sans effet. Déj 
sont considérés comme un « coura 
ils sont discutés. Or accepter leur ( 
tionnement, c'est déjà perdre de 
l'essentiel. : 

Le crime tout entier, en effet, 
déjà contenu dans les images qui 
les premiers temps, parvenaient 
salles de rédaction : celle, par exen 
des autodafés de mai 1933, de 
visages illuminés et fous conterup 


* Hisorien, CNRS. 


. À question de la réunificati 
très vite en Palagne, cor: 
du mur de Bertin le 9 now 

ment lors de la visite du chance 

daïre de Solidarité, Tygodnik 5 

soufigne que « les danses des Ba: 

pas le spectacle préféré des grar 


darité, rendait compte, ls 13 now 
tion officielle du gouvernemierit p 
nais reconnaît le droit de tous les 


magne réunifiée inquiète, d'auter 
tière occidentale n’est pas réglée | 

Zycie Warzawy, quotidien inc 
numéro daté 18-19 novembre, c 
visite du chancelier Koh!. Le jour 


et ig 
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LA MONTÉE DU RACISME DANS LA FRANCE DES LIBERTÉS 


Noces perverses 


Par 
PHILIPPE 
VIDELIER + 


L était une fois un homme qui 
voulait que la mésange vive avec ἴὰ 
mésange et le pinson avec le pinson. 
«11 y a autour de nous, disait, par 
centaines τὰ milliers. des 
aussi simples à résoudre l'œuf de 
Christophe Colomb, mals de sou nd 
cisément les hommes du genre de 
Colomb qu'on rencontre assez rare- 
ment. » AUx Maux Qui tourmentaient 
son esprit, il trouvait une solution sim- 
ple, qu'il puisait généralement dans sa 
perception très sommaire de la nature, 
et les gens qui, en grand nombre, 
l'écoutaient, trouvaient cela de bon 
sens. Ainsi en allait-il du problème de 
la race, qui l'obsédait, lui et ses compa- 
triotes. 

« L'observation la plus superficielle, 
emnonçait-il, suffit à montrer comment 
les formes innombrables que prend la 
volonté de vivre de la nature sont sou- 
mises à une loi fondamentale et quasi 
inviolable que leur impose le 
étroitement limité de la reproduction 
et de la multiplicatiôn. Tout animal ne 
s'accouple qu'avec un congénère de la 
mème espèce : la mésange avec la 
mésange, le pinson avec le pinson, la 
cigogne avec la cigogne, le campagnol 
avec le campagnol, la souris avec la 
souris, le loup avec la louve, 
etc. (1).» Et l’on s'élevait ainsi de 
degré en degré jusqu'aux êtres supé- 
rieurs que fui et ses semblables avaient 
conscience d'être. ᾿ 

Ces propos soulevaient l’enthou- 
siasme des foules, et c'était une chose 
tout à fait étonnante pour ceux qui 
avaient ét£ élevés dans la tradition de 
culture de ce pays. « Avec sa mèche 
Auileuse qui, lorsqu'il faisait de tels 
prèches, lui tombait sur le visage, il 
ressemble à un escroc au mariage"qui, 
avant de ser à l'action, rconte 
comment il va s'y prendre pour gruger 
des cuisinières en mal d'amour », 
notait dans son Journal un ‘vieil aristo- 
craté. Au-delà des frontières, sur Les 
ges une sublime part e de ri 

8 provoquait l’hilarité. Mais 
ὄπ ne faisait plus rire personne. 
«Nous n'étions nullement amusés : 


nous éprouvions le sentiment pénible 
que l'on peut avoir lorsque le seul 
compagnon de voyage avec qui on a 
Partagé son compartiment s'est révélé 
être un déséquilibré (2). » 

1 se trouvait toutefois en France, et 
même assez communément, des 
hommes pour admirer la théorie du 
Pinson et du campagnol et souhaiter, en 
se revendiquant d'un prétendu «bon 
sens » national, l'avènement d'un 
«racisme français ». Untek, qui préfa- 
çait les discours d’Adolf Hitler, donnait 
à méditer ces fortes sentences : « La 
liberté pour un Allemand, c'est d'être 
allemand, La liberté pour un Français, 
c'est d'être libre, c'est-à-dire fran- 
gais », et Jà résidait la « vraie» démo- 
cratie (3). Tel autre publiait chez un 
grand éditeur, en 1939, le programme 
«scientifique» du racisme à venir, 
considéré comme «un aspect de la 
défense nationale » : « Possédant des 
colonies, une minorité juive, recevant 
des étrangers, la France plus que toute 
autre nation doit veiller à protéger son 
sang (4).» ; 

U fallait, pour commencer, contin- 
genter l'immigration et orgemiser sa 
sélection raciale, exclure d'emblée les 
Btns de couleur et les métis, prohiber 
les aniogs mixtes. On pourrait accueil- 
lir des Espagnols « ἃ condition d'en 
limiter la dose », garder quelques Polo- 
mais, bien que ceux-ci ne soient pas 
« du type habituel des Sub-Nordiques 
français » (« mais l'on ne saurait 
pousser l'intransigeance jusqu'à exiger 
une identité parfaite des sous-races et 
des types locaux»). Il faudrait se 
méfier des Arméniens, trop profondé- 
ment marqués par le milieu oriental ; il 
faudrait enfin élaborer un statut parti- 
culier à l’usage des juifs et leur retirer 
la citoyenneté : « En leur qualité de 
Blancs métissés de sang nègre et Jaune, 
le mélange des juifs avec les Français 


sommé de prendre pannes la 
brunes Vrenpale à ta la France 


n'a ste : 
J'entine que la gérée de rotre peuple 
est gravement menacé (5). » 


Dès le début, le crime tout entier 


Où sait que, depuis quelque temps, 
des gens bien peu recommande- 
bles ont entrepris de faire accroire que 
dans l'Allemagne des années 30 il ne 
s'était rien passé de si grave, et qu’à 
Auschwitz «on n'avait gazé que des 
poux ». Assez tragiquement, leur 
logorrhée n'est pas sans effet. D6jà, ils 
sont considérés comme un « Courant », 
ils sont discutés. Or accepter leur ques- 
tionnement, c'est déjà perdre de vue 
l'essentiel, 

Le crime tout entier, en effet, était 
déjà contenu dans les images qui, dès 
les premiers temps, parvenaient aux 
salles de rédaction : celle, par exemple, 
des autodafés de mai 1933, de ces 
visages illuminés et fous contemplant, 


* Historien, CNRS. 


radieux, la destruction de la culture ; et 
ce cliché Keystone présentant des ref- 
tres à croix gammée encadrant un cou- 
ple avec des pancartes au cou : elle, 
traitée de «plus grande salope du 
quartier » qui couche avec un juif, et 
lui, accusé d'attirer dans sa chambre 
les femmes allemandes. Tout était dit : 
des fantasmes et du sadisme. Le reste 
n'arriva que dans un enchaïînement 
natureL L'heure était venue des gens 
qui voulaient que le pinson aille avec le 
pinson, la mésange avec la mésange et 
Christophe Colomb avec son œuf. 

La question n’est pas, δὰ fond, de 
repérer ce qu'il y a d'analogue entre un 
passé infernal et ce discours insane qui 
s'affirme, s'accroche, se déploie chaque 
jour plus librement dans la France 
contemporaine, aux fins de faire la 


IDE) ns 


leçon à ceux qui le portent : üs n'en 
Seront pas émus le moins du monde. 
Élle est plutôt de comprendre, pour 
ceux qui refusent décidément la barba- 
tie, que la diablerie a été humaine, que 
les bourreaux et les tortionnaires d'hier 
ont surgi du sein d'un peuple comme 
les autres, agité par des pousse-au- 
crime dans des circonstances particu- 
lières. 11 importe donc avant tout de 
refuser aux nouveaux Barbares les bre- 
vets de respectabilité qu'ils escomp- 
tent, quel que soit le nombre de suf- 
frages qu'ils s'attachent : que l'infamie 
soit plébiscitée ne change rien à sa 
nature, Le reflux ne peut venir que 
d'une opération radicale de délégitima- 
tion de leur discours. Car Albert 
Camus nous a assez rappelé que le 
bacille de la peste ne meurt ai ne dispa- 
ταῖς jamais : il attend patiemment 
l'heure de détruire les cités heureuses, 
et même celles qui le sont moins (6). 

J reste une ville, Dreux, dont près de 
la moitié du corps électoral s'est 
détournée des urnes malgré l'enjeu, et 
dont l'autre moitié s’est finalement pro- 
moncée ἃ 61% pour une abomina- 
tion (7). ILest possible, comme l’a dit 
le premier ministre, que cela ne change 


David Saymour-Magnum 


pas une législature. Mais on sait, au 
moins depuis Freud, que rien n'est insi- 
gnifiant. Les tabous ont définitivement 
sauté. On peut désormais en France 
être raciste et le manifester. Les calem- 
bours succèdent aux écarts de langage, 
et cela ne gêne en rien un éleciorat 
éhonté. Et l'on voit, comme cinq ans 
auparavant, les chefs de file de l'oppo- 
sition courir derrière cer électorat, le 
flatter à nouveau pour les «bonnes 
questions » qu'il pose par son vote bap- 
üsé « protestataire » ; et l'on voit les 
têtes de la majorité se perdre dans un 
discours qui n’est ni chair ni poisson. Il 
faudra bien convenir que ces atermoie- 
ments sont aussi inefficaces que détes- 
tables. . 


En une vingtaine de pages mémora- 
bles, un très grand écrivain allemand, 
prix Nobel de littérature, que rien ne 
prédestinait à l'engagement et à l'exil, 
Thomas Mann, lançait en 1937 un 
soleunel Avertissement à l'Europe 
devant le spectacle déprimant du pou- 
voir de la déraison. « Le petit- 
bourgeois venait d'apprendre que la 
raison avait été abolie, que l'on était 
libre de l'insulier. Quand il crut en 


ἘΠῚ ΞΕ ΙΕ UE 


outre que fa raison, ce croquemitaine 
qui renait du socialisme. de l'inrerna- 
Hlonalisme, et même de l'esprit juif, 
était responsable de sa’ détresse, il 
s'attribua une faculté supérieure qui 
Jui permit de bafouer la raison 1] 
apprit le mot « irrationalisme ». si dif- 
Jicile à prononcer, mais qui correspond 
bien à son instinct profond. - Εἰ 
Thomas Mann poursuivait: « Ces 
misérables primaires excités étalent 
leur fausse science, leurs théorèmes 
pervers, leur galimarias mystagogique, 
leur prétention insolente d'asseoir 
leur domination pour mille ans La 
science intimidée, ou honteusement 
ralliée, ose à peine élever une voix 
tremblante (8).» 

Comme d’autres cherchent 
aujourd'hui quelques circonstances 
atténuantes à l'expression électorale de 
bas instincts, Thomas Mann posait 
celte question qui effleurait l'intellect : 
« N'y a-1-il pas quelque chose de tou- 
chant dans cette insurrection des pau- 
vres d'esprit ἢ dans ce fait que le goùr 
εἰ le jugement des petites gens, des 
publicains er des pécheurs fon échec à 
Ja science, à la culture et à l'intelli. 
gence ? » Mais sa réponse était dénuée 
d'ambiguïté: la transgression des 
valeurs de la civilisation n'a rien de 
particulièrement remarquable : « 1] 
Jaudrait pouvoir appeler héroïque un 
crime crapuleux pour que ce mot 
puisse s'appliquer aux masses 

On ne peut en 1out cas voir 
de l'héroïsme dans le style nouveau 
d'une politique d'assassinat qui n'est 
que la création du fanatisme. » 

Pour tenir en échec les forces des 
ténèbres, Thomas Mann appelait à une 
mobilisation déterminée de la démocra- 
tie, exempte de concessions. Π consta- 
tait que tout humanisme recèle un élé- 
ment de faiblesse qui tient ἢ son 
horreur du fanatisme et à ce scepti- 
cisme indulgent qui lui est consubstan- 
tiel. Mais cela, disait-il, peut lui être 
fatal. I plaidait pour un humanisme 


militant, + qui serait convaincu que 
le principe de la liberté, de la tolérance 
et du libre examen n'a pas le droit de 


se laïsser exploiter par le fanatisme 
sans vergogne de ses ennemis ». Hors 
de cette perspective, concluait-il, 
l'Europe s'effo: cer il ne nous 
restera plus qu'à chercher dès maïnte- 
nant un refuge hors du temps et de 
d'espace (9) ». 


(1) Adolf Hitler, Meir Kampf. Nouvelles 
Editions latines, Paris, s.d., p. 283. 
(2) Jean-Michbe] Palmier, Weimar 27 exil, 
Payot, Paris, 1988, vol. 1, p. 89. 
(3) Adolf Hitler, l'Avenir de l'Allemagne, 
étade de Y.-M. Sicard, Fernand 


(5) Ibid, pp. 208-209, 236, 239, 215. 

(6) Albert Camus, la Peste, Le livre de 
poche-Gallimard, Paris, 1966, p. 247. 

. (7) Au second tour de l'élection Mesa tive 
partielle à Dreux, le 3 décembre 1989, 61 
des votants ont soutenu la candidate du Front 
national de : Jordan Le Pen. Cf. Paul 
Morcira, «Frayeurs françaises οἱ ghettos 
immigrés », le Monde diplomatique, Gécem- 
bre 1989. 

(8) Thomas Mann, Avertissement à 
d'Europe, préface d'André Gide, N.R.F_- 
Gallimard, Paris, 1937, pp. 39-40. 

(9) Jbid., pp. 39-41, 45. 


sens large. garai 
nouvelle Allemagne, en 
fi et {a coopération en 


quotidien indépendant, hausse le ton dans son 
novembre, dans ur eos Ce mes δὶς δ 
ἢ " a Αι mbag 
l. Le journaliste lui reproch δαρὸν Ἀπιὶ 


inquiétudes 
polonaises 


l'hebdomadaire catholique Tyyodnik Powszechny du 26 novem- 
bre, évoque un autre aspect de la question : « Beaucoup de Polonais 
ont Peur que ce qui se passe en Allemagne ne détourne l'attention 
du monde de la Pologne, que le monde de nouveau ne nous oublie. » 
Effet secondaire, sans doute, mais à ne pas ignorer dans l'état 
actuel des relations polono-est-allemandes. | 

1) n’en demeure pas moins que c'est avant tout l'avenir de la fron- 
tière Oder-Neisse qui préoccupe les Polonais, et que ce souci n'a pes 
été pris en considération par le chancelier Kohi dans le projet en dix 
points sur la réunification de l'Allemagne qu'il a présenté au Bundes- 
tag la 28 novembre dernier. Le porte-parole du gouvamement la 
signale dans un articie publié le 4 décembre dans Gazera 
ΜᾺ Intitulé «1 manque quelque chose dans le plan Kohl » : 
« Je ne peux que m'étonner pour le moment que le chancelier n'ait 
pas évoqué l'inviolabilité des frontières. Il aurait suffi à la Pologne 
qu'il rappelle le traité de décembre 1970. » 

Cs silence est d'autant plus gênant qu'en RDA un climat d’hosti- 
fé ouverte à l'égard des Polonsis s'est instauré à la suite des 
mesures prises par le gouvernernent est-allemand en vue de proté- 
ger la marché intérieur. Cela s'est'traduit pour eux par de très 
grandes difficultés à faire des emplettes en Allemagne de l'Est. 
Adam Michnik, rédacteur en chef de Gaæzeta W , 8 réagi 
vigoureusement dans un article publié le 6 décembre où il s'adresse 


aux forces démocratiques de RDA : « Gazeta Wyborcza 8 été le pre- 
mier journal polonais à proclamer ouvertement le droit des Alle- 
mands à vivre dans leur pays, à admettre que la réunification est 
avant tour l'affaire des seuls Allemands. Alors pourquoi gardez-vous 
le silence devant l'hostilité déclarée à l'encontre des Polonais dans 
la presse, à la télévision, dans la vie quotidienne, eu lieu de prendre 
publiquement vos distances ? Chaque Polonais attend de vous que 
vous affirmiez ouvertement la pérennité at l'inviolebilité de la fron- 
tiëre polono-allemande sur le ligne Oder-Noisse. Vous avez droit à 
un Etat démocratique, nous, ἃ des frontières sûres... {{ n’est pas 
trop tard ; l'hostilité engendre l'hostilité. Le nationalisme allemand 
attise en Pologne des réactions et des émotions qui ne présagent 
rien de bon. Notre avenir dépand de nous seuls, sous le signe de 
l'hostilité ou de le réconciliation. » La ton se fait ici presque mena- 

Gazeta Wyborcza a publié le 11 décembre la réponse de Nou- 
veau Forum, qui regroupe l'essentiel des forces démocratiques de 
RDA : « Nous avons critiqué la campagne de haine orchestrée contre 
les Polonais et nous condamnoans les mesures prises par la gouver- 
nenant est-slamand, qui ne servaient qu'à mssquer les vraies 
causes .des déficiences de l'approvisionnement du marché, qui ne 
sont pas le fait des achats des Polonais mais celui de la politique 
désastreuse du gouvernement. » Réponse encourageante, mais la 
question de la réunification allemande est délicate. Il semblerait que, 
depuis l'écroulement du mur, elle soit devenue grave. D'une part, 
parce que la RFA fait la sourde oreille sur la frontière Oder-Neisse : 
d'autre part, parce que l'état des relations polono-est-allemandes 
est de plus en plus marqué par la montée du nationalisme, 
aujourd'hui en RDA, et dernain, inévitablement, en Pologne. 

ANNE DURUFLÉ. 
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Le débat sur ce point se poursuit en 
RFA comme en RDA. suscitant de 
part et d'autre des réactions diverses, 
mais aussi dans les pays voisins, ce qui 
irrite nombre d'Allemands. Pourquoi 
cette susceptibiité à vif ? En quoi la 
même confrontation d'idées serait-elle 
légitime ou frappée d'interdit selon 
qu'ee se déroule au-delà ou en deçà 

u Rhin ? Des Allemands de l'Ouest 
pensent et écrivent que + foutes les dis- 
cussions sur l'unité allemande sont 
prémaiturées. Pis : elles sont 
nocives (7) ». Formulée hors d’Alle- 
magne, la même opinion est reçue 
outre-Rhin comme une offense à la 
dignité nationale, comme le signe d'on 
ne sait quel antigermanisme. 

Serait-ce manquer à l'amitié franco- 
allemande que de s'interroger sur la 
« réunification » ? Ce terme est σ mal 
choisi », estime pourtant le grand 
romancier Günter Grass (8), qui mar- 
que une nette préférence pour « une 
confédération des deux Etats alle- 
mands ». Üne telle appréciation n'a 
évidemment rien de sacrilège — à 
moins d'admettre, avec M. Günter 
Gauss (9). qui fut représentant de la 
RFA en RDA entre 1974 et 1981, que 
« {es nationalistes sont devenus plus 
nombreux au sein de la maison euro- 
péenne ». 

Divers commentateurs ouëst- 
allemands invitent au contraire leurs 
compatriotes de l'Est à se prononcer 
« en faveur de l'unité étatique », car, 
ajoutent-ils, seul « un Etat commun 
[est] capable de défendre leurs inté- 
rêts » et d'assurer leur prospérité (10). 
Comme bien d’autres, ce point de vue 
se prête à un débat raisonnable, en 
RFA mais aussi dans les pays voisins. 

Parce que la RFA s'en offusque, le 
climat des relations franco-allemandes 
s'est détérioré, et parfois envenimé. 


sinki (1975). Le point crucial concerne 
bien entendu la frontière germano- 
polonaise. Le communiqué final du 
récent sommet européen de Strasbourg 
ne la mentionne pas explicitement et 
croit bon de tourner la difficulté en se 
référant à l'accord d'Helsinki. Artifice 
de style qui dévoile des arrière-pensées. 

Apôtre inlassable de la « réconcilia- 
tion » franco-allemande, Alfred Gros- 
ser exprimait son inquiétude en écri- 
vant, voilà plus de deux mois : 
+ L'atritude allemande est stupé- 
fianre : on reproche aux Français de 
dire ce que l'on dit soi-même (12). » Xl 
évoquait le discours particulièrement 
- nuisible - prononcé le 15“ septembre 
1989 devant le Bundestag par 


‘M. Aïlfred Dregger, président du 


groupe parlementaire CDU-CSU, le 
part du chancelier. M. Richard von 
eizsäcker, président de la Républi- 
que fédérale, venait d’adresser au géné- 
ral Jaruzelski ane lettre dans laquelle il 
réaffirmait que la frontière germano- 
polonaise est définitive. Or M. Dregger 
proclamait que la - politique de récon- 
ciliation » avec la Pologne et avec 
l'URSS supposait que fût «znis en 
ordre (...} tout ce qui concerne le gré 
sent et l'avenir ». Il ajoutait : « Cela 
vaut pour les frontières. » D'où la vive 
réaction d'Alfred Grosser. Chaque fois 
que l’on a jeté un doute sur leur tracé, 
ajoutait-il, - on a donné un coup de 
poignard dans le dos de la Commu- 
nauté européenne ». 
Le respect des frontières de 1945 et 
la poursuite de la construction euro- 
nne constituent les deux tests de 
ancrage de la RFA dans la Commu- 
uauté. Les mots ne suffisent pas, sur- 
tout lorsqu'ils sont obscurcis et parfois 
démentis par d’autres propos officiels 
nettement marqués de nationalisme. 
Au printemps dernier, M. Theodore 


M. Theodore Waigel prétend trouver 
des bases juridiques aux frontières de 
1937, et il affirme que les frontières de 
l'Allemagne « ne pourront être défini- 
tivement fixées - que par le traité de 
paix qui, un jour, sera signé entre 
l'Allemagne réunifiée et les puissances 
victorieuses de la seconde guerre mon- 
diale. 

-il que les vainqueurs de 
1945 pourraient enlever gne et 
à l'URSS des territoires qui étaient 
allemands en 1937 ? Evidemment non. 
Mais il joue de la surenchère nationa- 
liste cultivant le rêve d'un Grand 
Reich. M. Koh fait preuve à son égard 
d'une coupable induigence. Et cela 
pour une seule raison : il savait qu'il 
affronterait les élections législatives de 
décembre 1990 dans des conditions 
très difficiles ; l'effondrement du mur 
de Berlin et les perspectives de réunifi- 
cation lui donnent une nouvelle chance. 
Mais à la condition de « ratisser 
large», de ne pas se couper de sa 
droite. A cette fin, il caresse, lui aussi, 
la fibre nationaliste, moins grossière- 
ment que ne le fait M. Waïigel, mais 
enfin il le garde dans son équipe... Les 
débats pré-électoraux ne peuvent que 
faire monter la fièvre nationaliste et, à 
supposer qu'ils se calment au cours des 
tout prochains mois, ils prendront iné- 
luctablement une nouvelle vigueur à 
l'approche de l'échéance. Les sociaux- 
démocrates l’ont bien compris. qui 
reprochent à la droite ses « dérives 
nationalistes " et à M. Kohl son « atri- 
tude irresponsable » (14). Les traités 
par lesquels la RFA reconnaît Ja fron- 
tière germano-polonaise ne peuvent en 
aucun cas devenir, pour le gouverne- 
ment d'une Allemagne réunifiée, de 
simples «chiffons de papier». Quel 
incendie voudrait-on ainsi allumer ? 


Pholos : Françolse Lechevalier 


De gauche à droite : Victor Hi Stefan Zweig, Dante, Jean-Paul Sartre, René Char, 


MM. Kobl et Genscher insistent 
bien souvent sur le lien qu'ils établis- 
sent entre l’unification allemande et 
l'unification européenne: la première 
ne pouvant se réaliser que dans le cadre 
de la seconde. De fait, l'une et l'autre 
doivent cheminer à la même cadence. 
Or, constate-t-on à Bonn, « ποις pres- 
sentons que le train allemand se met 
peut-être à rouler plus vite que le train 
européen (15) +. Parmi les pays de 
l'Est, la RDA se trouve dans une situa- 
tion bien particulière. En raison de ses 


aflemand et les « trains » des autres 
pays de l'Est. Faute de quoi, une 
« architecture européenne » déséquili- 
brée serait à brève échéance ébranlée 
par cette déstabilisation que chacun dit 
vouloir éviter. 

Pour limiter les risques de chaos, la 
Communauté européenne peut — ou 


plutôt doit — prendre une série d'initia- ἢ: 


tives nouvelles traduisant dans les faits 
sa solidarité avec les démocraties gi 
émergent à l'Est. Ruinées par des 
décennies d’inefficacité et de gâchis, 


ν᾿ 17)». L'aggravation de: 
dons de vie quotidiennes ne al 
que conduire à des déceptions. ire 
nañre une exaspération désor 
de s'exprimer au grand jour. 
les ouvriers polonais se meilre En 
œntre le gouvernement ὧς Suii 
nosc ? 

. Les privations économigii 
went un danger pour [ὲ 
expérience démocratique ». Ὁ 
président Bush lors de sa visite, 
pest en juillet dernier 118). C'est 


Comme par crainte de créer l'irrépara- | 
ble, la tentation est forte, en France, Waigel. président du parti conserva- NE éventuelle déstabilisation de accords commerciaux avec La Républi- les économies de l'Est ne vont pas, PU e démocratie naissante qu'il fa 
notarament dans la presse, de se voiler teur bavaroïs CSU, ministre des l'Europe de l'Est déclencherait que fédérale, - elle a déjà des rapports Comme par miracle, se redresser à celte cer éserver. Vaccinés par 
la face. L'amitié, s'il s'agit bien de cela, finances dans le gouvernement de des ondes de choc qui ne man privilégiés avec la Communauté euro- Court terme. Il faut au contraire pré- pourtant PR πόδι ἐν ἔτη, d 
a d'autres exigences. Seule la plus M. Kohl, avait déjà provoqué un cer- queraïent pas d'ébranier tout le nne, et elle doit les conserver», dit  VOir que leur situation « sera encore rante ans ὦ Un ἜΣ μερὶ τοῖς ναὶ 
grande franchise peut fonder la ἰδίῃ émoi en déclarant, comme on le continent. Pour l'éviter, il ne suffit pas Genscher (16). plus critique au cours des prochaltäf d/Européens de ΓΒΕ SORN FAT Rem 
confiance sur des bases durables. Ce ra it ici même le mais dernier, que d'assurer la des frontières Dans son discours du 28 novembre _———— ne ren ἐὰν ÿ μήλῃ τε νέμοναι 
velé des ᾿ ων 


rincipe vaut d’abord pour Le caractère 
intangible des frontières actuelles, 


l'Allemagne devait être considérée 
dans ses frontières de 1937. Or voici 


actuelles. Une seconde condition est 
requise. 


La transparence et le brouillard 


E révérend Sun Myung Moon, fondateur de l'Eglise de 
l'unification, a de bonnes raisons d'être heureux. De 
Séoui, où il réside à nouveau après un séjour — pour 

fraude fiscale — dans une prison arnéricaine, il proclame sa 
divine surprise : le communisme est enfin terrassé, la libre 
entreprise [la sienne en particulier, qui s'intéresse notam- 
ment à la fabrication des armes) va pouvoir s'épanouir, et sa 
belle-fille Julie — elle danse — se produire sur la scène du 
Kirov de Leningrad. La révérend jubile, non plus dans les 
feuilles d'extrême droite, mais dans les colonnes de l'hebdo- 
madaire moscovite Za Rubezhom (numéro du 17-23 novem- 
bre), à qui il a accordé son premier entretien à un journal 
depuis treize ans. Et, comme il en a les moyens, il le fait 
savoir en diffusant, sous forme publicitaire, son texte inspiré 


qu'il eut dès 1981, de construire une « autoroute internatio- 
nale de la paix ». « Quand ce projet sera réalisé, il sera possi- 
ble de conduire sa famille en automobile de Tokyo à Lor- 
dres. » Pour ce faire, il propose que soit creusé ὑπ tunnel 
reliant le Japon et la Corée. Autre plan, « crucial pour la 
future paix mondiale » : la création dans la sud de la Chine 
d'une ville consacrée à la production de voitures. Ainsi se 
modemisera la Chine, elle exportere et, de la sorte, « sera 
assuré le bien-être de plus d'un milliard d'êtres humains ». 
Le journaliste soviétique qui a rencontré le chef de secte- 
homme d'affaires écrit que les paroles du révérend témoi- 
gnent, err un sens, de la portée de la pensée régnant à Mos- 
cou, qui ouvre € de nouveaux horizons à la coopération au 
sein de l'humanité ». || estime que « la quête religieuse a aidé 


devant le Bundestag, le chancelier 
Kohl a présenté un ensemble de 
mesures qui, intensifiant et élargissant 
les liens déjà noués par les deux Aile- 


- magnes. sont en mesure de renforcer 


ces « rapports privilégiés + entre la 
RDA et La τ dem européenne. 
Les propositions du chancelier concer- 
nent les échanges économiques, les liai- 
sons télé; ques et ferroviaires, la 
création de multiples organes communs 
tendant à instaurer des + séructures 
confédératives », etc. Si, comme le dit 
M. Kohl, « /'architecture future de 
l'Allemagne doit s'intégrer dans 
l'architecture future de toure 
l'Europe », il convient de faire avancer 
à peu près à la même allure le « train » 


(7) Westdeusche Allgemeine Zeitung, 
16 novembre 1989. 

(8) Cité par Kôfner Stadt-Anzeiger, 
10 novembre 1989. 

(9) Srutigarter Zeïrung, 9 novembre 1989. 

(10) Fr ter All, πο Zeitung, 
15 novembre 1989. ἘΝ 


(11) Traités conclus par Bonn avec 
κὸν | 1 Pologue, [Δ Tchécoslovaquie, ἴδ, 
942 Alfred Grosser, Die Zeit, 20 octobre 

(13) Bumte, 20 décembre 1989. 

(14) Le Monde, 20 décembre 1989, et” 
παι Herald Tribune, 19 décembre 
1 Rheinischer Merkur, 10 novembre 


(16) Ambassade de RFA à Paris, Bulletin 
ne 74, 29 novembre 1989. 


accomplir. À l'occasion du même 
voyage, M. Bush les mettait en garde 
derart le Parlement polonais, il rappe- 
lait avec raison que, » même dans ‘ne 
économie aussi productive que ia 
nôtre », le gouvernement iniervien 
dans la marche des affaires mour 
- réglementer le secteur privé + et 
s'assurer que les - besoins des 
ouvriers - sont convenablement satis- 
faits (19). Car les thèses néolibérales 
n'ont rien d'une panacée. 

Elles sont pourtant prônées par 
M. Michel Camdessus. directeur géné- 
ral du Fonds monétaire international 
Se rendant à Varsovie, il affirmait à la 
midécembre que, pour les pays de 


La Coïminunauté 


— à preuve cette page achetés, le 14 décembre 1989, à ceux qui ᾿ τ 
" 4 qui cherchent un sens à la vie dans un monde en proie δι ἡ ἡ +: 

l'intermationel Herald Tribune (1). aux plus vives contradictions morales ». Par économique et monétaire (UEM). Celle-ci ment de Bonn — Stat 
Admirateur inconditionnel de M. Gorbatchev, le révérend Η ὃ BERNARD ‘tele nécessairement la rédection du par exemple à Ὥτορος 
Moon, aimable mécène qui déc Au moment où, à plus d'un million d'exemplaires, l'heb- d'un nouveau traité, le troisième ‘après Statut de la future banque centrale 

mal e qui a créé la troupe de da les h 
d domadaire de Moscou répandait ces écrits de haute tenue, le CASSEN celui de Rome de 1957 et l'Acte unique, Er — Pour que l'on puisse consi- 
use comme entendue, 


Petits Anges ({« plus de trois cents passages à la télévi- 
sion »), affirme que l'URSS est sur le bon chemin. Elle doit - 
seulement faire encore quelques efforts sur les plans reli- 
gieux et économique an découvrant « la secret du succès du 
système de la libre entreprise ». Elle a eu tort, autrefois, de 
s'enticher du marxisme, encore que Marx, après tout... « ἢ 


Vatican mettait en garde les chrétiens contre certains modes 
de pansée ou de recherche spirituelle venus de l'Orient. Non 
le moonisme, mais des méthodes d'introspection ou de 
méditation qui ont pourtant pu être assimilées à une quête 
de la sagesse. Après le communisme, le zen et le yoga 
seraient-ls intrinsèquement pervers ? 


A présidence française de la 
Communauté européenne aura été riche- 
ment servie par l'Histoire : sommet de 
l'Arche, célébration du Bicentenaire, 
chute du mur de Berlin, effondrement en 


entré en vigueur en juillet 1987. 

Une course de vitesse est ainsi enga- 
gée entre les forces centripètes, contri- 
buant à la cohésion de l'ensemble com- 
munautaire par des politiques communes, 
et les forces centrifuges menant à une 


, Mais, au-delà des con ratularion: 
d age sur le « succès » de Ἢ présidence 
ἘΝ qui ressemblent ριυϊδὲ à des 
γέρω bi Soulagement, il ne reste plus 

hose des espoirs du début de 


avait reison de déplorer la souffrance de l'homme et son : anné, 
exploitation, » JACQUES DECORNOY. série des régimes de l'Est. Avant même dilution de la CEE dans une zone qui ne l'année 1989. « L'Europe sera saci 
L'Amérique ? Le révérend pourrait cs has (elle = la fin de l'été dernier, on pouvait prévoir serait pratiquement que de libre- ΠΕ Sera pas », avait aire Mrs δὰ 
l'emprisonna après qu'il eut tant contribué au succès de SC sis αὶ hache προς ὡς Mon 0 Ὁ que l'onde de choc de la démocratisation échange : rapprochement en cours avec Miterrand. Avec l'adoption à St bois μ 
M. Reagan), mais comment un homme de Dieu se laisserait puisancaau Sevics Er nom isine mpire financier rene > pe Mooo». en cours en Pologne et en Hongrie {1} les pays de l'Association européenne de de la charte communautaire di pr 
envahir par de tels sentiments ἢ Le révérend n'a qu'un but: par Jean-François Boyer et Alejandro Alem, Je Monde diplomati allait sérieusement affecter la CEE. Mais libre-échange (AËLE); demandes off- Sociaux fondamentaux des AO 
promouvoir l'amour planétaire. Et de relancer cette idée, με, février 1985. ce premier rene né rien com  cielles d'adhésion de l'Autriche et de la + est ἑῷ loin du compte Déclaan 
paré le complète istribution des Turquie {la requête turque a été ranvoyée ennelle, sans aucune val ἰ 
eur CcOntrai- 
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cartes en Europe que laissent présager le 
rapprochement des deux Allemagnes et 
l'éradication, déjà pratiquement menée à 
son terme, des structures du stalinisme 
ou du brejnévisme dans les pays du pacte 
de Varsovie, si Cette entité a d'ailleurs 
encore une quelconque substance. 

Les initiatives de MM. George Bush et 


au-delë de 1993 per la Commission, 


dans son avis du 17 décembre demi 


qui en annoncent d'autres ; statut privilé- τ 


gié de la RDA dans la CEE, qui ne pourra 
que prendre de l'importance (2] ; appels 
pressants de certaines des anciennes 


ἃ démocraties popuisires », qui souhai . ; 


tent se voir réserver une place particulière 


fnante mé i 
MiSEion pe si elle demande à fa Com- 


James Baker en vue de restructurer les Par la Communauté, éventuellement dans Γ 8 refusé j 
nt prie qui prova- Son sein, afin d'améliorer le niveau de vis aussi inaffengif. "456 8 signer un texte 
quent autant, sinon davantage, de per- de leurs populations et da consolider, ce Si le ve cr 
LA CULTURE FRANÇAISE... . plexité que le projet gorbatchévien de faisant, leurs nouveaux régimes polit de la ps + social reste [8 parent Pauv 
PARTOUT DANS LE MONDE L £ maison Commune européenne 3. mon- ques. Des de même Βωγοράδππ, 1 n'en va 
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années (17) ». L'aggravation des 
conditions de vie quotidiennes ne peut 
que conduire à des déceptions, faire 
naître une exaspéretion désormais libre 
de s'exprimer au grand jour. Verra-t-on 
les ouvriers polonais se mettre en grève 
contre le gouvernement de Solidar- 
nosc ? 

à Les privations économiques consti- 
tuent un danger pour toute grande 
expérience démocratique », déclarait le 
président Bush lors de sa visite à Buda- 
pest en juillet dernier (18). C'est bien 
cette démocratie naissante qu'il faut 
pourtant préserver. Vaccinés par qua- 
rante ans d'un dirigisme étouffant, des 


4" Européens de l'Est sont naturellement 


tentés d'attendre d'un libéralisme éche- 
velé des miracles que celui-ci ne peut 
accomplir. A l'occasion du même 
voyage, M. Bush les mettait en garde : 
devant le Parlement polonais, il rappe- 
lait avec raison que, + méme dans une 
économie aussi productive que la 
nôtre +, le gouvernement intervient 
dans ja marche des affaires pour 
« réglementer le secteur privé » et 
s'assurer que les « besoins des 
ouvriers » sont convenablement satis- 
Faits (19). Car les thèses néolibérales 
n'ont rien d'une panacée. 

Elles sont pourtant prônées par 
M. Michel Cemdessus, directeur géné- 
ral du Fonds monétaire international. 
Se rendant à Varsovie, il affirmait à la 
mi-décembre que, pour les pays de 


Luxemburg, citation d'une de 
“ok Brättare, Schiller, Thomas Mann, M de Staël, Rainer Maria Fille ponts Je Cospar Dati Frisiries, 
des ave 
LUE 
+ Δύο, 
ἐς Dre. 


l'Est, « la voie de l'économie mixte 
n'est pas gérable ». 11 se prononçait 
contre ce que l'on appelle le « gradua- 
disme », c'est-à-dire la libéralisation et 
la modernisation par étapes (20). 
Veut-on appliquer aux pays de l'Est les 
recettes qui n'ont rien réglé dans les 
tiers-mondes ? Le traitement de cheval 
imposé par le FMI a fragilisé les jeunes 
démocraties sans pour autant assurer le 
sauvetage de leurs économies. Depuis 
des années, /e Monde diplomatique 
soutient qu’il est ἃ la fois indécent et 
inefficace de contraindre les régimes 
représentatifs installés par exemple en 
Argentine ou au Brésil à rembourser 
les dettes contractées par les dictatures 
militaires. Le même principe vaut évi- 
demment pour les pays de l'Est libérés 
de leurs dictatures communistes. Pour- 
quoi le gouvernement de M. Mazo- 
wiecki devrait-il saigner la population 
polonaise afin d'éponger les crédits 
(40 milliards de dollars) généreuse- 
ment accordés à ses prédécesseurs 
« rouges » par des banques capita- 
listes ? Le libéralisme économique est 
incompatible avec l’intervention d'une 
institution inter-étatique comme le 
FMI. En bon praticien, un grand ban- 
quier privé, M. Felix Rohatyn (21), ne 
partage pas, quant à lui, les allergies de 
M. Camdessus à l'égard de 1" « écono- 
mie mixte » et du « gradualisme ». il 
plaide en faveur d’un moratoire de trois 
ans sur les dettes extérieures (intérêts 


et principal) de la Pologne et de ja 
Hongrie. « La transition politique, 
écrit-il, ne requiert pas l'adoption 
immédiate d'une économie de marché 
comme nous l'ensendons à l'Ouest. » I 
préconise un système d'économie mixte 
qui tendrait, à échéance de dix ans, 
vers un « marché commun de l'Europe 
de l'Est = : plus tard, celui-ci serait en 
mesure de négocier avec 15 Commu- 
nauté européenne. 


HARGÉE de coordonner l'aide 
aux pays de l'Est, la Commu- 
nauté ἃ déjà pris une série de 
mésures impressionnantes. 

L'octroi d'une bonne partie des crédits 
ainsi prévus est cependant suspendu à 
la conclusion d’un accord entre chaque 
pays bénéficiaire et le FMI (22). Rien 
ne permet de penser qu'un tel accord 
serait plus satisfaisant que les divers 
« plans d'ajustement structurel » 
imposés aux pays d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique latine. Si, quel que soit 
leur retard économique, les pays de 
l'Est ont leur pleine place dans 
l'Europe libre, et si l'objectif privritaire 
des Douze est non pas la conquête de 
marchés mais l'élargissement de l'aire 
de la démocratie à tout Je continent, 
alors il appartient à la Communauté de 
prendre des initiatives d'un caractère 
exceptionnel. Dans quel sens ? 

Aucun gouvernement occidental ne 
peut accepter que les libertés fraîche- 
ment conquises soient compromises par 
le lourd fardeau de la dette. En 1989, 
la Hongrie, par exemple, a déboursé à 
ce titre 1 300 millions de dollars. Dans 
la situation présente, si l’on voulait res- 
pecter les rêgles en vigueur, une trop 
grosse part de l'aide occidentale se 
Contenterait de transiter par Budapest 
pour aboutir dans les coffres des ban- 
ques créditrices, interdisant ainsi tout 
progrès social tangible. Une inévitable 
agitation populaire, éventuellement 
exploitée par des forces d'extrême 
droite, affaiblirait alors un gouverne- 
ment qui Cherche encore sa voie ; une 
coalition de tous les mécontents met- 
trait la démocratie en péril. 

Soucieuse d'atténuer ce ue, la 
enr gen ἀξ βποκο μεν 8 αὶ hrs 
lement européen proposition : 

ue européenne d'investissement 
(BEI) ouvrirait à la Pologne et ἃ Ia 
Lions d'éeus, qu seraient garantis par ἃ 
É seraïent garantis par 
Οὐταπιυπαυιθ elle-même. A lunani- 
mité, la commission compétente du 
Parlement européen a approuvé et pré- 
cisé cette démarche 5)" 

Dans le même esprit, trois autres 

d'action peuvent consolider la 

ocratie : 

Φ Au stade actuel, l'admission de la 
Pologne et de la Hongrie au sein du 
marché unique européen est évidem- 
ment impensable, car leurs économies 


ne résisteraient pas à ce choc brutal. 
les Douze peuvent manifester la 
solidarité de tous les Européens en 


Varsovie et de Budapest pour les 
appuyer dans leurs négociations avec le 
FMI. Les membres de la Communauté 
disposent dans cette ivstitution d'un 


mais pour une période — dix ans? — 
adaptée aux besoins du redressement 
économique. 


popu 
nauté prépare la ce d’une Banque 
européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD), au capital de 
15 milliards d'écus (105 milliards de 
francs), qui peut devenir opération- 
nelle au cours de l'année 1990. La 
BERD sera ainsi en mesure d" 
aux pays de l'Est les inutiles et souvent 
désastreuses rigueurs qu'impose habi- 
tuellement le FMI. Elle moderniserait 
ou créerait les infrastructures (ferro- 
viaires, routières, téléphoniques) indis- 
pensables au décollage économique, et 
soutiendrait les investissements lourds. 
Gérée par tous les participants, de l'Est. 
comme de l'Ouest, elle développerait 
jee les nécessaires carre Les deux moi- 
ti une Europe qui n'accepte plus 
d'être divisée. 
e De même que le plan Marshall 
donna naissance à l'Organisation euro- 
e de coopération économique 
(OECE, l'ancêtre de l'actuelle 
OCDE), l’action communautaire tisse- 
rait d'étroites relations entre pays de 
l'Est eux-mêmes, en prévision de leur 
adhésion à la Communauté. Ce type de 
coopération atténuerait les rivalités 
gationales qui, occultées par quatre 
décennies de stalinisme, n’en sont pas 


moins 
ES projets en ce sens, encore 
entourés d’une certainé discré- 
tion, sont à l'étude entre les 
gouvernements concernés. 
Bien plus que les querelles médiocres 
qui occupent l'opinion et les partis, ces 
projets méritent de retenir l'attention 
du public, des formations politiques, 
des syndicats, des associations. Car de 
leur réussite dépendent la stabilité et le 
rayonnement de l'Europe tout entière. 
Un certain nombre de Érpees 
sautent pourtant aux yeux. Il est par- 
faitement naturel, souhaitable, que le 
| 9 een et les gs de la 
A accomplissent un effort rs 
lier en direction de la RDA. Mais La 
Communeuté, en tant que telle, doit 
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maintenir un équilibre approximatif d 


entre la RDA, relativement plus indus- 
trialisée, et les autres pays de l'Est. En 
outre, ceux-ci doivent recevoir nn sou- 
tien collectif et non pas devenir le ter- 
rain d'une compétition nationaliste 
entre les Douze, chacun d'eux s'effor- 
çant de conquérir des positions sur ces 
marchés, de placer ses propres pions. 
L'ambition démocratique a-1-elle une 
chance de l'emporter, pendant un 
temps, sur l’avidité marchande ? 

Il faut reconnaître à certains Alle- 
meands, même s'ils ne sont guère 
écoutés, le mérite de clairement 
un problème parti ment délicat. 
Ainsi Peter Bender, qui écrit (24) : 
« Lorsqu'ils ressentent l'arrogance 
allemande, les jeunes Polonais se sou- 
viennent de ce Qu'on leur a raconté sur 
l'occupation allemande. » Jamais 
Hitier n'aurait pu accomplir ses crimes 
s'il avait disposé uniquement du 
concours des nazis convaincus : il béné- 
ficia aussi, hélas! du soutien actif 
d'Allemands souvent méprisants à 
l'égard des nazis, mais aveuglés par 
leur nationalisme. En quelque pays que 
ce soit, les formes rues du natio- 
nalisme portent en germe les conflits 
de demain, les épreuves de force 
— militaires ou économiques — et les 
désastres. 

Le chemin vers l'union économique 
et monétaire, vers une Europe politique 
soumise à un vigoureux contrôle parle- 
mentaire, est souvent considéré comme 
jalonné d'abdications de souveraineté 
nationale. Que chacun des partenaires 
joue loyalement le jeu, et cette route 
conduira au contraire à un surcroît de 
souveraineté pour une Europe unie, 
pour les membres actuels de la Com- 
munauté comme pour Ceux qui πὸ peu- 
vent trop tarder à 18 rejoindre. 

CLAUDE JULIEN. 


mationel Affairs, août-septembre 1989. 

(18) Cité par fmernarional Herald Tri- 
bune, 26 juillet 1989. 

(19) Ydem. 

(20) Le Monde, 15 décembre 1989. 

(21) De la Banque Lazard Frères à New- 
York. Voir son article dans International 
Herald Tribune, 21 novembre 1989. 

(22) Pour le détail de ces aides, voir Je 
Monde, 28 novembre 1989. 

(23) Parlement documents de 
ἜΞΩ série A, πρ Α3.93,89, 6 décembre 

(24) Dans la Süddeutsche Zeitung, 
8 novembre 1989. 


e «LA NOUVELLE PLANÈTE». 
— Le tableau de Constantin Youon. la 
Nouvelle Planète, reproduit dans l'article 
de ue ar «Le sphinx TPE 
paru le mois dernier (pages 16 et 17), 
date de 1921, non de 1821. 


Chmunauté dans la spirale néolibérale 


ment de Bonn — par exemple à propos 
du statut de la future banque centrale 
européenne — pour que l'on puisse consi- 
dérer la cause comme entendue. 

Mais, su-delè des congratulations 
d'usage sur le « succès » de la présidenca 
française, qui ressemtbient plutôt à des 
soupirs de soulagement, il ne reste plus 
grand-chose des espoirs du début de 
l’année 1989. « L'Europe sera sociale ou 
ne sera pas », avait affirmé M. François 
Mitterrand. Avec l'adoption à Strasbourg 
de la charte communautaire des droits 
sociaux fondamentaux des travailleurs, 
on est très loin du compte. Déclaration 
solennelle, sans aucune valeur contrai- 
gnante même si elle demande à la Com- 
mission de proposer des mesures 
concrètes en 1990, cette charte relève 
davantage du verbe que de l'action, et 
autant l’on comprend que tes organisa- 
tons syndicales et le Parlement auropéen 
aient manifesté leur déception, autant 
l'on ne comprend pas pourquoi 
Mme Thatcher a refusé de signer un texte 
aussi inoffensif. 

Si le volet social reste le parent pauvre 
de là construction e, il n'en va 
pes de même pour le volet financier. 
Après avoir signé en juin 1988, sans 
aucune contrepartie, la directive sur la 
libération des mouvements de capitaux, 
la grand argentier français, M. Pierre 
Bérégovoy, sur instructions du président 
da la République, vient même d'en avan- 
cer la mise en vigueur : les détentaurs de 
capitaux de l'Hexagone n'auront pas à 
attendre le 15 juillet 1990, date initiale- 
ment prévue, pour rechercher les places 
européennes les plus avantageuses sur le 
plan dé la fiscalité. Cette latitude leur est 


- Offerte depuis le 1“ janvier (3). Et cela 
sans que le gouvernement de M. Michel 


Rocard ait obtenu la moindre garantie SUT 
l'harmonisation de la fiscalité des revenus 
du capital en Europe, ni même sur la 
levée du secret bancaire pour lutter 
contre la fraude. Cette vériteble capitula- 


tion en rase campagne est l'un des υἷ- 
buts acquittés par Paris pour faire figure 
de meilleur élève de la classe de {'Europe. 
Mais de quelle Europe ? Celle, franche- 
ment néolibérale, de Mr Thatcher, qui 
gagne toutes les vraies batailles en fai- 
sant semblant de perdre celles qui n'ont 
d'autre dimension que symbolique. 


Mème spirale néolibérale dans le 
domaine audiovisuel, où {a directive 
« Télévision sans frontières », adoptée en 
octobre dernier (4), n'est guère plus 
contraignante que la charte sociale puis- 
que c'est seulement « chaque fois que 
cela est passible » que les télévisions 
devront programmer une proportion 
majoritaire d'œuvres européennes. 


Les reculs sont encore plus marqués 
dans trois domeines-clés de l'industrie et 
des services : les rélécommunications, les 
transports aériens et l’automobile, où 
l'ouverture des frontières, avec pour 
seule politique celle de la concurrence à 
outrancs, va permettre Sans AUCUNE COM- 
pensstion aux entreprises américaines et 
jsponaisss de pénétrer dans le marché 
français dans des secteurs considérés 
comme stratégiques du temps où Paris 
avait une stratégie. On connaît les effets 
de la déréglementation des transports 
aériens aux Etats-Unis : surcoûts pour les 
dessertes non rentables, retards, man- 
quements aux règles de sécurité et, fina- 
tement, reconstitution de monopoles. 
Cette vois, déjà remise en question à 
Washington, devient le modèle que 
Bruxelles impose. à Paris et aux autres 
capitales. 1 en va de même pour les télé- 
communications où la foi de la jungie, 
fatale aux nécessités d'un service public, 
va devenir la règle faute d’un organisme 
européen de contrôle. 

La quasHiberté d'accès promise aux 
constructeurs automobiles japonais, là 
aussi sans réciprocité, va de pair avec 
l'exigence faite à Renault de diminuer ses 
capacités de production. Cet ensemble 


de mesures comporte des risques indus- 
triels majeurs : e La fibéralisation profite 
Plus aux firmes étrangères qu'euro- 

plus à IBM qu'à France Télé- 
com, à Toyota qu'à Renault. Sous le 


trielle par secteur. M&me les programmes 
comme ESPRIT ou BRITE ne doivent 
concerner axclusivement que Ja recherche 
en amont des produits. De sorte qu'on 
fève {es barrières dans f‘incohé- 
rence (5). x 


De reculsde en reculade, se met ainsi 
en place une Europe dont la seule politi- 
que consiste à ne pas en avoir, même si 
des progrès ont été accomplis dans des 
domaines, certes très importants en aux- 
mêmes, mais marginaux en termes finan- 
ciers : augmentation du budget du pro- 
chain programme-cadre de recherche, 
développament des échanges d'étudiants 
et de chercheurs, etc. On aura reconnu 
dans ce tableau d’ensembie, non pss ca 
que l'on appelle une « communauté », 
mais bien la préfiguration d'une zona de 
libre-échange, dans la perspective d'un 
élargissement qui ne dira pas Son nom, et 
qui prendra d’abord la forme de 
ἔα Espace économique européen » (EEE) 
né d’un rapprochement avec l'AELE et, 
ultérieurement, avec les pays de l'Est. 

Le déficit des politiques communes, 
conséquence du déficit démocratique qui 
caractérise le fonctionnement actuel de la 


CEË — pratiquement aucune de ces 


mesures n'a fait l'objet du moindre débat 
préalable dans les parlements nationaux, 
— se traduit par un déficit politique 


(3) Voir «L'engrenage de la lil 
tion », Je Monde, 16 décembre 1989. 

(4) Serge urd, « Télévision sans fron- 
tiêres : une je bataille pour l'Europe de 
nee. le Monde diplomatique, août 

9 Eric Le Boucher, « Trois concessions ἃ 
l'Europe », le Monde, 15 décembre 1989. 


tique, un réel projet politique, ne trouvent 
pas à se concrétiser à douze, qu'en sera- 
τῇ à dix-huit ou à vingt-cinq ? Le ques- 
tion doit être posée, au moment où une 
Allemagne sûre d'elle-même affirme ses 
ambitions, où je Japon se transforme en 
principe! financier de la planète, où 


M. George Bush souhaits ouvertement 
disposer d'un droit de regard, voire de 
veto, sur les affaires de l'Europe. Tandis 
que les pays du Sud, continuant de croire 
en une certains Europe, attendent d'elle 
sinon un modèle du moins une référence 
et un pôle de coopération plus équitable. 
BERNARD CASSEN. 
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RÉSENTES partout dans le monde, les puissantes 
agences internationales de publicité (Saatchi et Saatchi, Dentsn, 
Young and Rubicam, McCann-Erickson, Walter Thompson, 
HDM, Publicis.) constituent de formidables réseaux qui boule- 
versent les clivages politiques, économiques et culturels. Leur 
Ἰοεῖαμε ποκα ὦ à présent hs Sets La sine et 

réglemen tion audiovisuel européen ont permis à la 
publicité de s'installer au cœur des nouveaux systèmes de com- 


munication. En 
essentiel de la 


u de temps, elle est ainsi devenue un partenaire 
lévision et un interlocuteur de poids dans les ins- 


tances communautaires où se définissent les formes de l'audiovi- 
suel de demain. La publicité aspire, de surcroît, à devenir le 
creuset culturel du futur eurocitoyen.. : 


Slogan-choc des années 80, un 
concept fascine les publicitaires : celui 
de globalisation. Il a été forgé aux 
Etats-Unis, « inventé par les multina- 
tionales américaines pour essayer de 
justifier a posteriori des pratiques de 
marketing banalisanres et appauvris- 
santes, les grandes agences étant inca- 
Pables de comprendre la culture des 
différents pays européens (1).» Que 
signifie-t-il ? A peu près ceci : la clé du 
succès pour l'exploitation de marchés 
mondiaux réside dans le lancement de 
produits globaux : produits identiques, 
diffusés à l’aide de moyens publict 
taires et de mercatique standardisés, 
Bref, vendre, avec un même slogan et 
ane même image, un même produit 
dans un même emballage à travers le 

nde entier. Ce qui revient à appli- 
qüer à l’ensemble des produits et des 
marchés l'expérience, souvent très 


pa 
l'université Harvard, .M. Theodor 
Levitt, mais son succès dans les milieux 
publicitaires est dû à l'agence britanni- 
os frères Saatchi qui en ont 

t le pilier de leur stratégie plané- 
taire, ce qui leur a permis de racheter 
en casca ΩΝ sue prncipaus concur- 
rents jusqu venir le premier groupe 
mondial. 


La stratégie globale permet de fran- 
chir les obstacles de tous ordres qui 
empêchent la circulation transfronti 
des produits et des services. Ces obsta- 
cles sont essentiellement d'ordre politi- 
que, comme le constate M. Eger, 
ancien conseiller du président Richard 
Nixon et ancien vice-président de la 
chaîne CBS: « La grande barrière, 
aujourd’hui, ce n'est pas l'argent ni les 
programmes, encore moins la techno- 


Par ARMAND MATTELART et MICHAËL PALMER " 


logie. La grande barrière est réelle- 
ment celle de la loi et de la politique. 
Ces lois qui sont comme des piques de 
clôtures tendues entre les nations, 
empêchant le libre flux de l'informa- 
tion. Il faut que les publicitaires du 
monde entier et les entreprises dési- 
reuses de développer les médias fas- 
sent alliance pour les communications 
mondiales. Les partisans du mégamar- 
ché mondial doivent faire usage des 
instruments de pouvoir, des relations 
publiques et de la politique pour ren- 
verser ces barrières (2).» Nouvelle 
croisade, donc; la publicité libère le 
monde, 

Les adversaires de La globalisation 
insistent sur l'existence d'autres logi- 
ques qui produisent un éclatement des 
marchés mondiaux ; la démassification 
généralisée de la consommation exige 
uve approche différenciée parce que 
les goûts des consommateurs se diversi- 
fient. Tout au moins dans [6 cadre des 
pays développés. Pour ces pays. un 
employé japonais de la firme améri- 
caine McKinsey a élaboré, en 1984, le 
concept de « pouvoir triadien» (3). Π 
s’agit, tout simplement, d'imaginer des 
stratégies publicitaires pour cette 
entité à trois têtes : Europe, Amérique 


ἀπ Nordia τα PAGE rene es 
concentrent les dépenses mon- 
diales des ji . Selon l'auteur 


particuliers, 

de Triad Power, une entreprise n'est 
« mondiale » que si elle est présente sur 
ces trois marchés. Ce qui est d'ailleurs 
une condition indispensable à sa survie. 
Pour favoriser la pénétration des entre- 
prises dans ces trois zones, les publici- 
taires leur fournissent une arme straté- 
gique capitale. ls doivent définir les 
ressemblances et les différences parmi 
les consommateurs de la «triade »; ils 
doivent mettre au point des messages 
qui, bien que dissemblables, uniront 
tous les citoyens dans la consommation 
d'un même produit. 


À la recherche de l'euroconsommateur 


D€X stratégies publicitaires 
coexistent donc actuellement : 
celle, « globale », qui vise à l'interna- 
tionalisation simultanée des marchés 
de produits de le consommation ; 
et celle, « triade », qui favorise l'éclo- 
sion de micromarchés demandant des 
produits différenciés. personnalisés. 
Les deux doivent tenir compte des 
styles de vie différents des multitudes 
de groupes humains qui habitent le 
monde dit développé. Les publicitaires 
s'intéressent donc plus particulière- 
ment à l'« homme triadien », dont ils 
tentent de dessiner le profil. 

En Europe, par exemple, les spécia- 
listes des études de marché annoncent 


Ropechement : profemeur à lenvenné 


, auteur, en Colln- 
boration avec J. Tunstall, de Lirerating 
Communications (B. Blackwell, Londres, 
sous presse). 


qu'ils sont en passe de trouver les déno- 
minateurs Communs unissant les 
diverses réalités et modes de vie natio- 
vaux et régionaux ; ils se proposent de 
définir le nouveau type ethnique du 
grand marché unique : l'euroconsom- 
πιδίσιις. 

Les spécialistes du Centre de com- 
munication avancée (CCA) du groupe 
Eurocom-Havas, à Paris, ont fait 
connaître en mars 1989 les premiers 
résultats d'une étude monumentale qui, 
pendant deux ans, leur a permis de ras- 
sembler une énorme documentation sur 
les modes de vie, la politique, les modes 
de consommation, les médias, etc. 
dans 23 pays européens et d'interroger 
24000 personnes. Présenté par ses 
auteurs comme « Un message StrAtégi- 
que pour les entreprises », leur rapport 
compte trois mille pages. L'Europe des 
styles de vie y est traitée comme un 
parc zoologique. Selon ces publici- 


UN TERRAIN DE CHASSE PRIVILÉGIÉ 
{Activité en Europe des principaux groupes) 
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Source : Advertising Age, 1989. 
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(ΜΒ) réalisée par le réseau cn Europe et non selon son chiffre 


LsRéscaux du groupe Saatchi. 


position de chaque groupe est attribuée en fonction de la marge brute annuelle 


d'affaires (CAJ. 


du groupe Wire and Plastic Products (WPP). 
Interpublic. 


Réseaux du groupe américain 


“ 


taires, en effet, le Vieux Continent est 
peuplé de «chats de ière », de 
« hérons », de «colombes », d'« élé- 
phants », de «renards», d'« êcu- 
reuils », de « hiboux », de + requins », 
de « mouettes », d’« albatros », de 
« loups », de « blaireaux » et d'« οἵᾳ- 
ries ». Les « chats de gouttière » vivent 
au-dessus de leurs moyens ; s'offrent 
des produits de beauté, des sorties et 
des loisirs au détriment de l'alimenta- 
tion de tous les jours: ils aiment la 
publicité de type <hollywoodien », en 
couleurs, brillante... Les + blaireaux » 
aiment les écrans publicitaires et le 
sponsoring ainsi que les séries de type 
Dallas. Les «éléphams » sont très 
attirés par les petites boutiques spécia- 
lisées offrant des services personna- 
bsés ; ils payent avant tout le service et 
le décor du magasin et lisent surtout 
des magazines hebdomadaires d'infor- 
mation. L 
Ces études ont donné lieu à de nom- 
breuses variantes. Ainsi, pour le prix de 
cent mille livres, les Britanniques pour- 
ront apprendre qu'ils sont les plus euro- 
rockies (xénophobes, heureux de vivre 
dans une société de jungle, faisant 
preuve de peu de sens de responsabilité 
sociale), les Espagnols sauront qu'ils 
sont des eurocitoyens et des europian- 
niers, et ainsi de suite avec les euro- 
dandys, les euro-scouts, les eurocontes- 
tataires, les euromoralistes, les 
euro-olvidados, les eurovigilantes, les 
euroromantiques, les euro-austères, les 
eurogentries jusqu'à atteindre seize 
ies. Au Royaume-Uni, on n'a 
pas attendu longtemps pour riposter à 
cette vision de l'Europe venue de Paris. 


Le casse-tête 


OLLECTER et analyser les don- 
nées publicitaires n’est pas chose 
évidente ; et la situation italienne illus- 
tre bien les difficultés que l’on rencon- 
tre à l'échelle européenne. Certains 
publicitaires soutiennent que l'Italie, 
de par l'importance de ses régions ras- 
semblées artificiellement dans ane 
entité nationale, est à l’image de 18 
mosaïque . Or l'Italie est 
l'un des pays dont Je marché publici- 
taire connaît le taux d'erpansion le plus 
rapide. Beaucoup en déduisent que ia 
Commonauté européenne, après 1992, 
va donc permettre la constitution d’un 
gigantesque eldorado publicitaire. Rien 
n'est moins sûr. Car, à y regarder de 
plus ps. les études qui mesurent le 
marche italien sont loin d'aboutir à des 
résultats cohérents. Y compris celles 
élaborées par les principales sociétés 
privées de recherche d'envergure inter- 
nationale. 


Théoriquement, les dépenses publici- 
taires auraient triplé Italie entre 
1980 et 1985, en raison notamment de 
la multiplication des radios et des télé- 
visions dites locales. Mais cela ne tient 
pas compte du fait que les télévisions, 
désormais nombreuses et concurrentes, 
se livrent à une « guerre des rabais » et 
consentent d'énormes réductions à 
leurs annonceurs. En 1985, selon 
l'Association italienne des agences de 
publicité (ASSAP), les deux tiers des 
spots à la télévision étaient bradés. 
Cette politique de rabais rend peu fia- 
bles les études portant sur le volume 
des dépenses publicitaires. 


Comment, devant une telle confu- 
sion, les agences pourraient-elles 
conseiller sérieusement leurs clients, 
les annonceurs, alors qu'elles ne dispo- 
sent pas d'outils de recherche et de 
mesure aussi perfectionnés que ceux 
disponibles au Royaume-Uni et aux 
Etats-Unis lesquels, pourtant, souffrent 
aussi de grosses lacunes ? A Rome, en 
décembre 1986, M. Giulio Chiodarelli, 
responsable de Publitelia (agence qui 
vend les espaces publicitaires des télé- 
visions privées du groupe Fininvest de 
M. Silvio Berlusconi), le reconnais- 
sait: « Nous sommes responsables de 
l'écart — avoisinans les 60% — entre 
les chiffres colportés sur les dépenses 
publicitaires à la télévision et les 
recettes réelles de la télévision com- 
merciale. » En 1988, la politique des 
ristournes s'est poursuivie de plus belle, 
au point que celles-ci auraient êt6 de 
l'ordre de 70 %. 

Les incertitudes et les mcompatibi- 
lités entre données nationales sont 
telles en Europe que, depuis 1985, pour 
arriver à une meilleure grille d'analyse, 
les instances professionnelles ont tenté 
d'assainir la base statistique. Chaque 
année, l'EAT et l'AA publient les don- 
nées les plus crédibles sur les investis- 
sements publicitaires européens dans 
uu rapport intitulé Par-European 
Advertising and Media Forecast. édité 
à Londres (6). 

«La Commission européenne a 
passé de temps à essoyer 


UNE RELIGION TOTALE 


L’Europe sous la 


Commentaire d'un responsable d'un 
centre de prévisions : « Une typologie 
n'a de sens que relativisée par le 
contexte culturel. Quand vous allez 
au pub pour y boire seul, vous éprou- 
vez d'autres besoins que si vous y allez 
avec vingt autres personnes. Ces 1ÿpo- 
logies sont bien distrayantes à la lec- 
ture si elles sont faites convenable- 
ment. Mais c'est [a croix et la bannière 
pour les appliquer à des siruations 
réelles (4).» 

On estime qu'aujourd'hui quelque 
5 milliards de dollars ἃ travers le 
monde sant consacrés à l'étude de la 
publicité, des marchés et de l'opinion 
publique (5). 

Or la constitution de bases de don- 
nées fiables portant sur les investisse- 
ments publicitaires se révèle semée 
d'embâches. Elle l'était déjà sur le plan 
national: cela devient un véritable 
casse-tête chinois à l'échelle euro- 
péenne. Et tous, d’ailleurs, en convien- 
nent. 

A Rome, en décembre 1986, une cin- 
quantaine d'experts, venus de seize 
pays, ont participé précisément à un 
symposium sur la collecte ct le traite- 
ment des statistiques de la publicité en 
Europe. Parmi les parrains du sympo- 
sium : des agences, des médias εἰ des 
annonceurs (McCann-Erickson, Publi- 
tala, Music Box, Super Channel, Sky 
Channel, Reader's Digesr, The Well 
Street Journal, Nestlé, Philips….). 
Maître d'œuvre de ces journées : 
l'Advertising Association (AA), bri- 
tamnique, et FEuropean Advertising 
Tripartite (EAT) fvoir ci-dessous : 
« Le gâteau et les souris »). 


des statistiques 


d'harmoniser les législations commer- 
ciales dons la CEE. Mais jusqu'à 
maintenant elle a Jait peu de choses 
pour encourager la production de sta- 
tistiques industrielles qui répondent à 
un schéma commun (7).» propos 
du directeur des recherches de l'Adver- 
tising Association datent de 1986. 
Trois ans après, les débats s'engagent 
et des se t sur La base 
de données statistiques que seul un 
acteur aux dimensions transfrontières 
comme le réseau publicitaire est capa- 
ble de produire. 

Ces statistiques nous apprennent 
précisément que l'Europe est devenue 
la région du monde où le taux de crois- 
sance des ressources publicitaires est le 
plus élevé (8). Le Vieux Continent 
constitue le deuxième marché publici- 
taire de la planète (environ 28 % des 
recettes mondiales), après les Etats- 
Unis (50 % des recettes), mais bien 
avant le Japon (15 %). 

Il est généralement admis que la 
croissance des investissements publici- 


taires dans un pays développé est supé- 
rieur à celle du produit intérieur brut 
(PIB). Aux Etats-Unis, les prévisions 
pour 1989 laissaïent prévoir que — 
pour la première fois depuis quinze ans 
la croissance des investissements 
publicitaires serait inférieure à celle du 


PIB. En revanche, en Jtalie et en Espa-" 


gne, les investissements publicitaires 
ont littéralement flambé ces cinq der- 
nières années, croissant de 15 % ἃ 25 % 
par an (le PIB de l'Italie et de l'Espa- 
gne ayant seulement augmenté en 
1988, respectivement, de 3,5 % et de 
7 %). Ce sont évidemment des cas 
Sert 
" un taux moyen 
publicitaire de 10 % (15 % en 1987, 
devant le Japon, 12 %, les Pays-Bas, 
11 40, et le Royaume-Uni, 10 %). Au 
bas de l'échelle, l'Allemagne de l'Ouest 
a ua taux d'environ 3 à 4 36. ἘπΊΡΕΣ 
les dépenses publicitaires en Europe 
auraient crû de 8 %, le Royaume-Uni 
t 22 % des d totales, 
la RFA 21 % et la France 14% (9). 


Le paradoxe de cette croissance 
accélérée dans les deux pays du sud de 
l'Europe réside dans la uature contra- 
dictoire de leurs deux systèmes télévi- 
suels. L'Italie vit depuis dix ans dans 
une déréglementation qui a permis 
l'explosion des réseaux privés que 
contrôle M. Silvio Berlusconi. L'Espa- 
gne, en revanche, vient à peine d’attri- 
buer ἃ des groupes privés trois nou- 
velles chaînes de télévision non encore 
opérationnelles ; maïs le service public 
et les chaînes régionales y sont depuis 
longtemps engagés dans la surenchère 
commerciale. : 

La fièvre publicitaire gagne partout 
en Europe, et de plus eu plus d'Etats 
lâchent du lest En témoigne, par 
exemple, lintrodnction de la publicité 
dans les télévisions belge et danoise en 
1988 ; et son entrée massive, en 1989, 
sur les écrans des Pays-Bas, où elle 
était limitée à 5 % du temps d'antenne 
et interdite le dimanche Fin 1988, 
seules la Norvège et la Suède n'avaient 
toujours pas autorisé La publicité à la 
télévision ; et l'Allemagne de l'Ouest et 
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(3) Kenichi Ohmne, Triad Power, Fres 
Press, New-York, 1985. 
(4) The Ecanomist, 22 avril 1989. 
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Trends ἃ Forecasts to 1992, Pablica- 
tions Ltd, Londres, 1988. 
(7) Focus, juin 1986. 
(8) Les estimations sur les de marché 
pays — sauf — ainsi que les taux 
croissance des investissements publicitaires 


Age. 
(9) 4 Media Map of Europe, Lonäres, 
octobre 1969. 


Le gâteau et les souris . 


TAINS, parmi les plus faibles d'entre nous, croient qu'il leur faut 
« s'excuser, presque, du rôle que jous fa publicité dans l'économie et {a 
société. Telle n’est pas notre attitude. Les attaques contre la libre entreprise 
peuvent &tre ouvertement d'inspiration mandste, ou de nature plus subtile : 
c'est-à-dire qu'il s'agit afors de tentatives sournoïses d'exploiter fes préoccupa- 
tions légitimes des mouvements de consommateurs, ou d'exploiter des thèmes 
sensibles tels que la publicité destinée aux enfants, afin de s'attaquer au ventre 
mou de notre économis de marché, Quelle que soit la forme, toute attaque 
contre [8 libre entreprise constitue une attaque contre la liberté de parole et la 
liberté de choix. Perdre une bataille peut raprésenter pour nous la perte de tout 
un Marché, Nous soutanans et préconisons la publicité, qu'elle sait faita par le 
gouvemement, par les municipalités, par ceux qui vendent au détail (« ratai- 
lers à), par les professions. Tous contribuent à élargir le g£teau publicitaire, que 


arignotent les souris Mmarxistes. » 


Ces propos sont tenus par des responsables de l'European Association of 
Advertising Agencies {EAAA). Les agences de publicité ont compris rapidement 
qu'il leur fallait constituer un front commun contre la « menace réglementaire » 
venue des Communautés européennes et du Conseil de l'Europe. D'où le zèle 


accru de l'EAAA, fondés en 1959. 


Partout dans la monde, depuis sa fondation, l'industrie ficitair. 
modems n'a eu de casse de revendiquer le principe de l'auterégulation, Son 
désir de « moins d'Etat » — devise qui lui est viscérale — lui a imposé un prin- 
cipe de conduite : discipline du marché plus autodiscipline des agences. 


Hors des frontières 


une seule organisation réunit de hauts 


responsables de la publicité, de la ‘écheli 

τ J , mercatique et des médias à |" 

diale : l'Intemational Advertising Association (LAA). Son siège est à sg 
mois les trois quarts da ses membres ne sont pas américains. 


deux grandes conférences 
8 advertising). Le succès fut tel 
MAA pour 19 conseiller sur £a publ 


Etre choisi comme consultant en communication par une institution polti- 


que dora donetion est de réglementer la publicité... quelle belle leçon de rela- 
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Espagne. 

ἢ un tiers. 

Β inlande. aux Pays-Bas. 

Ὁ fe RFA et en Suisse. à peine 
10%. La France se situé dans 
la moyenne eurupéenne. Le 
wélévision réalisant environ Îe 
quart des receltés publier 
aires totales. En 1988. 
d'après une autré source. 
12 % des dépenses publici- 
taires étaient caplées par la 
rélévision et 66 per la 
presse écrite (quotidienne et 
périodique } 420). 

En décembre 135$. 
l'ancien vice-président du 
premier groupe publicitaire 
français, Eurocom. était 
nommé vice-président de ia 
filiale française de McCana- 
Erickson. Cette agence amé- 
ricaine installait à la même époque : 
quartier général européen à Paris. 
janvier 1989, une autre personnalité 
la publicité française accédait à le Ρ̓ 
sidence des opérations internationa 
d'un autre grand groupe américs 

3 DDB Needham Wordwide. Ces ποι 
nations, ces transferts, parmi πη 
autres, confirment que, depuis 19 
l'industrie publicitaire européenne 
en pleine restructuration. Les récen 
+æensformations du paysage audiovis 
et les perspectives du marché unic 
ont précipité les créations de filiales 
Europe, multiplié les accords. ἃ 
fusions, les associations : et intensi 
les mutations des présidents. des cad: 
et des propriétaires. 


Quatre acteurs dominent le territo 
publicitaire : les groupes américai 
britanniques, français et Japonais 
redéploiement a commencé au dét 
des années 80 par une forte affensi 
britannique. A la pointe de l'attaque. 
groupe Saatchi et Saaichi 
aujourd'hui premier groupe mondial, 
s'est d'abord emparé de grands résea: 
d'agences américains, puis ἃ déirüné 
groupe Interpublic, propriétaire, ent 
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pression publicitaire 


la Suisse demeurent hostiles 
à la suppression des 
contraintes imposées ἃ la dif- 
fusion de spots publicitaires. 


Entre 1980 et 1987, 

d'après le rapport EAT-AA, 
l'ensemble des investisse- 
ments publicitaires en 
Europe ἃ augmenté de 103 % 
en valeur réelle (le total des 
recettes publicitaires de la 
seule télévision s’accroissant 
de 181 48), Dans quatre pays 
(Turquie, Portugal, Grèce, 
Italie), fe petit écran draine 
la moitié ou plus des recettes 
publicitaires totales. Dans 
quatre autres (Irlande, 
Royaume-Uni, Espagne, 
Autriche), environ un tiers. 

k Eu Finlande, aux Pays-Bas, 

_ en RFA et en Suisse, à peine 
10 %, La France se situe dans 
la moyenne européemme, la 
télévision réalisant environ le 
quart des recettes publici- 
taires totales. En 1988, 
d'après une autre source, 
22 % des dépenses public .. . 
taires étaient captées par la 
télévision et 66 % par la 
presse écrite (quotidienne et 
périodique) (10). 

En décembre 13288, 

l'ancien vice-président du 
premier groupe publicitaire 
français, Eurocom, était 
nommé vice-président de Ja 
filiale française de McCann- 
Érickson. Cette agence amé- 
ricaine installait à la même époque son 
quartier général européen à Paris. En 
janvier 1989, une autre personnalité de 
la publicité française accédait à La pré- 
sidence des opérations internationales 
d'un autre grand groupe américain, 


ὃ DDB Needham Wordwide. Ces nomi- 


nations, Ces transferts, parmi mille 


autres, confirment que, depuis 1985, ᾿ 


l'industrie publicitaire européenne est 
en pleine restructuration. Les récentes 
transformations du paysage audiovisuel 
et les perspectives du marché unique 
ont précipité les créations de filiales en 
Europe, multiplié les accords, les 
fusions, les associations ; et intensifié 
les mutations des présidents, des cadres 
et des propriétaires. 


Quatre acteurs dominent le territoire 
publicitaire : les groupes américains, 
britapniques, français et japonais. Le 
redéploiement a commencé au début 
des années 80 par une forte offensive 
britannique. À la pointe de l'attaque, le 
groupe Saatchi et Saatchi -- 
aujourd'hui premier groupe mondial, — 
s'est d'abord emparé de grands réseaux 
d'agences américains, puis a détrôné le 
groupe Interpublic, propriétaire, entre 


autres, de McCann-Erickson. Un autre 
britannique, Martin Sorrell — ancien 
directeur financier chez Saatchi et 
Saatchi, — a racheté, en 1987, un des 
plus vieux réseaux internationaux, pro- 
priété de l'agence américaine J. Walter 
Thompson, et, en 1989, a également 
acquis le cinquième groupe mondial, 
Ogivy et Mather. De telle sorte que les 
deux premiers mêgagroupes publici- 
taires mondiaux sont aujourd’hui bri- 
tanniques. Mais ces mégaréseanx- 
champignons, construits à ‘coups 


d'OPA dans la seconde moitié des 


années 80, sont aussi très vulnérables. 
Dans un contexte de spéculation finan- 
cière effrénée, le prédateur devient 
rapidement une proie. C'est ce qui est 
arrivé à Saatchi et Saatchi au cours de 
1989, à la suite d’une chute vertigi- 
neuse de ses profits. Les rumeurs 
d'OPA ont flambé et la valse des 
actions a redoublé. Le groupe Fininvest 
de M. Silvio Berlusconi en a profité 
pour prendre des parts. En octobre, les 
frères Saatchi ont annoncé la nomina- 
tion au poste de directeur général d’un 
Français, Sa mission : restructurer le 
groupe. 


Des supercentrales d'achat d'espaces 


Ν 1987, le premier groupe fran- 
çais, fa première agence japonaise 
et la plus grande agence américaine 
s'associaient pour créer une agence de 
res νι vocation mondiale : ΕΟ 
pour Havas-Eurocom, D pour 
japonaise Dentsu et M pour Marsteller, 
filiale de l'américaine Young et Rubi- 
cam). 

En 1988, La firme française Publicis 
s’associait à l'agence américaine FCB 
(Foote, Cote et Belding Communica- 
PR DUREE 02 Nm δ τα σίας es 

mier ui et se au 
Frième ou septième rang mondial En 
1989, le groupe Roux-Séguéla- 
Cayzac-Goudard (RSCG), qnatrième 
agence française, a acheté des parts 
d'une importante agence américaine, 
MVBCS, qui avait organisé la campe- 
gne télévisée, en 1988, du candidat à la 
présidence des Etats-Unis, M. George 
Bush. En octobre 1988, _Havas- 
Eurocom prenait une participation 
majoritaire dans la branche publicité 
du groupe britannique WCRS. Ces 
quatre exemples, qui sont loin d'être les 
seuls, montrent le dynemisme des 
groupes publicitaires français. Us 
cachent aussi à l'opinion un fait 
majeur : dans la plupart des pays euro- 
péens, la publicité est aux mains de 


Ainsi, en Al fédérale, les qua- 
torze premières agences étaient, en 
1988, britanniques ou américaines. En 
Italie, une seule agence locale figure 

A léchelle mondiale, parmi les 
huit premiers mégagroupes, quatre 
sont britanniques, un est français et 


seulement trois sont américains. Au 
classement par agences, la japonaise 
Dentsu arrive en tête, et parmi les 
dix premières on trouve cinq agences 
britanniques et une française. II y ἃ une 
dizaine d'années, la domination améri- 
Caine était totale. 

La concentration va à la concentra- 
tion. La du concurrent aux 
ra Led Cela a Lvorisé le 
constitution des supercentrales d'achat 
d'espaces publicitaires. Les pionuiers 
en ont été les Britanniques et les Fran- 
çais qui, dans les années 70, ont créé 
pour leur territoire national cette nou- 
velle fonction de grossistes intermé- 
diaires. Aujourd’hui, la fonction s’inter- 
nationalise, 

En février 1989, deux groupes amé- 
ricains Omnicom et Ogilvy, créaient 16 
plos importante centrale mondiale 
d'achat d'espaces. Premier marché 
visé: l'Europe. Il s'agissait d’use 
réponse à la concentration des groupes 
multimédias et d'une spa également 
aux mégagroupes publicitaires comme 
Zenith, créé Ἐπ 1988 par les frères 
Saatchi pour regrouper la totalité des 
achats d'espace de tontes les filiales de 
leur groupe. : ᾿ 

Le recomposition du paysage publi- 
citaire, [ἃ aussi, s'est accélérée. 
Témoins, les mouvements enregistrées 
en France. Trois grandes groupes — 
Carat Espace, Publicis, Eurocom 
— contrôlent à eux seuls plus de 60 % 
de l'achat est PA ee noms de 
l'Hexagone (le reste réparti entre 

de 70 autres sociétés). Carat 
Espace, c’est 9 milliards de francs en 
volume d'achats traités. 

En janvier 1989, Carat Espace ἃ 
acheté 49 % de la première centrale 
d'achat de la RFA (Hiemstre Media 
Service) et a acquis près de 30 % du 


capital de TMD, la principale centrale 
britannique (avant l'arrivée de Zenith- 
Saatchi). Dix mois plus tard, Carat 
Espace était repris par la branche 
« centrale d'achat » du groupe WCRS 

ὦ lui ouvrait son capital ainsi que à 

avas-Eurocom. Dans cette stratégie 
de concentration, la France mène la 
danse : 83 % des achats y passent par 
des centrales contre 16 % au Royaume- 
Uni, 45 % en Espagne et 60 % en Belgi- 
ques (11). | 

Le regroupement de grandes 
agences au sein d’alliances transnatio- 
nales pose des problèmes. A commen- 
cer par celui de La confidentialité. Les 
clients annonceurs s'inquiètent de ces 
croisements entre agences qui souvent 
gèrent des budgets concurrents, sus- 
ceptibles d'entrer en conflit. Deuxième 
problème : celui de le ne des 
tarifs. Dans un univers où la ristourne 
reste le principe de fonctionnement, 
rien n'est moins évident. À preuve, les 
conclusions du rapport des experts du 
Conseil de la concurrence, partielle- 
ment publié en France en 1987, qui 
décrit par le menu comment ces cen- 
trales d’achat exercent une pression sur 
les médias et les menacent, au cas où 
ils refuseraient leurs exigences com- 
merciales, de les priver de ressources 
publicitaires. 

La fonction de ces nouveaux inter- 
médiaires transnationaux ne se limite 
évidemment pas au seul acte d’achat- 
vente d’espace publicitaire. 

D'une part, dans un contexte hyper- 
concurrentiel de développement de 
l'offre, les centrales d’achat doivent 
aussi conseiller les annonceurs sur la 
justesse de leur placement. D'où la 
place stratégique de la recherche. 
« L'objectif, selon un responsabie de 
Publicis, est de constituer la plus 
importante force en matière de 
recherches-médias en Europe (12). > 
Les instituts de recherches — études de 
marché, sondages, mesures d'audience, 
conseil — font d’ailleurs l’admiration 
de l’ensemble du monde médiatique, et 
chaque segment de l'industrie de la 
communication et de l'information 
veut se doter dé ces réservoirs de 
matière grise. Exemple : le rachat en 


J'américain Nielsen, lui-même repris, 
quatre ans auparavant, par l'un des 
piliers de l'industrie de l'information 
aux Etats-Unis, Dun et Bradstreet 
Cette firme contrôle aujourd'hui le pre- 
mier et le troisième ivstiruts de recher- 
ches commerciales au monde; et il a 
fallu une intervention spéciale de la 
Federal Trade Commission (FTC) 
pour l'empêcher d'acquérir 


également . 
cinquième (Information Resources). 


D'autre part, les grandes agences et 
centrales sont devenues de nouveaux 
partenaires de la production audiovi- 
suelle. En avril 1989, les grands ache- 
teurs d'espaces publicitaires ont débar- 
qué en force sur le marché 
interpational de la télévision à Cannes. 
Aboutissement logique des nouvelles 
formes de financement de la produc- 
tion audiovisuelle, qui situe les grands 
réseaux et grandes centreles d'achat à 


l'interface des annonceurs, des médias 
et des producteurs à l'échelle interna- 
tionale. Au premier chef, le sponsoring 
(ou parrainage) et le barrering (ou 
système de troc). Le principe de ce 
troc est simple : une émission est four- 
nie « clés en main » par un annonceur 
ou une agence à une chaîne de télévi- 
sion en échange d’écrans publicitaires. 
L'agence de publicité utilisera cet 
espace pour ses clients. La plupart des 
grandes formules américaines de jeux, 
(importées en France sous les noms de 
«La roue de la fortune », « Le juste 
prix», etc.) se sont internationalisées 
grâce à cette modalité de cession. Mais 
aujourd’hui on va plus loin. Ou plutôt 
on tente de suivre les traces du pion- 


Cannes que le groupe Interpablic était 
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en pourparlers avec des 
chaînes de télévision du 
continent en vue de produire 
un s‘oap opera pour 
l'audience européenne. 

Le redéploiement des 
grandes agences et des méga- 
centrales d'achat en direction 
de la recherche et de la pro- 
duction traduit un phéno- 
mène’plus général : le débor- 
dement du champ d'activité 
traditionnel de l'industrie 
publicitaire. Il devient de 
moins en moins pertinent de 
limiter les dépenses punblici- 
taires à ce qui s'investit dans 
les grands médias : presse 
(quotidienne et périodique), 
télévision, affichage, radio et 
cinéma. L'activité « hors 


publicité sur le lieu de vente, 
recherche directe, mercati- 
que, etc. Les grands groupes, 
dans leur projet d'« entre- 
prise de communication inté- 
grée », tentent de contrôler le 
plus de chaînons possibles 
dans les services de commu- 
nication. En 1988, le taux de 
croissance des recettes publi- 
citaires classiques des dix 
premiers grands groupes 
mondiaux a été de 18%, 
tandis que celui des services 
« hors médias » atteignait 102 % (13). 

Le publicité quitte aïnsi la stricte 
clôture publicitaire et débarde sur de 
multiples aspects de la vie quoti- 
diemne : elle surprend le citoyen là où 
elle n'est pas attendue ; se glisse dans 
l'art, le sport ou la cuisine : orchestre le 
rituel social, la liturgie politique et le 
cérémonial affectif ; s'impose comme 
carburant médiatique et comme stimu- 
lant de l'imaginaire. Mine de rien, elle 
dicte la norme, détermine la loi; par- 
tout, elle s'établit de la sorte comme 
religion totale de ce nouvel âge du Hbé- 
ralisme. 


ARMAND MATTELART 
et MICHAËL PALMER, 


(10) Ibidem. 

(11) Sunday Times, 7 mai 1989. 

(12) Le Nouvel Economiste, 24 mars 1989. 
(13) Advertising Age, 29 mars 1989. 
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 Extravagantes surenchères 


Lors d'un séjour aux Etats-Unis, au début des années 30, Pécrirain Georges 


Dukasel constatalt combien La 


discrète en Europe — était déjà pro- 


Eférante, envakissaut la ville et polinant ls vie des gens. D mettait en parie coutre < is 
d'iatiruidation 


besogne d'endoctrinement et 


Voici les éléphants et les hippopotames, les grands lermes de La publi 
cité, qui dominent, sans nr leur masse. Cr a ab et Η 
Vous ες tigres. Voici les repars de Ja fable, les maigres δὲ les ἔσατδοσι Les singes 
enfin, ceux qui ne savent quelle accrobatie inventér pour attirer sur eux l'œil 
effaré du passant. (...) 

Le moment me semble venu de fonder, aux Etats-Unis d’abord, puis dans le 
monde entier, une ligue de protestation contre les publicités indiscrètes. Je suis en 
possession de mon bon sens et vous avez bien entendu. La grande loi de la réaction, 
qui joue dens tous les ordres de omènes, demeurers-t-elle muette devant cette 

igieuse entreprise de contrainte et d'abrutissement ? Jetons les bases de notre 
igue, cher docteur, pendant que je foule encore le libre sol américain. Un suprême 


je vous pri les choses sacrées, mais en perdition, en déca- 
douce ἦα nuit, ἧς Gel, l'horison, ἴο senc, la rêver, ἴὰ course Γεϊάξματε: Ἰς 
sourire, le libre arbitre, la muraille vierge, le papier blanc. Que diable ! le domaine 
de la publicité commence seulement où finissent ma patience, mon plaisir, mon 
‘bon vouloir. Ne tolérons pas d'empiétements. 

Vous qui me cachez le avec vos ux bariolés, vous n'aurez 
ma clientèle. ἐδ Vous qui souillez Slencs comme sil n'était à personne, en quaran 


Un choux nous τέρδεο à saticé qu vend Le mail leure savonnette du monde, 
et nous n'avons rien inventé pour le réduire au silence et le repousser dans le rang. 
Nous supportons tout de ces ts effrontés qui prétendent forcer notre 
assentiment, nous faire travailler à leur fortune et qui. pour atteindre ce mirifique 
résahat, souillent tout ce qui se peut encore souiller sur la planète, nous traitent 
comme nn troupeau stupide, démoralisent les pauvres gens, les poussent à de sottes 
dépenses et dilapident en niaiseries coûteuses une bonne part de notre richesse 
commune. 

Sans doute, à l’origine, ceux qui, les premiers, mirent en œuvre les artifices de 
la ei À ils sur les autres. Mais, aujourd’hui le monde 
μπὲ apr forte Τεῖξες même de le publicité décroft, τὸ neutralise. 
Some nes Ἰδὲ σεσῦέαιβοαα Relais celles-ci mo manduan pas d'engnirer ἰὰ 
passivité. D'où ces extravagantes surenchi τ NOUS tous, en itive, 
conte nouvelle folie de homme. Nous payons ss brain Daabls, cs lumière 
dévergondées, ces propositions insolentes, ces injonctions cyniques, ces manques 
et 

Le sablici moderne marque, pour le public, un injurieux mépris. Elle traite 


20 — JANVIER 1990 -- LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Revendiquées ou fraîchement 
conquises par tant de peuples à 
travers le monde, libertés et 
démocratie semblent frappées 
d’atonie au cœur même des 
mations occidentales qui font 
figure de modèle de référence, 
Pour s'exercer, Ü ne suffit pas 
que le gouvernement du peuple 
soit proclamé (1): Entre le 
citoyen et les pouvoirs — et le 
militaire n'est-il pas un 
citoyen ? — les relais tradition- 
nels — partis, syndicats, associa- 
tions, — catalyseurs des forces 
sociales, ont d’autres causes à 
promouvoir que La défense d'inté- 
rêts corporatistes et la perma- 
nence des appareils. 


Per 
THIERRY 
PFISTER " 


NNONCÉE et dénoncée 
depuis des décennies, la crise du mili- 
tantisme — dans les partis, les syndi- 
cats, les associations — s'éxpliquerait 
par l'influence croissante des « médias 
de communication directe» au détri- 
ment des «médias de représenta- 
tion » (2). Mais les aléas de la vie poli- 
tique et sociale ont prouvé les limites 
de l’argumentation. Tout d'abord, 
force est de constater l'absence en 
France d'une tradition associative et 
militante comparable à celle qui existe 
aussi bien dans l'Europe scandinave et 
anglo-saxonne qu'en Italie ou en Espa- 
gne. Depuis l'effondrement du mouve- 
ment communiste dans les années 70, 


- cette faiblesse ancienne est désormais 


patente. Le syndicalisme hexagonal est 
toujours demeuré anémique, surtout 
dans le secteur privé. Le taux de syndi- 
calisation oscille entre 10 % et 15 % de 
la population salariée. Ces fragilités 
vont de pair avec la quasi-disparition 
de ja presse politique et d'opinion et la 
nue diffusion de la presse d'informa- 


La réalité de cette crise du militan- 
tisme mérite d'être, dès le départ, 


de la fédération des employés et 
cadres. A l'en croire, jamais le nornbre 
des syndiqués (environ quatre mil- 
lions) n’a été aussi élevé, à l'exception 
de deux périodes -- en 1937 et en 1946 
où un record de cinq millions de syndi- 
qués a été établi Même la comparaison 
régulièrement établie avec les démo- 
craties voisines serait erronée, car les 
formes de syndicalisme sont par trop 
distinctes. Alors qu'en France l’adhé- 
rent ne s'engage que sur une option 
idéologique, dans la plupart des pays 
comparables l'accès aux crèches, aux 
coopératives, aux centres de vacances 
ést fonction de l'engegement syndical 
De manière plus nuancée, M. Pierre 
Mauroy, premier secrétaire du Parti 
socialiste, constate lui aussi qu'avec 
200 000 adhérents le PS se situe histo- 
riquement en période de hautes eaux, 
même s'il est vrai que ce niveau 
d'adhésions est ex inairement fai- 
ble par rapport au nombre de suffrages 
que le Parti socialiste parvient à ras- 


᾿ sembler. 


La situation actuelle doit être analy- 
sée.en fonction de telles données. La 


* Journaliste, auteur de Letrre ouverte à 
da génération Mitterrand qui marche à côté 
de τες pompes, Albin Michel, Paris, 1989. 


COMPRENDRE 
L'ENVIRONNEMENT 
INTERNATIONAL 


proposés à nos lecteurs : 


qués s'entendent à l'unité. 


carte). 


ANTICIPER L'ÉVÉNEMENT 


@ Deux types d'abonnement 
au Monde diplomatique sont 


Tarif normal, avec possibilité de bénéficier 
d'un tarif dégressif pour abonnements 
en nombre {envoi groupé : même desti- 
nataire, même adresse). Les prix indi- 


Tarif étudiant (joindre la photocopie de ls 


démocratie française a toujours privilé- 
Bié la délégation La participation ne 
vertus 


publiée en décembre 1988 par le Cen- 
tre de recherche pour l'étude et l'obser- 
vation des conditions de vie (CRE- 
DOC) (3), révèle toutefois l'ami 

du mouvement de désaffection qui tou- 
che aussi bien les organisations syndi- 
cales et religieuses que les mouvements 
socio-culturels. 

Si les politiques s'en tirent mieux, 
c'est simplement parce que leurs orga- 
nisations sont tellement squelettiques 
et résiduelles qu'il leur est 
impossible de reculer. Le déclin le plus 
spectaculaire se situe bien dans l’ordre 
social nue ἰΝ15 et 1986. le os 
d'adhésion à syndicats est passé de 
10,5 90 à 6.3 %. Certes, un léger redres- 
sement a été enregistré depuis lors, 
mais le déficit demeure impression- 
nant. Le nombre de sections syndicales 
d'entreprise tend à diminuer. Même 
lorsqu'elles s'inscrivent dans des mou- 
vements ascendants de l'opinion, les 
associations n'échappent pas À cette 
tendance au repli, qu'elles se réclament 
de l'écologie (recul estimé à 50 %) ou 
du féminisme. Les mouvements presta- 
taires de services, comme les associa- 
tions de consommateurs ou de loca- 
taires, résistent mieux et maintiennent, 
pour l'essentiel, des positions il est vrai 
marginales, alors que les associations 
de parents d'élèves s'érodent. 

Faut-il pour autant parler de crise du 
militantisme ou de militantisme de 
crise? Avec la permanence d'un fort 
chômage et le développement des 
emplois précaires, une nouvelle culture 
s’est progressivement imposée depuis 
quinze ans. Elle privilégie le culte de 
l'individualisme au détriment des soli- 
darités collectives. En conséquence, les 
ressorts qui fondent le militantisme ne 
se trouvent plus valorisés. « Le mili- 
ram, explique M. Pierre Mauroy, est 
celui qui porte en lui le combat de 
l'impossible. Il n'y a pas de militants 
sans une cause à défendre. Le pro- 
blème de la crise actuelle porte moins 
sur les moyens que sur la fin » L'uni- 
vers associatif salariés a d’autant 
moins échappé à la contagion idéo 
que que le recul des industries tradi- 
tionnelles a marginalisé la culture de 


LES CITOYENS À LA 


Au-delà de la crise 


masse qu'elles engendraient. L'indivi- 
dualisme magnifié par Je libéralisme 
justifie et renforce l'individualisation 
du travail Le déve ent des acti- 
vités tertiaires, la féminisation, l'immi- 
gration ont également contribué à rom- 
pre l’homogénéité du monde salarial. 

Les conséquences sont particulière. 
ment visibles au sein du monde syndi- 
cal. Alors que le métier apparaît à nou- 
veau comme un élément privilégié de 
reconnaissance sociale, les centrales 
n'ont pas su transcender ce néa- 
corporatisme, En partie en raison de 
leur refus de la politique d'austérité, en 
partie du fait de leurs propres rivalités 
et réticences, elles n’ont pas su établir 
de négociations nationales stables et 
sont demeurées extérieures aux 
grandes décisions économiques οἱ 
industrielles. Comme, dans le même 
temps, l'évolution de la législation offi- 
cialisait leur présence dans l’entreprise, 
il en est résulté un morcellement de 
leur action, une tendance au corpora- 
tüsme qui brouille encore une image 
déjà peu claire pour l'opinion. En effet, 
un goût immodéré de la b 
institutionnelle, l’obsession des postes 
acquis ne rendent pas toujours limpides 
les prises de position. 

La mise eu œuvre de la nouvelle 
législation sociale, en légalisant la pré- 
sence syndicale, a institutionnalisé 
encore un pen plus les centrales. Elles 
tendent à exister plus par leurs scores 
ne fors des consultations pro- 

essionnelles que par leurs capacités 
militantes, se transformant ainsi, pro- 
gressivement, en une nouvelle variété 
d'organisation politique. Le taux de 
participation aux élections profession- 
nelles est au demeurant de quatre à 
cinq fois supérieur au taux de syndica- 
Hsation. Cette ph contribue à 
aire apparaître, ois non sans rai- 
son, les militants syndicaux comme 
trop engagés dans des tractations juri- 
diques et techniques avec les directions 
d'entreprise, appartenant au moins 
ele ds atariés (4). PréBreuivensent, 

qui és . Progressivement, 
le statut d'électeur devient ainsi, dans 
tous les corps intermédiaires, le seul 
véritable mode de icipation de 
masse. C'est donc sur les conditions de 
son exercice que devrait porter l'essen- 
tiel des réflexions tendant à revivifier 
la démocratie française, 


Primaires à la française 


A partir du moment où les struc- 
tures militantes tendent à se 
transformer en institution et leurs ani- 
mateurs en notables, il est nécessaire 
de définir un statut de l'élu associatif 
comme de l'élu politique. ΠῚ s'agit en 
effet de favoriser des engagements 
militants, contraignants pour la vie pri- 
vée et professionnelle, sans que soient 
mis en danger l'avenir d'une famille et 
l'éducation des enfants. Faute de pou- 
voir espérer faire renaître in abstracto 
le militantisme, il doit Etre possible de 
jeter les bases d’une citoyenneté plus 
active en ouvrant les responsabilités 
civiques à des catégories de Français 
qui, en pratique, n'y Ont pas accès. 

Pour prendre l'exemple du politique, 
un tel objectif exige que tous les 
citoyens aient accès ἃ la candidature, 
et pour cela le financement de la vie 
politique ne doit pas être conçu en 
fonction des partis, des courants d'api- 
nion existants, mais fondé sur le seul 
critère indiscutable : le suffrage univer- 
seL Les remboursements devraient être 
versés aux candidats en fonction de 
leur score. Les grandes formations ne 
se trouveraient pas pénalisées, 
puisqu'elles recevraient, en pratique, 
l'essentiel de la manne, mais le jeu 
demeurerait ouvert et permettrait à 


FRANCE, ANDORRE, 


toute nouvelle force ou à tout citoyen 
de se lancer dans l'arène. 

Le citoyen d'aujourd'hui est tiraillé 
entre des pôles militants multiples et 
parfois contradictoires : l'entreprise, le 
logement,. les transports, la santé, 
l'école, le quartier, le sentiment 
d'a minoritaire (ethnique, 

essionnelle, sexuelle). Menacé 
de devoir «diviser ses loyalismes », il 
se trouve d'autant plus tenté de quitter 
la scène politique. + Les institutions 
intermédiaires ne sont plus un réser- 
voir de citoyenneté mais un mécanisme 
qui la vide de son sens (5).» 

Bien peu de réponses sont avancées, 
même lorsque la question est officielle- 
ment posée. Si l'on se réfère aux contri- 
botions élaborées en vue du congrès 
socialiste qui siégera à Rennes du 15 
au 18 mars 1990, une seule tente 
d'apporter des €léments originaux. 
Comme par hasard, il s'agit d’un texte 
marginal déposé par Mw Marie-Noëlle 
Lienemann, député de l'Essonne, gi 
peut se permettre de s'extraire des 
enjeux de pouvoir liés au contrôle d'un 
appareil Elle suggère notamment, afin 
d'associer les sympathisants socialistes 
au fonctionnement du parti, d'organi- 
ser «des primaires» pour la désigna- 
tion des candidats. 
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Cette revendication fait en quelque 
sorte écho ἃ une. suggestion analogue 
de M. Charles Pasqua au sein de 
lopposition. Dans une charte de vingt 
articles, il propose en effet que la dési- 
&ration du candidat unique de l'opposi- 
tion à l'élection présidentielle résulte 
du vote des élus des familles politiques 
concernées, mais aussi de ceux des 
citoyens qui soubaïteraient participer à 
ces «primaires». Durant douze 
semaines, à raison de deux régions 
votant lors de chaque scrutin. les candi- 
dats à la candidature totaliseraient un 
certain nombre de points en fonction de 
leur score et du nombre d'habitants des 
départements concernés. A l'arrivée, 
bien sûr, la personnalité ayant obtenu 
le plus grand nombre de points serait 
proclamée candidat unique, ses rivaux 
malheureux n'ayant plus qu'à appuyer 
sa campagne officielle. 


Un sondage (6) consacré à l'accueil 
des électeurs de l'opposition au projet 
de «primairese fait apparaître que 
47 & d'entre eux sont favorables à une 
formule de ce iype. Mais 45% des 
Français et 48 % des sympathisants du 
PS estiment qu'une telle procédure 
serait également souhaitable pour dési- 
gner le candidat socialiste. L'adhésion 
maximale s’observe, à droite comme à 
gauche, au sein des couches où le mili- 
tantisme devrait en principe s'affirmer. 
c'est-à-dire chez les hommes d'une 
trentaine d'années, employés (53 %), 
mais aussi cadres et intellectuels. 
Même le monde ouvrier engagé à gau- 
che, en dépit d'une culture politique à 
l'origine distincte, ne boude pas une 
telle solution, puisqu'il se situe exacte- 
ment au niveau d'adhésion nationale 


. 5 30). 


Ni passivité ni professionnalisme 


1 l'on peut comprendre qu’une orga- 

nisation politique à ses 
seuls adhérents la désignation de ses 
dirigeants et le choix de ses options, il 
n’en va pas de même de candidats qui 
doivent exprimer une fraction plus 
large de l'opinion et bénéficier d'une 
légitimité au-delà de la couche des 
militants. A supposer que l'on veuille 
sérieusement rendre aux citoyens un 
pouvoir sur la vie politique, il serait 
possible à chacune des principales 
familles de pensée de chercher à faire 
participer ses électeurs les plus actifs à 
la sélection de ses candidats. Le poids 
excessif pris par les logiques internes et 
les jeux d'appareil s’en trouverait en 
partie rééquilibré. Entre le citoyen pas- 
sif et le militant professionnalisé, une 
nouvelle participation à la vie publique 
pourrait s'épanouir. 

Les autres réponses apportées 
jusqu’à présent à la crise du militan- 
tisme ont consisté à parer au plus 
pressé — la caisse des partis politi- 
ques — en faisant appel aux contribna- 
bles. « L'unique réponse fournie, note, 
désabusé, Hugues Portelli (7). a été 
le » Ἐπί, pre Es lois 
sur ἴα transparence e politique 
et introduisant le financement publie 
des partis, il ajoute : « Pour pallier le 
peu d'« adhérence» des partis à la 
société civile, la seule solution trouvée 
a été de les faire dépendre de la manne 
publique. » 

Avec l'institutionnalisation des 
structures et le recours à l'élection 
comme mode de participation, l'ensem- 
ble du monde militant, du syndicaliste 
au parent d'élève, finit par se trouver 
affecté des travers de la vie politique. 
Le premier de ces travers résulte du 
cumul par un même individu de divers 
terrains d'action. Le CREDOC a cal- 
culé que 52 % des adhérents sont mem- 
bres d'au moins deux associations, 
24 % de trois et 24 % de quatre et plus. 
Voilà qui rétrécit singulièrement un 
univers déjà réduit. Voilà, surtout, qui 
peut contribuer à mêler les plans et à 
brouiller les enjeux. A travers le mail- 
lage associatif, des carrières se tissent 
et. pour les meilleurs ou les plus 
habiles, trouvent leur débouché en poli- 
tique. C’est vrai du syndicalisme 
comme de la lutte antiraciste ou du 
sport. ἢ n'y a pas. à cet égard, de diffé- 


rence de nature entre le cas des diri- , 


geants de SOS-Racisme assurant leur 
promotion au travers du Parti socialiste 
et celui des présidents de la Fédération 
nationale des syndicats d'exploitants 
agricoles (FNSÉA) siégeant dans des 
gouvernements de droite, Comment 
oublier que, prenant la présidence des 
clubs de football professionnel de Lens, 
Strasbourg et Marseille, MM. Delelis, 


Bord et Tapie ont conquis ou consolidé 
des positions électorales ? L'interpéné- 
tration des diverses sphères donne une 


impression de manipulation qui ne peut ἢ 


qu'accentuer le découragement. 

Le second travers est constitué par 
l'instabilité du milieu. L'ensemble des 
structures associatives est caractérisé 
par une exceptionnelle porosité. De 
nombreux citoyens passent dans leurs 
rangs, maïs elles ne parviennent à en 
retenir qu’une minorité. Pratiquement 
personne n'est militant sa vie durant. 
Cette activité altruiste ne peut corres- 
pondre qu'à un moment de l'existence. 
Elle de devant les nécessités fami- 
liales et professionnelles. La mémoire 
des organisations comme l'expérience 
des pratiques et la connaissance des 
rouages se trouvent alors confisquées 
par ceux pour qui le militantisme se 
confond avec l'activité professionnelle : 
les élus et les permanents. 

Ce professionnalisme militant, ces 
cumuls aboutissent non seulement à 
des dysfonctionnements au sein des 
appareils, mais aussi à ue δνοῖνεῖρα 

perception citoyen 
outils associatifs. Iites assimile à des 
institutions qui, conformément à la tra- 
dition nationale, échappent à son 
contrôle. De fait, qu'il s'agisse de 
M. Edmond Maire à la: CFDT ou de 
M. Georges Marchaïs au PCF, et pour 
ne s'en tenir qu'à ces deux exemples, 
force est de constater que nos grandes 
associations, quelle que soit par ailleurs 
leur culture démocratique, peuvent 


a rs du Ro τοῖν 
bre ; Christian de Brie, « Rendre aux 
novembre 1989 3 Ta Lauts Re ἊΣ 
(décembre 1989). 


(2) Voir la contribntion déposée 
M. Laurent Fabius en vue du Drocail 
congrès du Parti socialiste. 

(3) Evolution du monde associatif, CRE- 
DOC, Paris, 1988. 

gere) τ or δοιάτασνι Létmie ἐς 
Martin « Le pouvoir des syndicats 

Grande- 


déaoe πα ἴα, pertes poique 
. ons sur ion pe 
des citoyens en France, πάρα de L ÉNÈP. 
ΟΡ. cit. 

(6) Sondage SOFRES réalisé du 10 au 
15 juin 1989 pour l'Association pour les pri 
maires à La française aux élections 1 
tielles, sur un échantillon national de 
2 000 personnes er selon la mi 
quotas. Les principaux résultats ont été 
ee Figaro du 22 juin 1989. 

(7) Hugues Portelli, « La crise di 
intermédiaires», dans l'Etat de la France 
1989, La Découverte, Paris, 1989. 
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CONQUÊTE DES POUVOIRS (IV) 
du militantisme 


modifier constamment leur orientati 
sans changer leurs dirigeants, RE 
. Pour tenter de remédier à cette 
situation, Jacques Julliard propose de 
ter le contrôle que je sommet 
exerce sur sa base en séparant claire- 
ment la fonction de réflexion et celle de 
pouvoir. Il constate, en effet, que la 
- fonction programmatique » des orga- 
nisations politiques — mais on peut en 
dire autant des syndicats et de nombre 
d'associations importantes — tend à 
disparaître parce que les structures 
militantes ne sont pas des lieux d'élabo- 
ration intellectuelle maïs d'action. 
Cette défaillance découle, explique-t-il, 
du fait qu'« une discussion intellec- 
tuelle ne peut progresser sur la base de 
règles numériques ». Aussi va-t-il 
jusqu'à réclamer « le droit de ne pas 
voler » pour ceux qui ne voudraient pas 
entrer le moule actuel limitant de 
plus en plus le recrutement des miti- 
tants aux candidats à une candidature, 
à une fonction de pouvoir (8). 

Cette piste est d’autant plus origi- 
nale que, dans la plupart ἤν βδβοοῖδ- 
tions, les courants minoritaires se bat- 
tent sur les modalités de vote. Méme 
les héritiers du gaullisme s'efforcent, 
après il est vrai une longue série 
d'échecs retentissants, d'introduire pré- 
cautionneusement 18 représentation des 
minorités dans leur fonctionnement 
prian À croire qu'ils ont lu Jean- 

Bourlanges (9). qui voit dans 
- la condamnation mythologique du 
< régime des partis » par l'homme du 
18 juin le péché originel de la Vi Répu- 
blique ». 

Il en va de cet aspect de la vie asso- 
ciative comme des consultations natio- 
nales : aucun mode de scrutin n'est par- 
fait. L'idéal consisterait sans doute à 
les alterner tous les dix ou quinze ans, 
les contraintes et les déviations engen- 
“drées par les systèmes majoritaires 
étant compensées par celles de la pro- 
portionnelle, et réciproquement. 

Reste le point, toujours litigieux 
quant à l'appréciation de la démocratie 
interne des associations, de savoir qui 
vote. La revendication «un homme 
= une voix», destinée à garantir que 
seuls les présents votent lors des réu- 
nions, paraît frappée au coin d’une 


David Seymour-Magnum 


CIMETIÈRE DU PÉRE-LA 


CRAISE, 1936 : MANIFESTATION DEVANT LE MUR DES FÊDÉRÉS 


peuple se mobilisait pour 


saine démocratie. Elle peut, en réalité, 
se révéler fort périlleuse puisqu’elle 
permettrait aux plus activistes de 
conquérir le pouvoir à l'usure. Or le 
militantisme se pratique déjà de moins 
en moins sur le temps de loisir. Qu'il 
soit politique, syndical ou autre, il 
exige une grande disponibilité profes- 
sionnelle. S'en trouvent dès lors exclues 
de nombreuses catégories de citoyens 
qui n'ont pas les libertés de temps 
nécessaires. D'où aussi le décallage 
croissant qui se constate entre la socio- 
logie électorale et la sociologie mili- 
tante. 

De véritables forceps ont d’ailleurs 
été mis en œuvre pour tenter de remé- 


dier à ces distorsions. C’est notamment 
le cas des quotas de représentation de 
certaines catégories dans Jes caudida- 
tures ou les instances de direction. Ils 
fonctionnent actuellement en faveur 
des femmes et, pour artificiel que soit 
le procédé, il paraît seul capable de 
rééquilibrer la sociologie. La méthode 
des quotas est, au demeurant, plus 
satisfaisante que la mise en place 
d'organisations spécialisées, comme ce 
fut Jongtemps le cas. Cette forme de 
&betto où étaient parqués les figurants 
Geunes, femmes) a le plus souvent 
débouché sur la reproduction, sur le 
mode de la caricature, des déviations 
de l'organisation de référence. 


Comment s'étonner face à cette 
situation de voir apparaître de nou- 
velles réponses ? Les coordinations, si 
fugitives et incomplètes soient-elles, 
constituent au bout du compte une ten- 
tative de renouveau. Elles s'inscrivent 
dans la lignée des comités de grève des 
années 70. Mais cette réponse demeure 
parcellaire et souvent viciée dès le 
départ. Comme l'explique à juste titre 
M. Jean-François Troglic, secrétaire 
national de la CFDT : « La coordina- 
tion n'exprime que du particulier Ἰὼ où 
le syndicat a vocation à exprimer de 
l'universel. » Le caractère catégoriel 
des «collectifs » est à rapprocher du 
fait que la syndicalisation la plus forte 
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se constate chez les non-salariés, c'est- 
à-dire dans des secteurs comme les pro- 
fessions libérales, les agriculteurs, ies 
commerçants, où elle présente un 
aspect corporatiste évident. 

La crise du militantisme est le reflet 
d'une crise de la démocratie. De plus 
en plus confisquée par une technocratie 
essenticllement administrative, elle ne 
se résout pas à courir le risque de resti- 
tuer aux citoyens une part de pouvoir. 
Er chaque « microrépublique » qui 
compose l'univers associatif a ten- 
dance, plus ou moins volontairement, à 
reproduire le modèle national de pou- 
voir qu'elle voit fonctionner. L'un des 
risques de cette évolution serait que se 
développe un simple clientélisme au 
profit d'une multitude de groupes de 
pression, au détriment d'une prise de 
conscience plus globale de la société et 
de ses enjeux. 

Comme le note fort justement Jean 
Leca (10). « ἐα communauté globale 
devient de moins en moins objet de 
loyalisme parce qu'elle devient de 
moins en moins intelligible, d'où la 
1ransformation des élections générales 
en dromes médiatiques où le citoyen se 
décidera sur la base de pulsions esthé- 
tiques déclenchées par de grands com- 
municateurs ». 

Cette modification de la culture civi- 
que, si elle n’est pas sans effets perni- 
cieux, traduit toutefois une intériorise- 
tion des valeurs et des procédures de la 
démocratie. Reste donc à faire évoluer 
la culture civique héritée de l'époque 
héroïque de la III: République pour 
définir des formes de participation cor- 
respondant à l'état présent de la 
société. 


>  THIERRYPFISTER. . 


(8) Lors d'un ue isé à paris, le 
21 prie 198 pur Sosolleme Σὰ 2 
sur le thème « Militer aujourd'hui ». 


(9)_Jeas-Lonis Drolte, année 
249)raamaon Parts LÉ 
(10) Jean Leca, op. cit. 
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ANTOINE 
SANGUINETTI " 


E malaise de la gendarmerie 
l'été dernier a prouvé une fois de plus 
qu'il est très difficile, en France, si ce 
n'est impossible, de franchir le mur des 
idées reçues. Le conditionnement de 
l'opinion a été tel, depuis un demi- 
siècle, qu'une idée fausse du «devoir 
de réserve» des militaires s’est impo- 
sée. Le public comme les médias sont 
persuadés qu'il est interdit ἃ ceux-ci de 
s'exprimer sans autorisation sur les pro- 
blèmes de Jeur métier. 

Or il n'en est rien. Pendant la prépa- 
ration du statut des militaires, qui ἃ 
fait l’objet d’une loi en juillet 1972, le 
mythe de la «grande muette» a δϊξ 
dénoncé publiquement par le général 
Beaufre (1). Ecrivain militaire de 
résommée internationale, il rappelait 
quil ne s'agissait nullement d'une tra- 

ition des armées res ἧ πῃ sue 
Pour s’en convaincre de se reporter 
carrière militaire de Charles de Gaulle, 
ponctuée, depuis le grade de capitaine, 
de conférences publiques — y compris 
dans des cercles politiques, — d'articles 
et de livres. Et personne n'y trouva 
jamais à redire, jusqu'en mal 1936, 
quand le général Gamelin, chef 
suprême des armées qu'allait immorta- 
liser le proche désastre de 1940, créa le 
précédent en interdisant toute commu- 
aication écrite ou orale sans une antori- 
sation formelle de l'état-major. 5 

Il n'y eut ni loi ni même décision 
gouvernementale : une simple circu- 
aire du général Gamelin pour faire 
taire un subordonné lucide, donc 
gênant. Décision malheureuse, qui ins- 
titua {a paralysie intellectuelle de 
l'armée et qui, pour le g€néral Beaufre, 
fut «incontestablement l'une des 
causes principales de natre défaite de 
1940 ». 


s'agit pas du grade) ur instrument 
d'action ou de gande ». et « πε 
»ας donner à doute de Jeur neutralité 


* Vice-amiral d'escadre (CR). 


πὶ de leur loyalisme envers les institu- 
tions ». 

La loi, comme le rappelle son ins- 
truction d’application signée de 
M. Michel Debré, ministre de la 
défense peu suspect de laxisme (2), 
pose au contraire « le principe que Les 
militaires peuvent, en règle générale. 
s'exprimer librement et publiquement. 
sans autorisation préalable et par.tous 
les moyens écrits ou oraux, sur les 
problèmes militaires non couverts par 

les exigences du secret » (art. 7) défi- 
nies un peu plus loin (art. 18). 

Dans les années 1972 er 1973, la 
liberté retrouvée s'exerça de façon par- 
fois pittoresque ou fracassante, sans 
qu'il y ait jamais eu rappel à l'ordre ni 
sanction. Ainsi du célèbre « Messieurs 
les curés, mëlez-vous de vos oignons ! » 
de l'amiral de Joybert, chef d'état- 
major de la marine, lancé à la télévi- 
sion depuis l'Elysée le 14 juillet 1973 ; 
ou de sa définition d’être « Le chef syn- 


N fallut la τ de Georges 
Pompidou pour qu'une réaction brutale 
vienne restaurer une pratique Contrai- 
gnante qui n’a toujours pas de fonde- 
ment légal. 

Des officiers d’active de divers 
grades ont été sanctionnés ou 
contraints de quitter l’armée pour avoir 
exprimé, sur le seul plan militaire, des 
évidences génantes, des opinions non 
conformistes, des appréciations défavo- 
rables sur leur matériel, ou de simples 
rappels de leur statut. Mème des géné- 
raux du cadre de réserve qui pourtant, 
corame tous autres officiers de réserve, 
« n'ont pas à Ë munir d'une autorisa- 
tion pour publier. ou pour D ἐρηὰ 
publiquement des questions Été 
ques », ct ἃ qui « l'Interdiction d'adhé- 
rer à des associations, y compris polt- 
tiques, n'est pas applicable (4) ». ont 
été rayés des cadres (de Bollardière et 
Binoche). blâmés officiellement, ou 
fustigés indûüment comme + plus mili- 
tamis que militaires (5) », sans avoir 


dicaliste de la marine (3) ». en fait outrepassé leur droit. 
Nul droit d'association 


LATE ministre de la défense, 
M. Jean-Pierre Chevènement, 
reconnaissait lui-même, le 17 septem- 
bre dernier à l'émission télévisée 
« 7 sur 7 », que les militaires ont le 
droit de s'exprimer sans devoir recourir 
à l'anonymat. Dont acte, mais pourquoi 
venait-il alors de sanctionner un offi- 
cier de marine qui s'était contenté de 
rappeler, justement à visage déconvert, 
que l'article 10 du statut militaire 
Charge les chefs des armées de veiller 
aux intérêts de leurs subordonnés et de 
signaler éventuellement leurs pro- 


blèmes ? 


exposeraient sans moyen de 
défense à l'arbitraire de divers échelons 
de commandement. 

C'est pour pouvoir lutter contre cet 
arbitraire de la hiérarchie politique et 
militaire, qui se manifeste au demeu- 
rant dans bien d'autres domaines pro- 
fessionnels ou sociaux à la faveur de ce 


que les militaires puissent constituer 
une association spécifique de défense 
de leurs intéréts. Ils l'ont eux-mêmes 
réclamée directement en 1988 (6), en 


dépit des assertions officielles 
contraires, après que l’Assemblée par- 
lementaire du Conseil de l'Europe, sui- 
vant le Pérlement européen, y eut 
« invité 1ous les Etats membres qui ne 
d'or: pas encore fait (7) »- 
L’affirmation selon laquelle ce serait 
« incomparible avec les règles mili- 
taires » est la même que celle opposée 
jusqu’après la guerre au droit de vate 
des militaires ou au droit d’association 
des fonctionnaires — et plus récem- 
ment des policiers. L'exemple, entre 
autres, des farces armées de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, qui susci- 
tent moins de problèmes bien que 
. dotées de syndicats, prouve qu'il n'en 
est rien. 
Îl y avait eu une lueur d'espoir lors 
de la création d'un conseil supérieur de 


pidou (8). Le nouvel organisme méns- 
geait le pouvoir, le ministre restant seul 
maître de l'ordre du jour et présidant 
ea personne le conseil Il ménageaït le 
commandement, puisque les divers 
représentants étaient désignés par 
deg eu sort dans l’ensemble des 

— ce qui semblait garantir, sauf 
basard exceptionnel, … leur inaptitude 
— et puisque leurs revendications se 
feraient à huis οἷος. Mais l'organisme 
aurait pu évoluer vers une sorte de 


L'armée, un monde tenu à part 


conseil d'entreprise, plus représentatif 
de ia base. On pouvait du moins l’espé- 
xer dans un débat animé par 
M. Thi Pfister en 1977, M. Chevè- 


armées, voyail 
aucun inconvénient (9). A défaut de 
l'association professionnelle demandée, 
seul moyen valable de sortir les mili- 
taires de leur ghetto, on aurait pu au 
moins créer un médiateur militaire ou, 
mieux. sonse La Éd pq du 
médiateur République au mon 
militaire. Rien n'a été fait ! 
Réduire les armées au silence 
en fait le pouvoir, qui peut 
répondre par l'indifférence à leurs 
justes revendications catégorielles ou 
professionnelles. C'est aussi Je vœu de 


même de La vie des citoyens sous les 
drapeaux — sans oublier l'abus des 
biens sociaux. Le silence profite enfin à 
l'état-major et aux industriels de 
l'armement, qu’il met à l’abri de révé- 
lations ou d'appréciations compétentes 
qui pourraient éclairer les gouvernants, 


pour le plus grand profit des indus- 
mauvaise 


Le chef de l'Etat demandait récem- 
ment que « l'adaptation de la condi- 
tion militaire à Son temps entre sans 
délais dans les de cha- 
cun et, par là, les mœurs (10).» 
Cela isation avec 


comporte une 
le reste de l’Europe. C’est un fait que le- 


malaise fatent qui filtre ri ne- 


sape 

vient d’abord des Στ qui les tien- 
nent à l'écart de la Au premier 
rang de ces εἶ on trouve le 
refus abstiné de leur reconnaître l'exer- 


οἷος des deux libertés fondamentales 


d'expression et d'association, dévolues 
par la Constitution à tous les citoyens 
sans exception. 


(1) Dans /e Figaro du 3 mai 1972. 

(2) Instruction 50475 DN/CC -du 
29 septembre 1972. 

(3) Rappeiée dans ἐξ Monde daté 
17-18 septembre 1989. 

4) Notice à l'usage des officiers généraux 
δὰ Durs de rene Baron des offches Ben 
raux. paragraphe 12. 1, p. 5. 
τοῦδ, PEL CON CS», M MORE ETS ταὶ 


(6) Le Monde, du 28 mai 1988. 

(7) Résolmtions du 30 juin 1988 (903) de 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l'Europe, et 12 avril 1984 du Pariement 


(8) Loi du 21 novembre 1969. 

(9) Le Service milltaire. Face ἃ face 
Chevènemen:-Messmer, éditions d, 
1977, p. 107. 

JL Discours de Valmy, le 17 septembre 
1989. 


Et alors 
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Olivier Milza 


LES FRANCAIS 
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22 — JANVIER 1990 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


COURBÉ 
SOUS L’ORAGE 


Li mg or rent ete ur le ruée vers l'art, 
devenu | des plus solides valeurs-refages qui soient (1). Face à cette 
marchandisation-banalisation de l'œuvre créatrice, les artistes s'étaient 
jusqu'ici, sauf rarissimes exceptions, cantonnés dans un cruel silence. C'est 
. Pour sonder leurs reins et leurs cœurs qu’Yves Hélias et Alain Jouffroy 
avaient entrepris une enquête sons forme de questionnaire (2). Is sont 
aujourd’hui en mesure de rendre compte des réponses cinquantaine 
d’entre eux leur ont adressées, souvent de manière très 

Le voyage ainsi entrepris au sein de la communauté des peintres, sculp- 
teurs, artistes multimédias et écrivains balaïera bien des illasions : pas plus 
que les autres composantes de la société, les créateurs n’échappent aux 
contraintes et aux mirages d’un néolibéralisme où trouvent 
méanmoins Jeur compte. Peu de traces — pour Pinstant ? — dans leurs 
audaces des ayant- 


propos des révoltes de leurs aînés, des authentiqx 
gardes qui fondèrent l’art moderne. Après les tions successives de 
la « fin des i ies » et de La « fin de l’histoire » faudrait-il conclure à la 


« fin de Part » comme question te ? L'orage se lève un peu par- 
TS ee este ταῖς (5): ὅτε αξειειδε tone à 
mieux que les politiques, anticiper choix radicaux dont personne ne 
pourra durablement faire l’économie ? — B. C. 


(1), Henri Cueco, « Art et argent : la peinture dernière valeur-refuge ? », le Monde diploma- 


tique, juin 1989. 
Ἂ (2) τὸν His et AMIS υσ του, + Criel'slouce des: artines Εἰ le onda diplomenique, 


3} Voir la série d'articles « Inventer un avenir la planète » dans le Monde diplomati- 
Da δὶς rs pe ph 


MAX ERNST. — « La Femme 100 têtes » (1929) 


Ceux qui se sont exprimés 


Au long questionnaire qu'ils avaient adressé à cent cinquante artistes, 
Yves Héliss et Alain Jouffroy ont reçu une cinquantaine de réponses. Voici La 
liste de ceux qui ant ainsi accepté de prendra [8 parole : 

Peintres : Ramon Alejandro, Caroie Benzaken, Christian Bouillé, Herman 

. Braun-Vega, Louis Cane, Florent Chopin, Léonardo Cremonini, Colette Deblé, 
Bernard Dufour, Bruno Elisei, Anthony Freestone, Gérard Fromanger, Hervé 
Girardin, Olivier le Bars, Michaël Lechner, Bruno Mathon, Jacques Monory, Oli- 
vier Mosset, Charles Pescarel, Michel Potage, Denis Rivière, Cristina Rubalcave, 
Milos Sobaïc, Gérard Titus-Carmel, Jan Voss, Yoshiko. 

Scutpteurs : Phifippe Hiquily, Piotr Kowalski, Daniel Pommereulle, Jean 
Tinguely. 

Artistes « multimédias » : Gianfranco Baruchello, Didier Bay, Jean Ber- 
thet, Jacqueline Dauriac, Ruth Francken, Groupe Gssma (Jean Msffoletti at 
Michel Gasqui, photomonteurs), Jochen Gerz, Jacques Grué, Christian Jaccard, 
Joël Hubaut, Anne Rousseau, Jean Sabrier, Jacques de la Villegié, Franz Ehrard 
Walther, Wolman. 

Peïntre-écrivain : Serge Rezvani. 

Sculpteur-écrivain : Jean-Paul Guibbert. 

Ecrivains : Henri-Alexis Baatsch, Kenneth White. 

Dans l'article ci-contre, nos deux collaborateurs ont dû se contenter de 
citer brièvement des réponses parfois fort argumentées et toujours riches 
d'enseignements. Pour rendre justice à la qualité et à la densité de ces 
réflexions, des extraits plus importants des textes reçus seront prochainement 
publiés, avec le concours du Monde diplomatique, dans les Cahiers du Renard, 
revus de l'Association nationale pour la formation et l'information artistique et 
culturelle LANFIAC). 
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Portrait idéologique - 


Par YVES HÉLIAS 
et 
ALAIN JOUFFROY * 


ES artistes d'aujourd'hui se 
sentent-ils encore les héritiers des fon- 
dateurs de la modernité du vingtième 
siècle : cubistes français, futuristes 
itliens, constructivistes russes, 
dadaïstes, expressionnistes all 
surréalistes de divers pays, qui, de 
1910 aux ammées 50, ont affronté une 
hostilité continue ? La majorité d'entre 
eux semblent avoir oublié les énormes 
défis, les risques historiques et la capa- 
cité de résistance à la misère de Jeurs 
aînés. De ces derniers, l'image qui leur 
est donnée maintenant, détachée de 
tout contexte, est celle d'un ensemble 
d'œuvres glorieuses, fruits de l'inven- 
tion et de l'audace, mais financière- 
ment et médiatiquement considérées 
comme le pilier inébranlable d'un nou- 
vel empire : le marché international de 
l'art 

La «ruée vers l’art» est aussi une 
« ruée vers l'or» où la valeur artistique 
est identifiée à la valeur marchande. 


Du même coup, les œuvres contempo- 
raines ne sont plus seulement des mar- 
chandises, mais des « devises converti- 
bles» (Jochen Gerz). Les artistes ne 
paraissent en souffrir que s'ils se trou- 
vent exclus du grand jeu de la spécula- 
tion, dont certains profitent plus que 
jamais quand les médias et le marché 
en font les vedettes de la mode d’un 
moment 

S'appuyant sur le lieu commun selon 
lequel nous vivrions la «ἔπ des idéolo- 
gles », beaucoup de créateurs semblent 
souvent se résigner à La perte du sens 
qu'ils prêtent à leurs œuvres. Ils ont 
accepté que les marchands, se substi- 
tuant aux autorités intellectuelles 
défaillantes, dictent leurs critères de 
rentabilité à tous : critiques d'art, 
conservateurs, journalistes et techno- 
crates culturels. La fin du sens, sacrifié 
à la cote, commence cependant à en 
exaspérer quelques-uns. 

Ceux qui s'entêtent à croire que 
cette fin du sens n'est pas inéluctable 
se bornent à ane pétition de principe : 
« La fin du sens, cela n'existe pas» 
(Jacqueline Dauriac), sans jamais 
définir celui que pourraient avoir leurs 
œuvres et qui les distingucraïit, au 
moins théoriquement, de simples mar- 
chandises. 115 semblent, pour la plu- 
part, peu s'en soucier, comme Si, par 
miracle, l'art était porteur d'un sens 
Eternel qui Jui serait en quelque sorte 
consubstantiel. Certes, dit l’un d'eux 
{Gianfranco Baruchello), « {e marché 
et les marchands sont le triomphe de 
da fin du sens » : mais cela n’entame- 
rait en rien la pureté de leurs “inten- 
rions », de leur - questionnement méta- 
physique” (Jacques de la Villeglé}, ni 
le sens que peut y déceler la subjecti- 
vité de ceux qui regardent, moins 
encore, le « sens universel de l'art ». 

De manière surprenante, nombre 
d'artistes continuent d'utiliser un A de 
majesté pour écrire le mot «art», qui 
u'était pourtant qu'un «vieux cha- 
peau » pour Marcel Duchamp. À la fin, 
on les croirait dévoués à «l'Art», à sa 
«charge immatérielle, dont l'individu 


5 Respectivement, maître de conférences à 
pores Rennes-l; écrivain et critique 


se nourrit, se fortifie. s'exacerbe» 
(Christian Jaccard) comme à une 
Cause mystique, même si, secrètement, 
ils la jugent très compromise. Invités à 
y réfléchir, ils ne parlent pas du sens 
iuhérent à leurs propres œuvres, 
comme s'ils n'osaient avouer qu'ils ont 
abandonné ce soin à d’autres. Ceux 
qui, comme Joël Hubaut et Fromanger, 
pensent que le sens est le produit de la 
« volonté » et du «combat® de 
l'artiste, d'une recherche systématique 
de «sens nouveaux», sont des ExCep- 
tions. Un seul espoir nat chez les 
jeunes peintres : « Que prennent fin les 
Philosophies de la fin du sens» 
(Carole Benzaken), comme s'ils atten- 
daient passivement que la mode 
change pour s'y consacrer pleinement, 
alors que la perte du sens des œuvres 
est, à leurs yeux. subordonnée aux 
«guerres économiques» (Christian 
Jaccard) qui ont permis aux mar- 
chands de devenir, à leur place, Îles 
maîtres absoîus du jeu. 
Cette passivité masque-t-elle un réel 
cynisme, transformé en vertu artisti- 
ue? C'est «la vertu fondamentale 
es artistes », dit même Bernard 
Dufour. Tout se passe, en effet, comme 
si le cynisme était la seule arme qui 
leur reste des révoltes exemplaires des 
fondateurs de la modernité. Quand ils 
rejettent le cynisme — les plus jeunes, 
les moins connus d'entre eux surtout, 
comme Carole Benzaken, Florent Cho- 
pin, Anthony Freestone, Olivier Le 
Bars, Anne Rousseau, — c’est qu'ils 
espèrent que le monde peut encore 
changer, que le staru quo et le 
consensus ne sont que des étapes provi- 
soires de l'histoire. Mais cela ne va 
guère plus loin qu'un vœu. Les signes 
d’un désir de renouvellement des cri- 
tères éthiques — à partir desquels on 
pourrait juger un art futur — viennent, 
le plus souvent, de ceux que le marché 
n'a pas encore compromis (et ne réus- 
sira peut-être pas ἃ compromettre) . 
L'esprit du temps, le Zeitgeist, les 
tarabuste à tel point qu’ils ne réussis- 
sent que très rarement à le surplomber 
intellectuellement. Certains émettent 
le regret d’une épaque où la modernité 
était liée à l'« invention », à des « choix 
sensibles », et ils constatent avec tris- 
tesse, comme Olivier Le Bars, que les 
« formes que nous aïmions sont deve- 
nues désertes ». La contemporanéité, 


dans le sens établi par les spécialistes 
de la mode et de la mercatique. est 
subie comme une règle à laquelle il est 
pratiquement impossible de se sous- 
traire, et que nul n'envisage de subver- 
tir. L'art que les « gourous marchands, 
institutionnels et médiatiques » (Denis 
Rivière) considèrent aujoard'hui 
comme « contemporain». et qui leur 
paraît = neltement Jemenfouriste, sans 
amour » (Ruth Francken). » sériel et 
éphémère comme notre époque » {Leo- 
nardo Cremonini) , les ennuie plus qu'il 
ne les révolte, en particulier parce qu'il 
leur semble imitatif ou parodique, 

"σ΄ par des travaux d'épi- 
gones » (Jean-Paul Guïbbert). Le 
groupe de photomonteürs Gasma est à 
peu près le seul à formuler ue idée 
plus positive, quand il affirme que « de 
travail sur le sens (et non l'affirma- 
rion d'un sens) » est devenu + le vrai 
critère » d'une œuvre qui serait, elle, 
vraiment représentative de notre 
temps. 


Aussi ne peut-on s'étonner que la 
plupart des artistes doutent 
aujourd'hui de la durabilité de leurs 
œuvres : « Π n'y a pas d'œuvre durable 
en soi » (Bernard Dufour), « la dura- 
bilité est périmée » (Ruth Francken). 
Jubilant dans sa résignation, Jean Tin- 
guely s'écrie : + 1 n'y a pas de durabi- 
lité, rien que du temporaire, alors vive 
da viel» De toute manière, + aucun 
critère objectif de durabilité » ne peut 
être défini par personne. Quelques-uns 
revendiquent d'ailleurs le caractère 
éphémère d'œuvres qu'ils réalisent 
volontairement avec des matériaux pré- 
caires (Jan Voss), A quoi bon se préoc- 
cuper de la postérité ? « Advienne que 
pourra et comprenne qui pourral» 
(Bernard Dufour). Leur plus grand 
rêve serait que leurs œuvres posant des 
- questions » (Piotr Kowalski, Chris- 
tian Bouillé) demeurent actuelles tant 
que nul n'y aura apporté de réponse. 
Notre temps étant aujourd'hui morcelé 
en «moments», qu'aucune nécessité 
historique ne leur paraît relier, rien 
n'empêche qu'e un jour », une 
+ mémorisation rassemblera ces 
moments et leur donnera un sens» 
(Jean Berthet). Toutes les œuvres 
d'art qui se vendent encore mal — tou- 
jours les plus nombreuses — sont deve- 
nues des chèques en blanc sur l'avenir. 


Gagner sa vie 


E néolibéralisme tous azimuts ἃ 
dévasté le champ de l'art comme 
le reste, et les artistes ne définissent 
aucune stratégie pour y remédier. Cela 
ne les empêche pas de chercher à réa- 
gencer leur travail selon des para- 
digmes anciens, à se trouver des exem- 
ples à peu près n'importe où dans ce 
« musée imaginaire » qui est devenu si 
naturellement le leur qu'ils ne prennent 
plus la peine de citer Malraux. Fres- 
ques de Lascaux, menhirs, odalisques 
de Matisse, et surtout les Demaiselles 
d'Avignon (que plusieurs d'entre eux 
jugent signïficativement + plus impor- 
tantes» que Guernica), Klec, Kan- 
dinski, Les fondateurs des nouveaux sys- 
tèmes sémantiques du début du 
vingtième siècle sont appelés pèle-mêle 
à la rescousse, quand ce ne sont pas 
« les artistes qui furent congédiés par 
leur époque », tel Gauguin. Le musée 
imaginaire est devenu une sorte 
d’Arche de Noé, où ils tentent de « tra- 
verser, à la Conrad, le ryphon financier 
sans trop de dégäts » (Jacques de la 
Villeglé). Mais impossible d'entrevoir, 
dans ces références, quel nouveau pro- 
fil du passé ils sont en train de sculpter. 
Ils ne se réfèrent clairement qu'à notre 
présent. 


Ts continuent-cependant de se croire 
« indépendants - du fait même que 
leur légitimité d’ artisan» ou de 
- chercheur », de spécialistes du 
« silence et du vide », en dehors des- 
quels «i/ n'est que parole vaine» 
(Gérard Titus-Carmel), se confond 
maintenant avec une profession libé- 
rale aussi honorable qu'une autre. 
« L'indépendance intellectuelle de 
l'artiste ne dépend pas de [x vente ou 
de la nonvente de son œuvre, dit 
Hermann Braun-Vega, « mais de son 
intégrité ». 1] leur semble donc incon- 
gru, sinon même un peu scandaleux, de 
leur demander s'ils jugent obligatoire 
de tirer leurs ressources de leurs 
œuvres. 


Avec Didier Bay, qui évoque un 
« art existentiel et non matériel, pour 
lequel il n'y α pas de rétribution », 
Gianfranco Baruchello est l'un des 
rares à dire que l'artiste « peur » mais 
« ne doit pas gagner sa vie avec l'art »: 
et ἢ cite les + estimables métiers 
comme enseignants, graphistes, etc. 
qui peuvent permettre aux artistes de 
ne pas produire ce qu'un marchand ou 
le marché lui demandent ». En posant 
comme principe que « fout es! mieux 
que leur dire oui », il ferait presque 
figure, aujourd'hui, de provocateur. En 


effet, - pourquoi l'artiste serait-il le 
seul travailleur à ne pas gagner sa vie 
avec son travail ἢ » (Colette Deblé). 
C'est seulement s'il gagne + énormé- 
ment » que cela peut le lier « à 
d'énormes obligations » (Jacques 
Monory), ou même réduire la portée 
de son travail à un « sens cynique et 
marchand » (Gérard Fromanger). En 
fait, ils jugent que, malgré le marché et 
ses contraintes, leur + autonomie - est 
restée intacte. Leur discours tend, en 
tout cas, à le faire croire. 


Du fait que, depuis 1981, la politi- 
que culturelle de l'Etat, en France, est 
devenue moins avare, + plus polie à 
l'égard des artistes » (Jacques 
Monory). an pourrait conclure que les 
artistes, ne serait-ce que pour échapper 
un peu aux contraintes marchandes, 
sont aujourd’hui plus désireux de colla- 
borer avec lui. Non : ils dénoncent dans 
l'Etat un « allié de l'argent - (Jacques 
Monory), ou même un « Etar- 
marchand » (Olivier Le Bars). « Le 
commerce entre grands marchands et 
Ætat fonctionne à merveille, surtout 
pour rattraper le retard du marché 
international » (Christian Bouillé). Ils 
lui reprochent de « financer un acadé- 
misme new look qui sert de cote au 


marché » (Gasma) εἰ d'« aligner sa. 


position sur celle du marché interna- 
tlonal » (Carole Benzaken). Seul Cre- 
monini, qui vit en France, considère 
que « l'Etar peut soutenir la qualité de 
l'individu rayonnant », ce qui n’est évi- 
demment pas le cas de l'Italie ou de 
l'Allemagne, où Franz Ebrard Walther 
rappelle qu'il n'existe « aucune possibi- 
τῇ de collaboration entre un artiste et 
Tat ». 


Paradoxalement, les artistes qui 
vivent en France restent, en majorité, 
favorables à une dépendance à l'égard 
du secteur privé : « L'Etaf ne peut rem- 
placer, dit Gérard Fromanger, le coup 
au cœur du collectionneur privé » 
Aussi leurs attaques contre l'Etat sont- 
elles plus dures que celles, indirectes, 
qu'ils adressent aux marchands, 
comme si, pour eux, il jouait le rôle de 
bouc émissaire. Ils veulent bien d'une 
“ aide en amont » (ateliers, écoles 
assurant la formation du public) 
+ Pour éviter des générations incultes, 
insensibles + (Michaël Lechner), 
mais, pour le reste, « que l'Etat nous 
fiche une patx totale !' > (Gérard Fro- 
manger). Henri-Alexis Baatsch 
anticipe-t-it quand 1] leur conseille 
d acquérir « Je sens de l'Etat, c'est-à- 
dire de leur responsabilité » ? La plu- 
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autant : | 
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(Colette Deblé). On voit ainsi ὥ 


venus cyniques. en CE 
(a et litérai — qu'ils pe 
tirer, sauf exceptions notables. ἡ 
la charrette du marché. Ce nee 
ne les incite évidemment pas PE 
qu'is pourraient exercer la Mi 
influence pour modifier les condil 
du marché actuel de rat ke 
choix qui leur reste à cer 83 
celui. comme dit Charles Pascarel. 
l'endroit où le fric est le moins s5 
Quelle autre direction, éthique 
sociale. pourraient-ils pren 
demain ? C'est la première fois. de 
les débuts de la modernité. que 
artistes ne dessinent aucune espéc 
perspective d'avenir. Cela peut 
prendre, mais ce constat résulte 
toutes les réponses à l'enquête : le 1 
de l'art est un trou noir. 

En démocratie, quel usage fair 
la liberté aruistique ? - Aucun σ 
réponse de Jochen Gerz est d'une | 
veté éclairante. En effer. la cor 
nauté artistique ne semble guère à 
d'opinion plus ferme en la mauër 
liberté étant comme banalisée, vide 
toute substance réelle. L'exaltatio: 
consensus aboutirait-elle au fait q 
démocratie, Rene ae que: 
“ ne se pose pas » 3 ponses 
hissent un certain embarras. 
artistes participent massivement 
légitimation du modèle démocrat 
existant, au motif que l'art ne | 
« s'épanouir qu'en son sein » 
liberté artistique est alors de - 
faire pour défendre la démocratie 
thème de sa » fragiliré - accrédi 
cette conception d'une liberté dé 
sive, résignée aux horizons du prèse 

Captive de la raurologie démoc: 
que, la liberté artistique devi 
* floue ». Certains en nient la réal 
- Ça n'existe pas ». - Je ne vois pa, 
quoi vous parlez + {Olivier Moss 
D'autres affirment son - émérerml 
tion », la plaçant dans une perspec 
individuelle, Ils opposent ainsi, 2 
vigueur, un principe d'autonomie ἃ 
hétéronomie perçue comme 1 
menace, l'idée d'une possible énon 
Uon collective de la liberté avant. P 
€ux, un caractère rédhibitoire. Dan 
même logique, la liberté artisii 
devient par essence - rotale -, selot 
formule de Gianfranco Baruchello, 
souligne son aboutissement radical 
l'exemple de Schwarkogler. qui 4 
Soit de l'art en se coupant des τὴ 
nd de tissu musculaire -. Rien 
lanta fois. circulation totale 
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de l'artiste fin de siècle 


part des réponses montrent que les 
artistes ne sernblent pas prêts à écouter 
ce genre de semonce. 

C'est clair : ils ont, en maiori 
accepté d'être devenus des « et) 
heurs privés » et + doivent » même 
l'être, selon certains (telle Jacqueline 
Dauriac). « Personnellement, je suis 
mOn propre entrepreneur, dit Miïlos 
SobaïC, cette situation me convient 
parfaitement, » Un véritable consensus 
se dégage à ce sujet, qui tend à ancrer 
l'autonomie intellectuelle de l'artiste 
dans une position sociale équivalente ἃ 
celle d'un médecin, d'un notaire ou 
d'« un P-DG d'une petite-moyenne 
entreprise », plutôt qu'à celle d’e un 
prêtre ou d'un pape d'une quelconque 
religion », selon la formule de Jacques 
de la Villeglé. 

Cela ne les innocente pour 
autant : « On ne saurai: he artiste 
innocemment », dit Wolman, et «il 
faut ètre aussi con qu'un artiste post- 
ΠΣ donneur 
n'est pas responsable de sa postérité » 
(Colette Deblé). On voit ainsi qu'ils 
sont devenus Cyniques, én ce sens 
— originel et littéral — qu'ils se laissent 
tirer, sauf exceptions notables, derrière 
la charrette du marché, Ce Jaissez-faire 
ve les incite évidemment pas à penser 
qu'ils pourraient exercer la moindre 
influence pour modifier les conditions 
du marché actuel de l'art Le seul 
choix qui leur reste à cet égard est 
celui, comme dit Charles Pascarel, « de 
l'endroit où le fric est le moins sale ». 
Quelle autre direction, éthique et 
sociale, pourraïent-ils prendre 
demain ? C'est la première fois, depuis 
les débuts de la modernité, que les 
artistes ne dessinent aucune espèce de 
perspective d'avenir, Cela peut sur- 
prendre, mais οὐ constat résulte de 
toutes les réponses à l’enquête : le futur 
de l'art est un trou noir. 

En démocratie, quel usage faire de 
la liberté artistique ? « Aucun »: la 

de Jachen Gerz est d'une briè- 
veté éclairante. En effet, la commu- 
nauté artistique ne semble guère avoir 
d'opinion plus ferme en la matière, la 
liberté étant comme banalisée, vidée de 
tonte substance réelle. L'exaltation du 


« ne se pose pas » 7 Les réponses tra- 
hissent un certain embarras. Les 
artistes participent massivement à la 
légitimation du modèle démocratique 
t, au motif que l'art ne peut 
« s'épanouir qu'en son sein ». Le 
liberté artistique est alors de « tout 
faire pour défendre la démocratie ». \e 
thème de sa « fragilité » accréditant 
cette conception d liberté défen- 
sive, résignée.aux horizons du présent. 
Captive de la tautologie démocrati- 
que, Ja liberté artistique devient 
« floue ». Certains en mient le réalité : 
« Ça n'existe pas », « Je ne vois pas de 
quoi vous parlez » (Olivier Mosset). 
D'autres affirment son « indétermina- 
fion », la plaçant dans une perspective 
individuelle. Ils opposent ainsi, avec 
vigueur, un principe d'autonomie à une 
hétéronomie perçue comme une 
menace, l'idée d’une possible énoncia- 
tion collective de la liberté ayant, pour 
eux, un caractère rédhibitoire. Dans la 
même logique, Le liberté artistique 
devient par essence « totale », selon la 
formule de Gianfranco Baruchello, qui 
souligne son aboutissement radical par 
l'exemple de Schwarkogler, qui » Jai- 
sait de l'art en se coupant des mor- 
ceaux de tissu musculaire ». Rien et 
tout ἃ la fois, circulation totale de 
l'autonomie créatrice dans l'espace 


politique libéral, le liberté artistique 
est simultanément dé-réalisée et hyper- 
réalisée. L'un des rares à se poser une 
question sur cette liberté indéterminée, 
errant sans finalité spécifique ni projet 
extra-subjectif, déclare : « Je ne me 
sens pas libre de faire n'importe quoi » 
(Jean Sabrier). Gérard Fromanger ἃ 
quelques raisons d’être soucieux de la 
faire - coller au réel ». 

Beaucoup d'artistes affirment von- 
loir faire usage de leur Hberté artisti- 
que pour défendre la démocratie. Sont- 


raisons 

en écho Wolman), mais une forte 
minorité se prononce pour ce renonce- 
ment. 


Les uns et les autres se rejoignent 
dans le de l’art politiquement 
engagé. doute est assez général 
quant à la réalité de son efficience. 
L'exemple des αἴτεε (Picasso est sou- 
vent cité) sert à le discréditer ; on évo- 
que leurs « fourvolements », Jeurs 
« impasses ». La thèse académique 
d'un art « étranger » à la politique se 


schizophrénie artistique où les « enge- 
gements idéologiques et politiques 
a'ont aucun rapport avec la ἐξ 
artistique » (Dufour). La théorie de 
l'art comme « refler » permet souvent 
d’atténuer cette « schize inhérente à 
tout créateur ». « Inséparable de la 
société dans laquelle elle existe », 
témoignage d'individus socialement 
situés, l’esthétique redescend sur terre, 
mais sous forme de platitudes sociologi- 
ques où l'« efficience politique » ne 5e 
istingue pas d'un constat passif de 
l'ordre des choses. En ce sens, l'art est 
« toujours politique ». Ces conceptions 
expriment le souci de la plupart des 
artistes : que la politique ne change 
rien à leur pratique, que celle-ci 
éloignée des inconforts du 
conflit. 


L'esthétique, sanctuaire inviolable 


EPENDANT cette transcendance 
apolitique de l'esthétique n'est- 
elle pas une aporie à l'usage des belles 
âmes impuissantes si l’on constate, 
avec Fromanger, que « 1ou? art inter: 
national et/ou contemporain est politi- 
quement efficient, que l'artiste le 
veuille ou non » ἢ Aussi sont-ils 
quelques-uns à vouloir renouer le fil 
pour que l'efficience politique ne 
s'échappe pas définitivement en des 
mains nt soupçonnées d’atten- 
ter à la dignité de l'art. Mais ceux-là 
désirent « élargir » la compréhension 
et dépasser la réduction du politique à 
la « répression stérilisante ou l'apaise- 
ment mensonger », en y incluant une 
dimension « civile » plus « proche du 
dien humain soclal » (Carole Benza- 
ken). C'est là qu'üs entendent agir, 
Dai bons de toute + ἐβάόγιε κα ϑυ tr 
matisation, moyen de micro- 
à eHtonomes fondées sur le 
« doute », la « précarité », le « déran- 
gement », le « véracité ». Ils se tour- 
neat vers le terrain des « wuliples 
conflits sains et vivaces » où Michaël 
Lechner retrouve la figure de l'« anar- 
chie». 
Le principe dan art politiquement 
efficient subsiste dose sporadique- 
ment, mais subordonné à l'exigence 


générale et consensuelle d'une subjecti- 
vité fluide, d’une « liberté hors de la 
loi ». Comment mesurer les éventuels 
résultats concrets d’ur art politique 
aussi refoulé ? Ne se réduisent-ils pas 
d'avance aux satisfactions de la « sOli- 
tude majeure et exemplaire » (Gérard 
Titus-Carmel), et À ses succès médiati- 
ques apparents ? 

Cette efficience politique sur fond 
de schizoïdie tourne en déconfiture 
artistique en cas de + coup bas > de 
l’histoire. Plus brutale encore était Ja 
question : « δὲ la situation politique 
évoluait gravement, au point de mena- 
cer la démocratie, cela pourrait-il bou- 
leverser vos choix esthétiques et modi- 
fier la nature de vos projets ? Cele 

ist aller jusqu'à l'abandon de 

l'art luimême ? » La diversité des 

illustre à nouveau toute l'effi- 

cacité idéologique des thèses qui auto- 

nomisent l’art, le constituent comme 

séparé du monde et sonstrait aux vicis- 
sirudes de l'événement. 

L'esthétique est le plus souvent pré- 
sentée comme un sanctuaire, aussi 


leurs choix esthétiques en se mainte- 
pant à la périphérie du désastre envi- 
romant. D’autres répondent que oui, 
tout serait modifié. Maïs, symptomati- 
quement, ils ne disent ni pourquoi ni 
comment, Gianfranco Baruchello rap- 
pelle seulement la situation dangereuse 
des intellectuels italiens des années 70, 
et évoque le séisme d’une «crise de 

ἐμ » qui pourrait ravager Ce 
sanctuair re. 

On constate parallèlement la déban- 
dade d’une « communauté artistique » 
parfaitement illusoire, Son adhésion 
unanime au régime d’épanouissement 
des arts ne la cimente nullement eu une 
détermination à le défendre par le 
moyen de l'art lui-même. Exil, suicide, 


armée, sans oublier ceux qui «ne 


ca 


JACQUES MONORY. — « Hommage à Caspar David Friedrich n° 1 > (1975) 


savent pas» et notamment ignorent 
s'ils « résisteraient aux sirènes » et aux 
honneurs de ces temps nouveaux... les 
artistes réagissent en ordre dispersé et 
disparaissent en tant que force spécifi- 
que. De cette multiplicité contradic- 
taire, la pratique artistique n'émerge 
plus comme subjectivité collective : 
elle est à la dérive des événements, 
même si quelques consciences isolées, 
comme le groupe Gasma, affirment 
une volonté + interventionniste ». 


« Une âme vraiment belle agit et vit 
dans le réel », disait Hegel {/ntroduc- 
rion à l'Esthétique). Quid de sa crédi- 
bilité devant tant de flottements ? 
Quid de son sérieux , S'agissant 
de savoir si « de nouvelles attitudes 
radicales et critiques sont envisa, 
bles », se manifeste un refus massif de 
les enterrer ? 


« La censure par le profit » 


N suggérant que «es nouvelles 
attitudes critiques n'apparaïtront 

pas nécessairement dans l'art », Piotr 
Kowalski se distingue de ceux pour qui 
«en dehors de cette rechercheà, l'art 
n'est que savoir-faire, savoir-vivre et 
quête de nouveau ». Cette consubstan- 
tialité de l'art et de la critique paraît 
cependant sans actualité prestante. Les 


tiste, guettant sur les rivages imprévisi- 
bles du monde présent le'surgissement 
cyclique mais « improgrammable >» de 
la critique nouvelle. Beaucoup esti- 
ment, certes, être personnellement 
engagés dans une œuvre critique, mais 
cet activisme isolé, et pour certains 
« quotidien », est vécu comme l'expec- 
tative d'un courant d'idées qui, de 
l'extérieur, viendrait les saisir par sur- 
prise. Que pourrait-il être ? Comment 
le pressentent-ils ? Sur ce point, l'ima- 
gmation semble terie, bien que, çà et 
Jà, fuse l'id£e d'un reponvellement de 
le lucidité, comme cette « ironie 
enthousiaste » que propose Serge Rez- 
vani. 

L'ampleur des bouleversements en 
cours est perçue, mais l'atmosphère de 
« brassage » des démocraties postin- 
dustrielles est interprétée comme une 
incomnue où la critique n’est pas identi- 
fiable à une forme historique. Elle y 
survit en l’état primitif d'« une singula- 
rité terrée, écart plus absolu que 
jamais» (Olivier Le Bars), travail 
semi-clandestin de taupes trop séparées 
les unes des autres pour se défaire des 
«chaînes qui empêchent les hommes 
de faire un art heureux, mais heureux 
dans un monde sans Dieu» (Henri- 
Alexis Baatsch). 

En réalité, le bel unanimisme en 
faveur de la critique est un consensus à 
la mesure de sa banalisation : une réfé- 
rence obligée, détachée de tonte néces- 
sité réelle. En témoigoe le silence quasi 
général au sujet de la radicalité Le 
thème de la permanence de la critique 
(les nouvelles attitudes ? « elles exis- 
tent déjà -), comme celui de sa 
consubstantialité à l'opération artisti- 
que (“chaque œuvre est radicale et 
critique >}, révèle lc désir de se rassu- 
ΤΟΥ par des universaux qu'il faut 
« défendre », mais guère une énergie 
pour risquer, dans les circonstances 
présentes, une liberté artistique réelle- 
ment anticipatrice el audacieuse. 

Sans considération pour la disconti- 
nuité, un mythe de la «critique éter- 
nelle» s'installe tranquillement, signe 


patent du déclin contemporain de la 
pensée ique. De l'expérience des 
fondateurs de l'attitude radicale (aux- 
quels ils ne se réfèrent presque 
jamais), les artistes d'aujourd'hui ne 
tirent aucuve conclusion nette et réflé- 
chie, sinon en négatif, pour constater la 
nécessité de « formes différentes », 
ja tradition critique de la modernité ne 
serait-elle qu'une convention + néo- 
académique », dictée par le prestige 
spectaculaire des avant-gardes de jadis, 
dont ils entendent capiteliser le béné- 
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fice? - Plus tard» Qu =1Oujours » 
sont les deux formules sur lesquelles 
glisse le présent, et où se volatilise 
l'actualité de la critique. 

- On n'échappe pas au capita- 
lisme », tel est le constat que dressent 
même ceux qui ne veulent pas se rallier 
à son écrasante domination. Ainsi, le 
groupe Gasma analyse les pièges 
redoutables où il attire les arts en 
séduisant ceux qui veulent jouer le rôle 
d’artistes. 

La perversité du capital brouille les 
repères. Qui collabore ? Qui ne colla- 
bore pas? Ne sont-ils pas tous « des 
collaborateurs innocents, même après 
deur mort» (Jean Berthet) ? Dans 
cette jungle, mieux vaut donc pactiser 
avec le diable, conclure avec le capital 
un « mariage de raison », digne maïs 
« méfiant », car on ne saurait déchoir 
en « embellisseurs privés qui collabo- 
rent à innocenter le capital » (Serge 
Rezvani). 

Cette résistance résiduelle de 
l'artiste ne traduit plus de réel besoin 
de rupture avec l'ordre existant. 
Feignent-ils de méconuaître la volonté 
de dépassement de l'art des fondateurs 
de la modernité, ce refus de l’embellis- 
sement qui détermina leur gloire ? 
L'art ayant repris sa figure d'entité, de 
sphère transcendantale, l'ambition des 
artistes contemporains est moindre : ils 
s'éccoutument ἃ devenir de simples 
vendeurs de leur propre transcendance. 

« Solitude », « singularité » (mot si 
souvent répété). « indépendance à 
l'égard de τοὺς les pouvoirs», ces 
devises redessinent une morale de 
l'Unique et sa propriété semblable à' 
celle de cette gauche hégélienne qui 
aspira à l'anarchie. Mais ils n'ont 
d'autre projet que celui induit par le 
libéralisme marchand, et ne cherchent 
pas les moyens théoriques et pratiques 
pour sortir des voies de garage ainsi 
réservées à l’art. L'heure est à un 
micro-anarchisme + 500} » et pragmati- 
que, pour survivre sous la chape des 
conditions présentes. 

+ « Vive Bakounine ! » lance Jean Tin- 
guely. Bakounine conseillait aux mili- 
tants révolutionnaires de s'« unir au 
monde aventurier des brigands ». Sans 
le savoir, les artistes suivraient-ils ce 
conseil, mais en le retournant politique- 
ment? Grands marchands et grands 
spécalateurs, manageurs et bateleurs 
de Ja gloire médiatique, tons les prota- 
gonistes du western culturel mondial ne 
se sont-ils pas imposés à eux comme les 
<nonveaux brigands » du capitalisme 
avec lesquels il est fascinant de s’enten- 
dre, surtout en secret? Depuis le 
romantisme, les artistes ont toujours su 
apprécier l'iremplaçable compagnie 
des voyous. 

YVES HELIAS 
et ALAIN JOUFFROY. 


Φ Les problématiques explorées par Yves 
Hélas et ΔΊΣ! Jouftroy (Ana Col arte seront 
approfondies colloque organisé par 
conseil général de Vaucluse à Apt, les 24 et 
le concours du Monde diplo- 
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AUTRES VOIES POUR LE TIERS-MONDE 
Α Saam Njaaï, tout a commencé par l'alphabet 


Les villageois de Saam Njasï, eu Sénégal, 
vivaient dans la pauvreté et l'ignorance 
Jusqu'au jour où une entreprise 
d'alphabétisation € informelle » leur a donné 
les moyens de s’atteler ἃ leurs problèmes 
de développement. Aujourd’hui, Ssam 
Njeaï est connu dans la région comme 

un village prospère. 


Par 
ROLAND-PIERRE 
PARINGAUX 


"EST par un coup de foudre, a 
priori bien improbable, qu'a débuté, il y a 
quelques années, l'alphabétisation des 
aduites du village de Seam Njaal. Situé 
dans la région de Thiès, entre Dakar et 
Saint-Louis, Saam Njaaï était alors un vit 
lage wolof semblable à bien d’autres. Au 
bout d’une piste sablonneuse, sur une 
terre desséchée, c'était un agrégat de 
cases, d'humains et d'animaux accablés 
par le soleil, l'arriération et la manque 
d'eau. Une communauté de trois cents 
8mes végétant à l'écart de tout dévelop- 
pement. En cent ans, le pouvoir central, 
sénégalais ou colonial, na s'était guère 
manifesté ; sauf pour lever l'impôt. 

On en était là, lorsque débarqua Molly 
Malching, une Californienne forte de dix 
années d'expérience sénégalaise. Avec 
Bolle Mbaye et Malik Pouyé, deux travail- 
leurs sociaux du pays, elle avait été 
recrutée par l'Ecole d'économie appliquée 
de Dakar pour promouvoir un projet 


tionnelles (radio, théätre, marionnettes, 
etc.}, d'aider les gens à identifier leurs 
problèmes σὲ à imaginer les moyens de 
les résoudre. « ἢ] n'était ἐλ τι ταί 
d‘glphabétisation ; mais les ve 

surtout les femmes, nous supplièrent de 
leur apprendre à lire et à écrire, dit Molly. 


entamer leur détermination. Finalement, 
le chef a fait pencher la balance. 

Fils et petit-fils de marabout, El Hadj 
Abdoulaye Njaaï est le sixième chef de ce 
village dont l'histoire se confond avec 
celle de sa famille. Bientôt centenaire, ἢ y 


pour ainsi dire, du ciel. 


Abdoulaye Nisaï vit dans un monde où ἡ 


rêve et réalité ont tendance à se confon- 
dre. Aussi, l'arrivée de !’ Américaine, loin 
de l'étonner, lui parut-ells conforme à son 
attente : « Allah veut que les gens 
apprennent pour mieux Je connaître, 
mieux le servir at faire progresser la 
société 3 : elle correspondait aussi à une 
exhortation faite par son père : « Retiens 
au village ceux qui apportent la connais- 
sance » ; enfin, la veille de cette arrivée, 
dans un rêve jugé prémonitoire, il avait vu 
son grand-père, creusant le sol de ses 
mains, faire jaillir l’eau aux abords du vi 
lage. 

Pour Moity Melching, au point où l’on 
en était arrivé, il eût été délicat de refuser 
le rôle et l'hospitalité proposés. Elle 
décide donc de rester. Pour le marabout 


“Ὁ Ὁ 


elle serait bientôt souke7 (ma fille) ; elle 
l'appeleraït « papa ». ᾿ 


Avec Moily et ses deux collègues dans un 
rôle d'animation aussi peu directif que 
possible. « Nous avons progressivement 
mis au point une méthode, tout en évi- 
tant d'imposer nos solutions et en lais- 
sant le maximum d'initistive et de res- 
pansabilités aux villageois eux-mêmes 2, 
souligne la jeune femme. 


La majorité des participants (de dix à 


soixante ans) n'avait jamais vu de texte 
en wolof. On commença donc, comme 
dans un jeu d'enfants, par chercher à tre- 
vers le village toute sorte d'objets fami- 
fiers ressemblant aux lettres de l'alpha- 
bet. Dessinés, ils formèrent biemtôt, avec 


Les femmes, pionnières à l’école et au jardin 


ONCTIONNEL, attrayant et adapté . 


aux réalités locales, le système 
donne bientôt des résultats. « Après seu- 
lement cinq mois, une vingtaine de villa- 
geois commençaient à maftriser l'écri- 
ture, se souvient Molly. Deux d’entre eux, 
envoyés suivre un séminaire sur l'éle- 
vage, prirent des notes et en firent prof- 


Plus de moyens s'efforçaient pendant des 
années d'enseigner le français à des 


Comme souvent lorsque s'offre une 
possibilité d'arracher la famille à la pau- 
vreté, les femmes furent à Saarn Njaaï les 


pionnières de l'alphebétisation. Et leur 
exemple fit rapidement. écols. Tout 
compte fait, les résistances sociales et 
religieuses furent faibles. « {/ n'est pas 
mauvais d'apprendre, tout est question 
d'utilisation », remarquait avec un grand 
bon sens un paysan d'une trentaine 
d'années, Ademan Njsaï. D'abord réti- 
cent, et gêné à l'idée d'être la risée des 
filles, il a vite changé d'attitude en mesu- 
rant les effets bénéfiques de l'éducation 


enseignant 
d'une école), il a investi dans la 


santé : formation d'un infir- 
mier, construction d'une 
infirmerie et installation 
d'une maternité. Ou encore 
dans la promotion d'acti- 
vités collectives : élevage 
de bovins, moulin à mil, 
maraîchage, etc. 

De même, l’éducation 
aidant, il n'a pes fallu long- 
temps pour. que les ville- 
geois eux-mêmes en vien- 
nent à développer une 
vision globale et critique de 
leur société. Pour qu'ils 
comprennent, par exemple, 
le rôle de leurs besoins en 
bois dans la dégradation de 
l'environnement, et qu'ils 
trouvent des solutions. 
L'une a pris le forme d’une 


En deux ans, alors que 
les villages d'alentour 518- 
gneient, Saam Njaai s'est 
profondément transformé. 
D’autant que, dans le 
même temps, l'économie 
avaït fait un grand bond en 
avant. Et cela, grôce avant 
tout à l'eau. Elle avait jailli 
du sol un beau jour, comme 
dans le rêve du marabout. 

A ce propos, Molly Mel- 
ching se félicite encore en 
rient du hasard qui lui fit 
rencontrer, lors d’une 
démarche administrative, 
un technicien européen qui cherchait un 
village Pour commencer à forer des 
puits. Depuis, sous l'éolienne qui pompe 
l’eau en grinçant, le sable a verdi. Les 
femmes, libérées des corvéas d'eau, ont 
développé une économie maraîchère 
prospère. Des lieues à la ronde, Saam 
Njaaï est devenu célèbre pour ses auber- 
gines. 

Lorsque Molly Meiching et son équipe 

Seam Njaaï, après deux ans de 
travail, les villageois avaient obtenu 
d'étonnants succès dans de nombreux 
domaines : éducation, santé, environne- 


Roland-Pierre Paringaux 


S'inspirant de cet exemple particulier, 
la délégation du Fonds des Nations unies 
pour l'enfance (UNICEF) au Sénégal a mis 


Sur pied en 1988, avec le concours du ἢ 


ministère du développement social, un 
programme élargi d'éducation non for- 
melle à l'intention des adultes. L'ambition 
est de former des centaines, et uitériaure- 
ment des milliers, de « formateurs » pou- 
vant renouveler dans autant de villages 
l'expérience d'éducation non formeïie de 
Saam Njsaï ; αἱ, si possible, ses succès. 


LE BICENTENAIRE A KYOTO 
Regards japonais sur la Révolution française 


Par 
YVES 
FLORENNE 


1 proche de Tokyo, jusque 
dans son nom, et si loin jusqu'à être 
l'inverse, Kyoto est un refuge de 
l'humain, défendue par son rempart de 
hautes collines forestières où l'esprit 
trouve à respirer. Un autre bicente- 
naire, celui de Diderot, nous y avait 
déjà étonné : d'abord d'exister à cet 
extrême de J'Orient, puis par sa durée 
et son éclat. Celui d'aujourd'hui (1), 
dû aussi à l'initiative et au grand savoir 
du professeur Hisayasu Nakagawa, 

it nous conduire à quelque médi- 
tation mélancolique sur les Pères de La 
Révolution. Il leur aurait suffi de peu 
d'années pour la voir paraître — et 
être bientôt les plus célèbres victimes. 
Ce que fut, en pleine maturité, leur 
cadet : Condorcet. Notre époque ne 
prête-t-elle pas à nous alerter sur ce 


que les fanatismes font des Lumières ? 
Une compensation vient de notre collo- 
que dans l’énonc£ de son projet : « La 
Révolution et La littérature ». On a pu 


déplorer au le mono; que 
s’adjugèrent Fes historiens πεῖν cette 
histoire-là. Mais la faute n'en fut-elle 
pas aux... historiens de la littérature ? 
Le Bicentenaire apporta à certains 
l'occasion d'y remédier, par 16 parole et 
par le livre. 

Certes, les périodes révolutionnaires 
sont rarement des siècles de Périciès. 
D'abord, elles n'ont pas le temps. Mais 
dans ce peu de temps les choses bouil- 
lonnent et l'avenir va se précipiter : 
1789, nourri de Rousseau, porte 1830 ; 
et le plus grand écrivain romantique, 
né de la Révolution, sera paradoxale- 
ment Chateaubriand. Comme le plus 


-grand peintre révolutionnaire, qui n'a 


t rien à voir avec Je superbe 

pompier David, est Delacroix. 
Mais nous sommes à Kyoto pour 
découvrir le regard des Japonais d'hier 
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et d'aujourd'hui sur notre Révolution. 
Connaissez-vous Cbômin? On peut 
dire qu’il symbolise l'irruption dans son 
pays de la pot alsegrs ip 
s'eugouffrant sur l'a air 

en 1868, le début de l'ère de Mit 
C'est ce que le professeur Schinia Ida 
nous aura appris en une heure. Donc, 


ayant reçu avec cinq ans de retard la . 


nouvelle de la Révolution, aussitôt 
étouffée avec horreur, il aura fallu au 
Japon trois quarts de siècle pour la 
saluer au grand jour, l'empereur Meiji 
prononçant alors le serment inouï de 


il deviendra le « Rousseau de. 


l'Orient ». 1] fonde un journal, /a 
Liberté de l'Orient, puis une école 
fameuse, Π est déjà et sera l'auteur de 
livres importants. Et c'est autour de lui 
une floraison d'ouvrages historiques de 
qualité, œuvres de Japonais. Ils trou- 
vent leurs sources (ensuite viendront 
Thiers et Henri Martin) chez les 
Mignet ou les Ducoudray : nous allions 


oublier M= Duvergier de Hauranne et 
autres non moins «illustres». Mais 
(Schinia Ida est bien obligé d'enregis- 
trer le fait par son silence) comme si 
un certain Michelet n'avait jamais 
existé. 


Cependant que le Japon avance à 
grands pas, de « l'état prérévolution- 
naire au régime constitutionnel ». 
Alors s'annonce un premier centenaire 
que nous ignorions : pour proclamer sa 
Constitution, l'empereur a choisi 
l’année 1889. Douze ans encore et Chô- 
min allait mourir, révant d'une révolu- 
tion « idéale » : celle de 1789, purgée 
de ses Suites sanglantes. Alors sa 
grande île s'était si bien ouverte qu'elle 
commençait de se répandre au dehors. 
Parcours bientôt foudroyant qui, de 
Port-Arthur à Pearl-Harbor, aboutira 
hélas à Hiroshima, pour célébrer enfin 
le triomphe d'un grand empire indus- 
trieL Le Bicentenaire à Kyoto n'avait 
évidemment pas à nous conduire 
jusque-là. Ce qu'il a montré — c'est, 
moins visible et plus profonde, une 
grande culture largement ouverte sur le 


L'irruption massive des filles du peuple 


ἘΠ ΕΟΝ ὦ France, sans quit- 
ter le Japon. Tokyo conserve, 
avec le fond Bernstein, une riche col. 
lection de nos journaux révolution- 


‘naires. Trois chercheurs des universités 


de la capitale, MM. Mizubayashi, 
Sumi et Ueda, nous ont communiqué 


d'Octobre. A ce point culminant où la 
Révolution est soudain lancée, ces 
documents apparaissent comme une 
projection saisissante du caractère vio- 
lemment contrasté de ces deux jour- 
nées équivoques où le drame se joue la 
nuit. Il est marqué per l'irruptioù mas- 
sive des femmes. Toutes filles du peu- 
ple, elles semblent appartenir à deux 
espèces étrangères. D'un côté, parmi 
lesquelles on trouve des hommes 
déguisés cachant mai des armes sous 
leurs jupes, celles qui montrent une vio- 
lence brutale, vite destructrice et san- 


inai De l'autre, de jeunes mar- 


guinaire. 
Cheuses de la faim, inquiètes autant 


que pacifiques. A peine celles-à ont- 
elles obtenu du roi le pain pour Paris 
qu'elles sont saisies, traïnées par les 
furies qui vont les pendre, quand leurs 
semblables accourent les défendre. 

La brillante universitaire fran- 
çaise (2), fort applaudie pour la subs- 
tance et le brio de la synthèse finale du 
colloque, condense ce témoignage très 
divers pris plus ou moins sur le vif, 
dans un sentiment féministe non vio- 
lent mais pas sans humour. Elle en tire 
l'image d'une moyenne féminine réso- 
lue mais suffisamment aimable : de 
Paris ἃ Versailles et retour, ce sont 
donc de «braves Amazones», quelque 
peu bacchantes — sans fourrures de 
panthère, mais avec la bouteille et le 
souen — qui «sortent du registre de 
a ence sa: re le 
monde de, ia culture. Ce que le cou 
mentaire féminin contemporain traduit 
en termes précis, toujours un rien sar- 
castique : Ces castratrices déchaînées, 
portent prématurément la terreur dans 


l'assemblée des hommes, dictent leur 
propre loi au législateur. Lequel, ayant 
retrouvé courage et puissance, Se βοὺ- 
vient que La Déclaration confond 
l'homme dans l'espèce, les droits de la 
femme étant ce que l’homme attend 
d'elle : des enfants et la soupe. Ces 
documents sont là pour nous rappeler 
aussi tout ce qu'on pouvait alors glisser 
τῷ er Pr pres entre « dames de 
a Hallerete res » OÙ + POÏS- 
sardes », comme μας ele Peuple» 
— majuscule, abstrait, redoutable et 
sacré — le « bon peuple » et la « popu- 
lace ». 

Ayant presque épuisé notre temps de 
parole, à peine pouvons-nous évoquer le 
Marivaux « révolutionnaire > 
qu'éciaire Hisayasu Nakagawa avec 
ces Îles « utopiques - où l'esclave 
devient maître, et vice versa. Jusqu’à 
cé que tout rentre dans l'ordre, pour la 
sécurité de l’auteur : quand il écrit, il 
n'y ἃ pas quinze ans que Louis XVI est 
mort. Et voici le Paris révolutionnaire 
par les yeux de Louis-Sébastien Mer- 
Cier sos de Hranl Han Τι δεῖ fort 
instructif pour nous d'apprendre, par 
Yoshihiko Kobayaschi, ce que fut le 
regard que prirent de notre Révolution 
les jeunes Japonais dans leurs livres de 
classe. Ou, vu par Nagaa Nishikawa, le 
futur Stendhal enthousiasmé à dix ans 
par la vision d'ailleurs unique qu'il eut 
de la guillotine. Révolutionnaire pré- 
coce, c'est à cette lunette qu'il verra 
toujours La Révolution, et même la jus- 

ice. 


. Us étaient donc nombreux à nous 
instruire de leur culture et de la nôtre. 
Aussi, bien plus riche que nous n'avons 
pu le montrer, le colloque fut conclu 
Par l'ambassadeur de France au Japon, 
M. Bernard Dorin. Devant cette élite 
d ‘enscignants où {es Européens étaient 
minoritaires, sa présence Consacrait le 
Caractère exceptionnel, sinon unique 
ce es jeans ταιοτακύσπαιο, de 
ui de Kyoto : tous participants, 
εἰ com, χ i 
sarophers pris, s'exprimèrent en 


1985) μας peque que ernanisé les 13 et 14 octobre 
Pa Michel isserman, directeur de l'Iseritut 
τἀ ταν eq Ε centre Kawal pour la 
(2) Rappelons que ἐμ 
entendu, an seul repère Japonais ταν ἴα Réter 


υἱ aujourd'hui n'a pas, rent 
esprits allant partout répetér 

de Ja langue française Com 
mication scentifique est un ΚΟ 
dépensé ? Les mêmes vont plus lon * 
quelque tristesse, axpliquen: que Fu 
çais aboutirait à marginaliser es cher 
phones par rapport à une communal 
soumise, en fait, à l'hégémone 5π ἐπ: 

Ceux qui parlent amsi sent des re 
compter aussi avec les intégnstes ᾿ is 
à préconiser, au nom de l'efficacité [ 
tisme, l'anglicisation résolue de l'Eurc: 
de salut», et à faire du recours 5 
l'anglais le signe évident d’une nécess: 
Tout au plus est-on prêt à concécer : 
primauté historique dans le domaine 
des arts, mais c’est pOur Mieux réser 
privilège exclusif d'exprimer la moderr 
que. J'ai accoutumé de le répèrer : ner 
dangereux pour l'avenir de la francont 
Yalta linguistique dont on voit bien € 
germes de mort certaine. 

Au vrai, il importe de s'attacher à u 
mique que celle de Ia résignation. fi 
combat incessant non contre l'angiars 
pas confondre avec le sabir angia-are 
use dans certaines enceintes iternat© 
ressemble que de fort loin à la langr 
peare, de Dickens et de James Joyce) 
contre ceux qui, par laxisme ou défar: 
sent à faire l'effort de s'exprimer en 
mettre en place dans les congrès et 
scientifiques intemationaux des systèn 
tion simultanée, parmettant à chacun | 
une langue de grande commurication 
francophone d'exprimer sa pensée ὦ: 
langue. 
= L'enjeu n'est pas seulement d'ordi 
linguistique. 1] est aussi d'ordre scentt 
mesure Même où chaque langue dévou: 


Une 


N représente communé- dir 
ment la science comme σι 
μα Un6 activité dominée par 
l'écrit — Celui des articles et livres 
Qui Séraiemt la forme achevée des ἢ 
Connaissances produites. A 


La sociologie des sciences % 


con! [ 

cor 8 fort bien mis en © 

me l'utilité, la nécessité “a 
de τι Ξ 

a rendre en compte la ὅ᾿ 


la parole pour com- !" 
Prendre [8 fonctionnement régl de [8 


es aspects ες Polti j 
de pare ques » (enjeux c'e 
Ἢ ᾿ poor de forces) (1), si: 


Sociale, Comment εἰ 
de ce qui fonde ἰὸν ὁ Prsserait-elle pa 


τὶ Η ρρογῖ j 
F'est-ë-dire l'échange de paroles τ, die 
- sé 
Le miroir Es 
de l'autre ch: 
la { 


nnaissances 
τ Moins neuves, cor 
choses ou’ de l'opacité d pa 
11] call es Γ 
nature = à celle 


Supplément 
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Quelles langues 
pour la science 


Universelies dans leur démarche, les sciences et les techniquestrouvent cependant leur ancrage et leurs 
domaines d‘application dans chaque réalité nationale. Et, donc, nécessairement, dans chaque langue. À 
l'ignorer, chercheurs et ingénieurs se couperaient aussi bien de la richesse de leur propre fonds culturel, 
inépuisable source de créativité, que de la capacité de diffuser les nouveaux savoirs auprès de leurs 
concitoyens. Ces problèmes seront au cœur du Forum de la communication scientifique et technique 

— Quelles langues pour la science ? — organisé à Paris, à la Cité des sciences et de l’industrie, 

les 9 et 10 janvier, à l'initiative du ministère de la francophonie. 


Enrayer la dynamique de la résignation 


ὯΙ aujourd'hui n'a pas rencontré de bons 
esprits allant partout répéter que la défense 
de la langue française comme moyen ds 

communication scientifique est un combat inutile et 
dépassé ? Les mêmes vont plus loin et, en affectant 
quelque tristesse, expliquent que l'utilisation du fran- 
çais aboutirait à marginaliser les chercheurs franco- 
phones par rapport à une communauté sci 
soumise, en fait, à l’hégémonie américaine. 

Ceux qui parlent ainsi sont des résignés. ἢ} faut 
compter aussi avec les intégristes : js n'hésitent pas 
à préconiser, au nom de l'efficacité at du pragma- 
tisme, l’anglicisation résolue de l'Europe, « seule voie 
de salut», et à faire du racowrs systématique à 
l'änglais le signe évident d'une nécessaire distinction, 
Tout au plus est-on prêt à concéder au français une 
Leg historique dans le domaine des lettres at 


pas 
ἐς dar coran ancoitsnrnatonales δὲ ταὶ re 
ao αὶ Καὶ ΔῈ6 ἰδπουο Shakes- 
peare, de Dickens at de James Joyce), maïs d'abord 
ou défaïtieme, sa 


8 
$ 
! 
Ἑ. 
Ù 
; 


L'enjeu n'est pas seulement d'ordre politique et 
linguistique. |! est aussi d'ordre scientifique. Dans la 
mesure même où chaque langue découpe la réalité de 


manière spécifique et la reflète à sa façon, il devient 
évident qu'elle jous un rôle important dans les 
phases de création, invention et innovation. La vision 
mécaniste qui ramène les langues à des systèmes 
susceptibles de se substituer les uns aux autres est, à 
l'évidence, réductrice. Peut-on penser sérieusement 
que la communication scientifique n’est que la trans- 
mission d'unités d'informations dans des codes tota- 
tement neutres et interchangeables ? 

Les scientifiques connaissent bien la difficulté que 
chacun peut éprouver à traduire avec exactitude sa 
pensée dens une autre langue : les mots sont loin de 
recouvrir les mêmes concepts, tout simplement parce 


forme nouvelle, a mis en évidence la nécessité 
d'organiser uns riposte collective de 1a communauté 
francophone à l'hégémonia croissante de l'anglo- 
américain et de combattre l'esprit de démission de 
ceux qui, pour des raisons plus ou moins fondées, 
sont prêts à accepter que l'anglo-américain ait au 
vingtième siècle ls rôle que jousit au Mayen Age le 
latin (dans un contexte au demeurant très différent), 
et que les instances de légitimation scientifique inter- 
nationale 86 situent exclusivement aux Etats-Unis. 
Quel qus soft le succès des anse qu αἸτροϑοῆι 
pour modifier les comportements linguistiques et 
amener les chercheurs francophones à s'exprimer 


Par ALAIN DECAUX * 


que la pensée a appréhendé et exprimé différemment 
fl ou tel aspect de ls réaité. Le professeur Jean 
Hamburger me le faisait remarquer à propos du 
domaine médical : «Pathologie n'a pes la même 
connotation que pathology, nf infectieux qu” infec- 


anglais. + Ces Ι montrent bien qu il rage 
2 Ces exemples il ne 5 
pe og rt 
sur d’autres langues et formes da pensée. Il s’agit 
simplement de souligner les inconvénients que repré- 
sente, pour chacun, l'abandon de sa langue et le dan- 
ger que constituerait, pour La science, l'adoption d’un 
mouls conceptuel et linguistique unique. La commu- 
nauté stientifiqua se doit donc de refuser cet appau- 
vrissement intellectuel qui résulterait du monopole de 
l'anglo-américain. Elle doit prendre conscience du 
scandale qui naîtrait de l'obligation, pour des franco- 
phones, d'exprimer leur pensée par le truchement 
d'une langus étrangère. 

Le pénible affaire des Annales de l'Institut Pasteur, 
qui vont enfin reparaître — en français ! — sous une 


cation passe par les colloques et congrès 

naux. Elle passe aussi et d'abord par les publications 
dans des revues spécialisées. Or, faute de public sut- 
fat et parce que la consécration internationale se 
, les revues scien- 


Annales de l'institut Pasteur, par s’angliciser totale- 
ment, 

Si, dans les pays du Nord, cette situation prévaut, 
que dire des pays du Sud dont les faibles moyens ne 
permettent guère d'assurer la viabilité des publica- 
tions de leurs centres de recherche ou de leurs uni- 
versités ? C'est pourquoi il a paru urgent de conce- 
voir une revue de qualité qui accueille les produits de 
la recherche de tous les pays de la communauté fran- 

et leur assure la nécessaire audience inter- 
nationale qu'ils attendent. Tel est le sens du projet 


® De l'Académie ἀπὶ de 
“ ᾿ française, ministre délégué, chargé 


de Cahiers de ia recherche francophone que le gou- 
vernement français a présenté à ses partenaires lors 
du dernier sommet des chefs d'Etat et de 
AN ὅϑ5 payes RATÉ δὴ Cost L'ssq οἱ ἔτους 
qui devrait prochainement enrichir le programme 
UREF (1) confié à l'Association des universités par- 
tiellement ou entièrement de langue française 
{AUPELF). L'expérience, couronnée de succès, de la 
revue franco-québécoise Médecine/Sciences {2}, 
dont beaucoup doutsient cependant au départ, 
démontre la faisabilité d’une telle entreprise tant au 
plan économique lon approche aujourd'hui avec un 
tirage de 4 600 exemplaire du seuil d'autofinance- 
ment}, qu'au plan scientifique {la revus est désormais 
indexée dans les Current Contents). 


Parallèlement, pour renforcer la présence de fran. 


cophones dans les colloques et congrès scientifiques, 
qui constituent des fieux d'échange privilégiés, at 
pour encourager chacun à communiquer dans sa lan- 
gue les fruits de ses recherches, la France a égale- 
ment annoncé eu sommet de Dakar l'ouverture d’un 
fonds d'aide à la traduction et à l'interprétation. Ce 
fonds, placé auprès de l'Agence de coopération 
crane δὲ ἐροινύαυο ΙΑΟΟΤΊ (3). est d'ores at déjà 
disponible. Nous espérons que d'autres contributions 
viendront prochainement l'abonder, faisant ainsi défi- 
nitivement pièce à ceux qui se retranchent derrière 
pi gt nr ΑἸαΙΣ 
x 


{Lire la suite page 27.) 


jus de chercheurs du Nord et du Sud, de maïl- 
de constitner un espace scientifique 
ΓΤ ξοταν Ἀσὰ 
(2) Editions John Libbey — Burotext, 6, rue Blanche, 
92120 Montrouge. 
(3) ACCT, 13, quai André-Citroën, 75015 Paris. 


Une recherche qui se fait comme elle se parle. 


N représente communé- 
ment la science comme 
une activité dominée par 

l'écrit — celui des articles et livres 
qui seraient la forme achevée des 
connaissances produites. 

La sociologie des sciences 
Contemporaine a fort bien mis en 
évidence l'utilité, la nécessité 
même, de prendre en compte la 
dimension de la parole pour com- 
prendre lé fonctionnement réel de 
la recherche. L'écoute attentive et 
l'anatyse précise des échanges de 
mots entre chercheurs dens un 
laboratoire montrent l'impossibilité 
d'y séparer les aspects « tachni- 
ques » (circulation d'informations, 
transmission de connaissances) et 
les aspects « politiques » (enjeux 
de pouvoir, rapports de forces} (1). 
Et certes, si la science est activité 
sociale, comment se passorait-alle 
de ce qui fonde le rapport social, 
c'est-à-dire l'échange de paroles ? 


Le miroir 
de l'autre 


La cifficuité de ta recherche 
scientifique, l'obstacle à la mise au 
Jour de connaissances neuves, 
tiennem moins de l'opacité des 
choses qu'à celle de l'esprit. La 
nature ne nous cache rien, au 
contraire ; ells montre fout, en 


Y distinguer l'essentiel de l'acces- 
soie, à y choisir les objets ou 
événements significatifs, à y 
découvrir ordre et sens. Le 

— e-t-on assez dit dans 
Quel état de frustration perme- 
nents il travaille ? — se heurte 
. donc sans trève à ses propres 


fimites. Rien de plus naturel alors 
que le miroir de l'autre. 


il ne s’agit pes seulement de 
l'émergence da connaissances 
neuves, mais tout aussi bien du 
dévoilement des failles oubliées ou 
cachées du savoir. Quel ensek- 
gnant n'a pas eu l'expérience, en 
s'entendant faire cours, même sur 
un sujet traditionnel, de sentir sou- 
dain béer un histus occuité de sa 
propre compréhension ? C'est en 
ce sons qu'on ne connaît (ἃ pau 
près) bien que ce qu'on a ensei- 


L'enseignement orai est un élé- 
ment capital de ia formation scien- 
tifique professionnelle : faire cours, 
c'est d’abord se faire cours — et, 
si vous ne comprenez pas vraiment 
ce que vous dites, vous n6 pourrez 
pas manquer de lire votre insuift- 
sance dans les yeux de vos étu- 
diants. C'est bien pourquoi la 
séparation des activités d'ensei 
gnement at de recherche est préjur 
diciable à chacune d'entre elles ; 
chaque scientifique devrait &tre à 
la fois chercheur ef enseignant. 


Mais ἢ y a plus. Α la différence 


Pour 
rapports entre parole εἰ recher- 
Ever! jes actes du colloque : : «Lan 
gue, sciences, culture : ΓΤ 
traverses 7», (ὅπη en ibre 1988 à 
Si et à prochaine- 
ment (G nniveraité Les 
Pasteur, 4, rue rue Binise-Pescal, 6 
Strasbourg Cedex). 


πον ον 


Par JEAN-MARC LÉVY-LEBLOND * 


créativité bien supérieure à l'écrit 
{noter d'ailleurs, 18 différence entre 
l'actif infinitif de l’un et le participe 
achevé de l'autre). |! n’est pas 
rare, en science. comme aûleurs, 
de dire avant de penser : encore 
faut-il s’entendre soi-même | 


Ce savoir nouveau ainsi apparu, 
reste à le faire circuler : ἢ n'y a de 
connaissance scientifique que cot- 
lective, et donc partagée. La cher- 
choeur heureux est celui qui 
convainc les autres et les engaga 
sur la voie qu'il a ouverte (ἢ ne 
peut y avoir de plagiat en science, 
seulement du suivisme..i Mais 
l'écrit, ici encore, est très insuff- 
sant, car il fixe trop aisément en 
formules canoniques et mortes la 
pensée vive. La rhétorique orale 
reste donc, depuis plus de deux 
mille ans, une forme majeure de la 
« communication » scientifique, 
comme on dit aujourd'hui. 


Les correspondances privées, la 
publication de revues, {a circuta- 
tion des prétirages et aujourd'hui 
la messagerie électronique (fax, 
réseau Bitnet, etc.) a jemais 

planté cet irrépressil besoin 
der parler. Les congrès et colloques 
{et plus encore leurs échanges de 
couloir que les communications en 
séance}, les séminaires, les visites 
et le téléphone restent les lieux at 


Lire pages suivantes 
© PAGE 26 : La créativité, victime des jargons, par André-Yves 
Portnoff. — Suite de l'articte de Jean-Marc Lévy-Leblond, 


Φ PAGE 27: «To ba» ou ne pas être ?, par Philippe Lazar. — 
Suite de l'article d'Alain Decsux. 


moyens essentiels non seulement 
de la cireulation des infonnations, 
mais surtout de l'établissement 
des consensus, 


Le science possède enfin un 
trait majeur qui achève d'y faire de 
a parole le moyen de communica- 
tion essentiel : le-caractère condi- 
tionnel de toute connaissance qui 
puisse être dite scientifique. 
L'énonciation des conditions de sa 
validité, ou du moins la reconnais- 
sance de leur existence, est une 
caractéristique nécessaire de toute 
assertion sciontifique. 


C'est blen parce qu'elles sont 
placées sous l'empire universel de 
la restriction que les sciences peu- 
vent être dites strictes (plutôt 
qu'exactes). Or l'expression écrite 
de ces conditions est lourde, male- 
droite, voire impossible. à explici 
ter : elles sont trop nombreuses, 
et, d'ailleurs, loin d'être toujours 
toutes connues. L'écriture conduit 
alors la science à s'habiller d'une 
certitude et d'une assurance qui ne 
lui appartiennent guère en propre 
— et qui, paradoxalement, aïfai- 
blissent sa portée, s’il est vrai que 
fa force d’une connaissance scien- 
tifique vient justement de notre 
capacité à contrôler 865 conditions 
de vañdité. 


La parole, par contre, peut ren- 
dre pleinement justice à la positi- 
vité relative de la science — entre 
autres, parce qu'elle na se limite 
pas aux mots. Poses de voix, 
gestes, mimiques, accents davien- 
nent des éléments rhétoriques 
essentiels et prennent une valeur 
épistémologique fondamentale, 
car ils permettent, et avec quelle 
souplesse, l'expression de la 

indispensable qui, seule, 
donne valeur et sens aux énoncés 
de ls science. Tel est le privilège 
de la parole sur l'écrit : ἢ est plus 
facile d'entendre emtre les mots 
que dé lire entre les lignes. 

En définitive, le débat sur 
l'objsctivité de La science. qu'on se 
félicite de cette vertu unique au 
qu'on se lamente de cette limita- 
ton rigide, se voit ainsi quelque 
peu relativisé. Pour qui ne se 
contente pas de prandre la science 
à sa lettre (écrite), mais entend (ce 
qui, en bon français, veut juste- 
ment dire aussi « comprend 3} 88 
voix, la subjectivité ne peut en être 
éliminée. 


Les scientifiques parlent donc. 
Maïs dans quelle langue ? Nous 
touchons ici, bien entendu, au pro- 
blème de la domination de 
l'anglais. Que ce soit avec satis- 
faction ou avec résignation, nom- 
breux sont les chercheurs à le 
considérer comme langue univer- 
selle — quoiqu'ä s'agisse moins de 
la langue anglaise ou même améri- 
Caine, que d'un pidgin yankee. 
Mais cette domination n'est pas si 
établie qu'ä y paraît, ni en fait ni en 
droit. Même dans les disciplines 
les plus dures (pardon, hard), telle 
la physique de pointe, si la grande 
majonité des chercheurs publie en 
« anglais », its parlent encore leur 


langue — même dans leurs labora- 
toires. On peut donc tranquille- 
ment affirmer que la science, en 
France, est faite de beaucoup plus 
de mots français (parlés) 


qu nan Le (écrits). Qu'il soit 
nécessaire 


de rappeler cette évi- 
dence montre à quel point le débat 
est faussé par une grave erreur de 
conception sur la nature de la 
recherche scientifique, identifiée à 
son produit final (les publications) 
plutôt qu'à son activité réelle, 


Clarifier 
les savoirs nouveaux 


Or cette vitalité de la langue 
naturelle dans fa science est utile 
et féconde. La science se fait 
comme elte se parie. A s’énoncer, 
donc à se penser, dans une langue 
autre que [8 tengue ambiante, elle 
perdraït son enräcinement dans le 
terreau culturel commun et serait 
ipso facto privés d'une source 
essentielle, même si elle est sou- 
vent invisible, de sa dynamique. 
Les mots ne sont pes de neutres 
habits pour les idées : c’est sou- 
vent par leur jeu Ebre et inattendu 
que 5e fait l'émergence des idées 
neuves. L'emploi d’une langue 
étrangère ne peut évidemment que 
brider les associations, voire les 
lapsus, source de créativité, 

Et cela est plus vrai encor si 
lon considère l'autre versant de la 
recherche scientifique, celui non de 
la création novatrice, mais de is 
réflexion critique. 

(Lire la suite page 26.) 


(Δ) Voir Bruno Latour et Sieve 
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Une recherche qui se fait 
comme elle se parle. 


{Suite de {a page 25.) 


Tout cet indispensable (quoique 
aujourd'hui peu favorisé et valo- 
risé} travail de tri, da refonte, de 
remodelsge qui doit en perma- 
nence séparer l'accessoire de 
l'essentiel, dégager les construc- 
tions solides des échafaudages 
auxiliaires, clarifier les savoirs nou- 
veaux pour qu'ils solent compris et 
transmis — ce travaë est peut-être 
encore davantage tributaire d'une 
langue riche et maîtrisée. Ecrire en 
anglais des articles da physique de 
pointe pour revues profession- 
neltes, la plupart des physiciens 
s'en débrouïlent. Ecrire des taxtes 
de recension critique, d'analyse 
conceptualle, de rénovation pédae- 
gogique ou de diffusion publique, 
trop peu le font, même en français, 
et a fortiori en anglais, 

C'est qu'ici le contexte social, 
éducatif, cultural, joue un rôle 
majeur et inhibe considérablement 
la pertinence d'une traduction 
médiocre. Qu'on pense, par exam- 
ple, à la difficuité pour qui est 
nourri, même sans le savoir, d'une 
tradition fondée sur Descartes, 
Comte, Bachelard, etc., à exprimer 
88 pensée en anglais. Ainsi donc, 
Pour qui ne se résigne pas à la pro- 
duction en série de résultats scien- 
tifiques interchangeebles et éphé- 
mères, pour qui la science doit 
garder la vitalité d'une activité 
culturelle, la nécessaire pluralité de 
la pensée exige celle de la langue. 


Ua plurifinguisme 
de l'écoute 


H nous faut donc accepter, 
revendiquer st promouvoir, dans la 
science, la multiplicité des langues 
parlées, même si nous nous 
accommodons d’une relative unift- 
cation de la langue écrite. Et cette 
langue qui est la nôtre, il n’est pas 
vrai que nous devions l’abandon- 
ner pour parler — de science — à 
d’autres. Il n’est rien de plus ridi- 
cule — et même de plus humi- 
féent — pour un francophone que 
de se voir contraint de parler phy- 
sique en anglais avec des collè- 
gues italiens ou espagnols. Au sein 
de l'aire linguistique romane en 
tout cas, il suffit d'un minimum 


d'attention et d'effort pour pouvoir 
entendre l'autre — qui n’est qu'à 
peine étranger (Pierre Achard a 
proposé l'idée, finalement très rai- 
sonnable, de considérer toutes les 
langues romanes comme des 
formes dialecteles d’une méme 
langue — virtuelle, certes : le latin 
moderne). 

Bien au-delà du problème de La 
science, ne seraît-il pas temps de 
Pramouvoir un plurilinguisme min 
mal — celui de l'écoute ? S'il est 
difficile de (bien) parler une autre 
langue. il est beaucoup plus facile 
de la comprendre, surtout si elle 
est voisine : chacun sa langue — 
et l'oreille ouverte à celle des 
autres. L'idés qui ayait été émise 
il y a quelques années d'inciter 
{non pas d'obliger, certes} les 
chercheurs français à parler leur 
Jangus dans les colloques intema- 
tionaux — qu’il faut bien distinguer 
du problème de la langue écrite 
des publications, — cette idée ne 
méritait sans doute pas l'irritation 
ou le dédain qu'elle a rencontrés. 

Nombre de ces remarques veau 
draient pour la communication, 
entre interlocuteurs qui « parlent 
science 5, mais dont tous ne sont 
pes des scientifiques. On convien- 
dra que ce n’est pas une situation 
moins importante au vu de 
l'impact social de la science 

Mais peut-être le problème est- 


scientifiques. Si la vulgarisation 
traditionnelle ou la médiatisation 
actuelle des sciences ont en géné- 
ral une si faible efficacité, ne 
serait-ce pas qu'elles répondent à 
des interrogations qui n’ont jamais 
été formulées par le public et 
qu'elles ne perçoivent pas ses 
questionnements réels — certes 
peu explicites et souvent confus ? 
Mais comment, faute de cet effort 
d'écoute préalable, le discours 
scientifique pourrait-Il &être 
entendu ? A plus longtemps négli- 
ger cette exigence, la science, qui 
pratique tant d'expériences en 
double aveugle, finirait par travail 
ler en triple sourde. 


JEAN-MARC LÉVY-LEBLOND 


ἃ 


Supplément Langues et Science 


La créativité, victime des jargons 


L' y a peu de temps, dans une 
réunion de pédagogues, un 
Participant déplorait la médio- 

cre aptitude de beaucoup d'ingé- 
nieurs et de chercheurs à s'expri- 
mer clairement. « Mais "ce n'est 
pas Cola qu'on attend d'eux { 2, ne 
put s'empêcher d’objecter le direc- 
teur de l'une des meilleures 
grandes écoles françaises. Cri du 
cœur spontané, qui révèle la soli- 
dité du mur séparant encore tech- 
niciens et « littéraires ». Or la maf- 
trise de l'expression écrite ou 
verbale est désormais un élément 
majeur pour la compétitivité des 
entreprises, voire des nations. 


Si nous sommes en train de 
passer de la logique de l’obéis- 
sance à celle de la responsabilité, 
selon l'expression de M. François 
Guiraud, président de l'institut da 
l'entreprise, cela veut dire que 
chaque responsable ne peut plus 
se contenter de commander : ἢ 
doit persuader. Certes, pour le 
commandement, à la limite, le sif- 
let ou quelques aboïements guttu- 
raux peuvent suffire. En revanche, 
la persuasion passe par l'explica- 
tion et une communication bien 
plus fine supposant la maîtrise des 
richesses de la langue. De fait, 
chacun, dans les entreprises 
comme dans toutes les structures 
sociales, est de plus en plus 
amené à négocier constamment 
avec ses pairs, ses subordonnés, 
ses supérieurs hiérarchiques, ses 
fournisseurs et ses clients qu'il est 
particulièrement crucial de 
convaincre. 


De petits chefs-d'œnvre 
d'obscarité 


U suffit pourtant de lire des 
notices techniques pour constater 
que même les commerciaux qui 
vendent des appareils électromé- 
nagers au grand public s'expriment 
rarement avec clarté, quand is 
n'emploient pas carrément un cha- 
rabia qui n’a plus rien du français, 
Passe encore lorsqu'il s'agit de 
mauvaises traductions du coréen 
ou du japonais, mais force est de 
constater que les fabricants fran- 
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çais commettent aussi de petits 
chefs-d'œuvre d'obscurité. Tout 
simplement parce qu'ils confient 
ces exercices à des techniciens qui 
s'expriment dans le jargon de leur 
spécialité. C'est particulièrement le 
ces des informaticiens, enclins à 
faire montre de leur technicité, 
alors même que leurs propos pour- 
raïent être couchés dans un lan- 
gage accessible à tous. 


Ce genre de coquatteris est 
commun à toutes les spécialités, 
et, comme le latin des médecins 
de Molièra, il a servi à verrouiller 
l'accès à la connaissances at aux 
métiers. Mais ces déguisements, 
qui peuvent encora apporter pres- 
tige aux sociologues et sécurité 
d'emploi aux notaires st aux 
hommes de loi, se révèlent catas- 
trophiques dès lors qu'il s'agit de 
diffuser la connaissance nécessaire 
à l'utilisation des matériels ou des 
logiciels que l'on vend. L'un des 
freins majeurs à l'informatisation 
da la soclété réside d’ailleurs dans 
la difficuhé des informaticiens à se 
mettre à [6 portée des profanes. 


Pour [ἃ maîtrise 
d'ane langue commune 


Dans un environnement où les 
techniques, les marchés, les com- 
Portements humains, les concur- 
rents changent rapidement, la sur- 
vie d'un organisme, et d’une 
entreprise en particulier, dépend 
de sa rapidité de réaction. Aussi 
peut-on affirmer que l'efficacité et 
la viabilité d’une structure peuvent 
se mesurer à [8 vitesse, l'intensité 
et la qualité de ses communics- 
tions exteme et interne. La pre- 
mière est essentielle à la détection 
des opportunités ou des dangers 
de l'environnement, la seconde 
conditionne l'organisation de la 
riposte. 

La maîtrise d'une véritable len- 
gus commune, au-delà des jargons 
professionnels, est cruciale dans 
les deux cas. Aussi bien pour repé- 
rer l'importance de changements 


problème de quelque importance 
ne relève plus d'un seul métier. 
Concevoir une aile de voiture était 
jadis à la portée de tout mécani- 
cien familier des aciers. 
Aujourd'hui, il s’agit d'associer les 
compétences de métallurgistes, de 
spécialistes des matériaux compo- 
sites, de mécaniciens, d'informati- 
ciens, d’hammes des méthodes, 


Or. a priori tous ces spécia- 
listes ne parlent pas le même jar- 
gon et risquent fort de ne pas se 
comprendre. C'est notamment ce 
qui rend difficile {a généralisation 
des groupes de créativité asso- 
ciant différents métiers et fonc- 
tions, en particulier les groupes 
d'analyse de la valeur. Cette 
méthode, encore méconnue par les 
constructeurs automobiles euro- 
péens, permet souvem de 30 % à 
50 % d'économies, comme on le 
sait bien, par contre, à l'Aérospa- 
tiale. D'ailleurs, les Japonais 
l’exploitent à fond depuis plus de 
vingt ans ! Β 


Nécessaire - 
dimension calturelle 


En matière de recherche, tout 
cela est encore plus vrai : les pro- 
grès majeurs 56 réalisent quand 
deux ou plusieurs disciplines 
s'épousent et se complètent : 
informatique ét télécommunica- 
tions créent la télématique ; opti- 
que et électronique conduisent à 
l'opto-électronique, chirnis et phy- 
sique du solide, rencontrant l'infor- 
matique et la biologie, nous pro- 
mettent des protéines aux 
propriétés sur mesure. Quant à la 
Tinguistique et la neurologie, elles 
passionnent les concepteurs des 
ordinateurs neuronaux. Mais 

“ Dirocteur-délégué de Science et 


quelles difficuités, au départ, à 
mettre en communication électro- 
niciens, mathématiciens, linguistes 
et médecins ! Quetra cuitures dif- 
férentes | 

Cukure, voilà bien le mot-clé. 
S'i n'y avait une dimension cultu- 
relle évidente ἃ toute création, il 
serait tentant de proposer d’amé- 
liorer encore la communication par 
la généralisation d’une langue 
commune. L'anglais naturelle 
ment. Mais quei anglais ? Un 
idiome basique, appauvri, mat 
mené, le plus souvent coupé, chez 
ceux qui l'utilisent, de toutes 
racines culturelles, alors que 
celles-ci sont justement essen- 
tielles dans la créativité et l'inno- 
vation { L‘historien américain 
David Landes (1), qui étudie 
actuellement les processus de 
développement at du sous- 
développement, déplorait récem- 
ment que beaucoup de responss- 
bles du tiers-monde cultivent 
l'illusion de moderniser leur pays 
en faisant table rase de leur héri- 
tage historique. Or, précisait-il 
devant nous, « il y a un siècle, le 
parti du progrès technologique n'a 
pu l'emporter eu Japon qu'en se 
légitimant par un appel au passé, 
en liant la modernité au prestige 
antique de l'empereur, alors 
depuis longtemps mis à f‘écart par 
les shoguns ». 

Aujourd’hui, la créativité tech- 
nologique et industrielle, comme la 
créativité artistique, fait appel à 
l'imaginaire. Chaque langue, dans 
toute son épaisseur historique, 
avec toutes ses strates de 
mémoire collective, constitue un 
instrument d'une richesse indis- 
pensable. S'il constitue un bon 
outil d'échanges, l'angiais ne sau- 
raït pour autant revendiquer une 
exclusivité privant chaque peuple 
d’une fraction de son patrimoine et 
d’urie partie importante de ses 
facultés d'expression. 


(1) Anteur de l'Europe techni- ἢ 
clenne, Gallimard, Paris, 1967, et de 
l'Heure qu'il est, Gallimard, 1987. - 
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9 et 10 janvier 1990 


Comité 
scientifique : 
Jean-Marie Lehn,' 
présidentçmembre de 
l'Institut, professeur au 
Collège de France, 
prix Nobel de chimie 
1987 : 

Monique Augé-Lafon, 
Jean Audouze, 

Michel Beaud, 
Christian Bècle, Pierre 
Bourdieu, Bernard 
Cerquiglini, Jean-Pierre 
Changeux, 

Bernard Decomps, 
Michèle Gendreau- 
Massaloux, 

Pierre Joliot, 

Claude Julien, 
Jean-Pierre Kahane, 
François Kourilsky, 


Philippe Lazar, 
Emmanuel Le Roy 
Ladurie, 
Jean-Marie Luton, 
Edgar Morin, Accès libre sur inscription 
Alassane N'Diaye, 
Riccardo Petrella, ns LE ἀφᾷ Le 
" le L’oumet-Fincet 
etre ἈοΡΙπ; 0)40057636 
ichel Serres, Rés. : 
José Vidal-Beneyto. (1) 47 59 45 05 


Président : Jean-Marc Lévy-Leblond, 
professeur à l'université de Nxe, directeur 
de la revue Aliage. 

Imervenants : Alstur Crombie, professeur 
ἃ l'unversité d'Oxford : Baudouin Jurdant, 
directeur du Groupe d'études et de 
recherche sur la science, université Louis- 
Pasteur, Strasbourg : Jean-Pierre Kaharre, 
professeur à l'unrversité de Paris. 
sud{Orsay) : Dominique Pestre, chargé de 
recherche au CNRS (Centre de recherche 
hstonque, EHESS) ; Riccardo Petrella. 
directeur du programme FAST, 
Commission des Communautés 
européennes. 


14h0-16h30 
Table ronde 


Τα Amphithéätre Gaston-Berger 

Dans quelle langue livrer les 
résultats de Le recherche 7 

Président : Phdippe Lazar, directeur général 
de l'INSERM, 
Intervenants : Maunce Gross, professeur à 
l'unrversité de Paris VA ; Patnick Jom- 
Lambert, président d'honneur du Syndicat 
de la presse médicale : Pierre Johot, 
professeur au Collège de France : Jacques 
Michel vice-président de l'Office européen 
des brevets : Philippe Ricalens, ancien 
délégué à linformaton scientifique et 
technique du mnistère de là Recherche et 
de la Technologe : jurgen Viteczorek, 
éciteur, directeur de Sprmger Verlag Paris 


9h30 Ateliers 
Séance d'ouverture Les langues de là communication 
M Amphithéôtre Gaston-Berger scientifique 
Alain Decaux. ministre délégué auprès du 
ministre d'État, ministre des Affaires 17h - 18h 
étrangères, chargé de la Francophonie . Première session 
Hubert Curien, ministre de la Recherche et ΙΒ Sotie Louis Armand ! 
de la Technologie. Jean-Marie Lehn, prix Trois ateliers transversaux sur la 
Nobel de chimie 1987, président du dimension linguistique de 
comité scientifique du Forum, l'information scientifique et 
1Oh30-12h30 Lea sd 
Table ronde Banques de données-bibliothèques. 
'Amphithédtre Président : Jacques Brunetière, délégué 
Chercher, inventer, innover dans sa général du GFIL (Groupement des 
langue. fournisseurs d'informations en ligne) . 


Rapporteurs : Philippe Ariel, directeur de 
Médialexs ; Maurice Ronai, chef de travaux 
à l'École des hautes études en saences 
sociales. 

ἈΝ Safe Louis Armand À 

Terminologie 

Président : Bemard Cerquiglin, professeur 
à l'unwversité de Paris VI, délégué pénéral à 
la langue française. 
Rapporteur : Jean-Michel Clément, 
président de la commission de 
terrmologie du mnistère de l'Agncuture. 
M Amphithéätre 

Industries de la langue 
Président : René Carré, directeur de 


ἢ k Η ice ἃ ἃ 
délégation à l'information scientifique et 
technique du ministère de Ia Recherche et 
de la Technologe : Jean-François 
Degrémont ngérseur au CNRS, 


UBh- 19h 
Seconde session 


Sept ateliers spécialsés sur la place des 
différentes langues dans la production des 
résultats de la recherche, en regard du 
potenbel scientifique des grands pays ou 
ἅπας hnguist 

M Amphithédtre Goston-Berger 

Physique nucléaire et corpusculaire 
Président : Jean Audouze, conseiller 
technique à la Présidence de la République. 
Grecteur de l'institut d'astrophysque. 


Ministère de la Francophonie 


francophones, professeur à l'univeraté de 


Rapporteur : Jean-Claude Charpentier. 
directeur scientifique du département 
Saences physiques pour l'ingérieur au 
CNRS. 

M Salle 2 

Chimie. 

Président : fean-Baptiste Donnet, président. 
de la Société française de chimse. 
Rapporteur : Michel Fayard, drecteur 
scientifique du département Chimie au CNRS. 
M Safe 3 


scientifique du département Saences de 
Fhomme et de {a société au CNRS. 
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matiquement à parler anglais dans 

nos prapres laboratoires. 


excès symétriques n'ont 
ΕΣ τ surprenant. ls témoignent 
smplement de l'acuré du pro 
blème de la communication scien" 
vfique, de l'intensité de 8565 enjeux 
de savoir et aussi de pouvoir. Per- 
sonne ne saurait nier l'intérêt de 
disposer d'une langue permettant 
des échanges directs entre scientt- 
fiques de toutes nationalités. 
L'anglais joue désormais ce rôle 
— si toutefois on peut continuer 8 
dénommer ainsi ce jargon interna- 
tional que les Britanniques feignent 
parfois d'avoir du mal à compren- 
dre. Les francophones de nais- 
sance peuvent éprouver quelque 
nostalgie en pensant au rôle Msto- 
rique de leur propre langue, mais 
ils ne peuvent nier l'universalité 
désormais acquise par Sa COnCur- 
rente directe. Le fair-play en la 
matière est plus une nécessité 
qu'une élégance, et il serait sans 
doute judicieux de sa dépêcher 
d'apprendre sérieusernent l'anglais 
à tous nos enfants à l’âge où 5 


s'exprime! 
seconds _interPl 


: Forum d 


Supplément Langues et Science 


La hantise des laboratoires : 


Faut-il pour autant une lan- 
gue véhicuisire qui ait le 
même statut ? Ceux qui traitent 


[L'euro 


- de cette question sont, en France, 


rarement dépourvus de passion. 
Pour les uns, attachés aux valeurs 
taditionneiles de la culture, l'urtili- 
saton systématique de l'anglais 
est une trahison des intérêts natio- 
raux et prend, de surcroît, les 
allures d'une provocation délibérée 
lorsqu'elle conceme des manifes- 
tations, orales ou écrites, directe- 
ment financées par les pouvoirs 
publics. Pour les autres, le rés 
Esme impose, au-delà de toute 
idéologie, la connaissance et 
l'emploi préférentiel de la seule 
langue qui, aujourd'hui, puisse être 
commune à tous les scientifiques. 
Les plus irréductibles parmi les 
premiers révent, parfois tout haut, 
de mesures coercitives qui iraient 
Jusqu'à priver du soutien de l'Etat 
les sevants coupables de ne pas 
s'exprimer en français. .Les 

interprètent en version 
originale le fameux «publish or 
perish » et en viennent quelquefois 
à (se) demander s'il ne serait pas 
plus efficace de se mettre systé- 
matiquement à parler anglais dans 
nos propres laboratoires. 


Ces excès symétriques n'ont 
rien de surprenant. lis témoignent 
simplement de l'acuité du pro- 
blème de la communication scien- 
tifique, de l'intensité de ses enjeux 
de savoir et aussi de pouvoir. Per- 
sonne ne saurait nier l’intérët de 


fiques de toutes nationalités. 
L'anglais joue désormais ce rôle 
— si toutefois on peut continuer à 
dénommer ainsi ce jargon interna- 
tional que les Britanniques feignent 
parfois d'avoir du mal à compren- 
dre. Les francophones de nais- 
sancs peuvent éprouver quelque 
nostalgie en pensant au rôle histo- 
rique de leur propre langue, mais 
ils ne peuvent nier l'universalité 
désormais acquise par 88 concur- 
rente directe. Le fair-pley en la 
matière est plus une nécessité 
qu'une élégance, et il serait sans 


Peuvent sans difficuhté en assimiler 
l'essence. 


Cependant, l'intérêt de disposer 
d'une langue commune déborde le 
Simple cadre de l'améfioration de 
la communication entre sciemtif- 
ques. Ce serait en effet une erreur 
d'oublier que les fonctions des 
publications at des colloques ne sa 
réduisent en aucune manière à des 
échanges d'informations. La 
préoccupation d'évaluation est 
toujours présente en arrière-plan, 
at elle a même quelque tendance, 
aujourd'hui, à prendre le pas sur 
toutes les autres. Publier, c'est 
faire connaître, mais c'est aussi, ot 
peut-être surtout, se faire recon- 
naître par ses pairs : c'est entrer 
Par la grande porte dans {a très 
dure compétition mondiale qui 
gouverne l’évolution de la science. 


L'existence d’une langue privilé- 
giés de communication scientifique 
favorise i ce pro- 
cessus sélectif : toutes les équipes 
concurrentes peuvent 850 mesurer 
les unes aux autres dans [8 même 
champ clos, avec, en principe, les 
mêmes armes et donc les mêmes 
chances. Que le meilleur gagne ! 
On ne peut à priori que se réjouir 
de la saine confrontation ainsi 
engagés, qui nous permet de por- 
ter des jugements de valeur aussi 
objectifs que possible sur nos pro- 
pres équipes et d'orienter nos 
choix avec l’incomparable label de 
garantie que teur confère ce juge- 
ment intemational. 


Les Etats-Unis 
maîtres du jeu 


Mais c'est là, pourtant, que le 
δὲ blesse. Quelle que puisse être 
la compétence en anglais d'un 
Français ou d’un Espagnol, îl ne 
peut avoir la même aisance qu'un 
anglophone pour le lire, l'écrire ou 
simplement le comprendre en 
finesse. H est donc placé d'emblée 
en situation d'infériorité relative. Si 
cette situation devient la règle, on 
re Lee en négliger les effets glo- 

balement négatifs sur la produc- 

ton scientifique et ses orienta- 

tions. La main passe Iné- 
vitablement à ceux qui 

le mieux le jeu. On le constats 


. pour la x 
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« To be » ou ne pas être 


Par PHILIPPE LAZAR ® , 


aisément dès aujourd’hui sn par- 
courant la liste des revues scientt- 
fiques les plus cotées. À de remar- 
quables exceptions près, elles sont 
sous contrôle effectif des Etats- 
Unis. 1} est certes laisible de 
s'interroger sur les causes réelles 
ds cet état de fait : dominance de 
la langue ou qualité propre de ls 
science nord-américaine ? En rés- 
lité, peu importe l'ordre de ces fac- 
teurs. Les deux s'enchaïnent et 
agissent de façon synergique. 
Ainsi les jeunes chercheurs du 
monde entier sont-ils incités à 
effectuer de préférence {surs 
Stages post-doctoraux aux Etats- 
Unis, et ce pays est ainsi en 
mesure de sélectionner les plus 
brillants d’entre eux et de renfor- 
cer par là même régulièrement et 
de façon quasi inexorable son 
attrait, sa puissancs et sa pression 
finguistique. 

Face à une situation apparem- 
ment aussi compromise, est-il de 
notre intérêt de tenter de réagk, et 
en est-il encors temps ? On ne 
saurait répondre à cette question 
sur des bases purement idéologi- 
ques. Diner ei Lan fat allons pour 
échapper à la subjectivité, on doit 
pouvoir prendre en compte deux 
faits mojeurs pouvant aider à poser 
des jalons vers le futur. L'un 
d'entre eux est la réalité de La 
construction européenne, l'autre Le 
caractère explosif de l'acquisition 
des connaissances scientifiques. 

L'Europe d'abord. Sera-t-elle 
fondamentalement anglophone ? 
Ce serait un paradoxe, avouons-le, 
alors même que le Royaume-Uni 
continuerait de bouder son entrée 
activa dans la Communauté 
— voire ranoncerait d'une certaine 


Onze | Une façon subtile d'assurer 
quand même une présence δὲ un 
contrôle... Plus sérieusement, 
continuera-t-on longtemps 


“ Directeur général de l'Institut 
demi 


(INSERM), acteur des 
ÆExplorateurs de la santé (Odile 
Jacob, Paris, 1989). 


d'occulter que l'Europe possède en 
son sein quatre langues véhicu- 
Jaires parmi. les plus parlées au 


Portugais — et que la cinquième 
— l'arabe — est à sa portée immé- 
diats ? ΝΎ aurait-il pas une carte 
extraordinaire à jouer — à 
échéance d'une ou deux décen- 
nies — en décident de faire de 
l'apprentissage par les jeunes 


du continent ? Bien sûr, dans un 
premier temps, la raison com- 
mande de lutter en angiais contra 
le risque d'hégémonis de l'anglo- 
américain, mais ce serait une grave 
erreur que de se placer exclusive- 
ment sur ce terrain où nous souf- 
frons, au départ, d'un trop sérieux 
handicap. 

L'explosion des connaissances 
ensuite. Aucun chercheur, aucun 
universitaire ne peut plus, 
aujourd’hui, suivre de façon régu- 
lière la littérature scientifique sus- 
ceptible de l'intéresser au-delà du 
champ strict de sa propre recher- 
che. La muitiplication impression- 


nente du nombre des journaux 


beaucoup, on lit de moins en 
moins. Au risque de choquer (ou 
de me tromper), je me demande 


automatique en n'importe quelle 
tangue (dès lors que leur mode 
d'entrée aurait supprimé leurs 
éventuelles ambiguïtés), leur 


comités de lecture) qui, 
aujourd'hui, ont droit de vie et de 
mort sur un projet d'article, tout 


don. cela est d'ores et déjà concevable 
et muecepftin ἃ ὅπὸ Pris en uv 
᾿ ἤ avant la fin du siè 
L'avenir Si τοὶ était le cas, il resterait de 
des messageries la place pour un tout petit nombre 


un rôle de plus en plus intense 
dans [8 communication entre 
scientifiques. Le saut n’a pas 
encore été fait (en tout cas pes de 


velles d'expression critique de 
l'évolution de La pensée scientifr- 
que, Mais tout est prèt pour αὐ 
en soit ainsi dès demain. L'entrée 
des informations pertinentes sur 
un mode conversationnel, leur 
contrôle immédiat par des logiciels 
«intelligents », leur traduction 


Enrayer la dynamique de la 


(Suite de la page 25.) 


On le voit : entre le purisme des 
uns et le laxisme de ceux qui 
s'accommodent aisément de la 
dégradation de la situation 
— quand ils ne La favorisent pas — 
ΠΥ a place pour des mesures 
concrètes 


rang qu elle doit occuper : nous 
n'avons pas le droit d'oublier 


totalement, plus de quarante peu- 


Mercredi 10 janvier 


ples et communautés dans le 


accord avec mes collègues minis- 


forcer rapidement l'usage du 
français dans le monde médical et 


professeur 
ec de quelques mois, un tra- 
vraie, ra contrat: inter- 
rogeant lens, universi- 
taires, au chercheurs, 
éditeurs, linguistes et, bien 
entendu,: agénts des diverses 


de revues mondiales de très haut 
niveau (rédigées en anglais, pour- 
quoi pas [} et pour une large cot- 
lection de revues nationales de 
réflexion, de synthèses et de pros- 
dans la langue des pays auxquels 
elles seraient destinées, Elles ser- 
viraient de bases à un enseigne- 
ment supérieur rénové et qui, du 
même coup, trouverait en siles le 
support naturel des procédures 
originales d'évaluation dont il cher- 
che, apparemment sans réelle 
conviction, à se doter, faute de 
disposer de cet outil spécifique. 
Etre and not only to be ? Rëver, 
peut-être... 


résignation 


administrations. Son rapport vient 
de m'être remis. !l va falloir en tirer 
très vite les conclusions utiles, en 
France comme dans l’ensembie du 
monde francophone. 

J'attends beaucoup du vaste 
Forum de la communication scien- 
tfique et technique organisé les 9 
et 10 janvier à la Cité des sciences 
et de l'industrie. Peut-être, à 


fiabie, elle ne peut exister ni se 
développer en dehors des réfé- 
rences culturelles dans lesquelles 
elle s'inscrit ni des schémas de 
pensée dont la langus est le vec- 
teur, la mémoire historique et le 
ferme gardien. 
ALAIN DECAUX. 


10h-12h30 
Table rondel 


Prestations de l' AFNOR président du 
comité pour information de l'organisation 
intemationale de normalisation (SO) : 
Georges Lespinard, président de linstiaut 
national polytechnique de Grenoble ; Guy 
Pouzard, délégué à l'information 
et'technique au ministère de La 
Recherche et de la Technologe. 


* 


i0h-12h30 

Table ronde 2 
Vulgariser dans sa langue 
M Safe Louis Armand 
Président : Roger Lesgards, président de la 
cité des Sciences et de l'industrie. 
Intervenants : Robert Clarke, journaliste et 
écrivain scientifique : Étienne Guyon, 
directeur général du Palais de la 


2. 


-ALIAS- Lille τ André-Yves Portnoff, 
directeur-délégué de Science et 
echnologie : Jean-Louis Βοῖοι, secrétaire 
général de la Ligue française de 
l'enseignement et de l'éducation 
permanente. 


e la communication scientifique et technique 


 croyons-nous à la pluralité 


professeur à l'université de Tunis : Pierre 
Martel, président du Conseil de la langue 
française du Québec : Magoroh Maruyama, 
professeur à l'université Aoyama Gakuin, 
Tokyo ἢ jekow Rapkin, professeur d'histoire 
des sciences à l'université de Montréal 


17h30 
Synthèse générale du colloque 
Bernard Cassen, professeur à l'université 
de Paris VIH, ancien chef de la Mission 


--..... .. 
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« MATIÈRE À PENSÉE », de Jean-Pierre Changeux et Alain Connes 


La promenade philosophique 


Par 
JEAN-PIERRE 
KAHANE 5 


E livre est un régal Chan- 
ΒΟῸΣ le biologiste et Connes le mathé- 


. maticien s'entretiennent devant le Jec- 


teur de la matière, de la pensée, du 
cerveau, des objets mathémati- 
ques (1). Us se promènent et nous pro- 
mènent ἃ travers la neurologie, la 
mécanique quantique, la topologie. A 
l'occasion, ils s'expliquent et nous 
expliquent ce qu'il faut savoir des 
réseaux de neurones, de l'évolution par 


| épigénèse, de la géométrie hyperba 


ou du théorème d’incomplétude de 


l ; c’est de la.belle et haute vulgg- 


risation — surtout si l'on s'en tient au 
texte et si l'on ne fait pas trop attention 
aux tableaux explicatifs. 


Cependant, la promenade est avant 
tout philosophique, et elle évoque. irré- 
sistiblement je Théérère de Platon, le 
dialogue dit « de la science », sauf 
qu'ici Socrate l'accoucheur est biolo- 
giste et matérialiste, et que le mathé- 
maticien prodige a pris de l'assurance 
et qu'il est platonicien. Changeux- 
Socrate cherche à déconvrir dans les 
objets mathématiques décrits par 
Connes- le produit d’une acti- 
vité humaine et d'un processus histori- 
que, tandis que Connes les considère 
comme constituants d’une réalité plus 
stable que la réalité matérielle qui nous 
entoure. La « matière à pensée » 
qu'évoque le titre est-elle le cerveau 
humain, avec la richesse et La variabi- 


* Professeur à l'université Paris-Sud 


lité de son organisation, ou un monde 
de nombres et de formes préexistant ἃ 
toute bumanité ? Le mathématicien 
est-il un créateur on un explorateur Ὁ 
Le débat traverse tout le livre, sans 
conclusion, et le lecteur peut pencher à 
son gré du côté de Connes ou de Chan- 
geux. 

Heureusement, chemin faisant, on 
découvre des paysages fascinants : 
l'évolution « darwinienne » (par varia- 
bilité et sélectivité) des concepts 


d’un biologiste et d’un mathématicien 


mathématiques selon Gheneeux. la 
pl ue et ce que Wigner appelle 
< l'efficacité déraïsonnable des mathé- 
matiques », les niveaux hiérarchisés de 
la pratique intellectuelle de Kant, selon 
Connes, l'organisation des assemblées 
de neurones, les fonctions et les struc- 
tures en biologie, la contemplation et 
l'illumination en mathématiques, l'art, 
les machines qu'il faudrait faire souf- 
frir pour les rendre pensantes, et enfin 
les bases naturelles de l'éthique, 


Vibrant humanisme 


T° encore, Changeux prend un point 
de vue évolutionniste, avec l’hypo- 
thèse d'un « générareur de variabilité » 
à l'un des niveaux supérieurs de l'orga- 
anisation cérébrale, qui interviendrait 
aussi bien pour produire des représen- 
tations mentales de prescriptions 
worales que pour créer des objets 
mathématiques. Il faut Lire les pages de 
vibrant humaenisme que lui inspire 
cette hypothèse. Connes le rejoint dans 
le refus d'une éthique universelle et 
déductive, et, partant de l'exemple de 
la cryptographie, il lance pour conclure 
nn appel à la vigilance des math£mati- 
ciens quant aux applications de leur 


Si le lecteur se trouve être à la fois 
matérialiste et mathématicien, il parta- 
gera les émerveillements de Connes 
dans sa recherche du vrai caché, tout 
en donnant raison à Changeux sur 
l’évolation et la nature même des 
objets mathématiques. Les définitions 
des objets qui nous paraissent 
aujourd’hui les plus simples et Les plus 


fondamentaux — Jes groupes, par 
exemple — sont ie produit d'une longue 
histoire, la quintessence de méthodes et 
de théories progressivement élaborées, 
et, comme l'observe finement José Luis 
Massera, la trace de la dialectique à 
l'œuvre dans La construction des mathé- 
matiques. Ainsi notre univers mathé- 
matique est à La fois mouvant dans 
l'Histoire, et à chaque instant solide 
comme un roc, dans sa face connue 
comme dans son immensité cachée. 

Mais il n’est pas besoin d’être maté- 
rialiste ni mathématicien pour être sen- 
sible à l’importance des questions 
posées, pour apprécier l'étendue et La 
profondeur des vues des auteurs, et 
pour applaudir à leur collaboration. 
Aors que la science paraît parfois 
s'émietter, un tel livre témoigne de sa 
profonde cohérence et de sa valeur 
pour tous les hommes. 


(1) Jean-Pierre Changeux et Alain 
Connes, Marière à penser, Ole Jacob, Paris, 
1989, 272 pages, 120 F. . 
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« L'ÉCONOMISTE ET LE MANAGEUR », 


de Philippe Lorino 
L’aveugle et 1 
Par 


N peut juger des théories 
économiques οἱ des méthodes de ges- 
tion à leurs succès comme à leurs 
échecs. C'est parce que les échecs lui 
semblent plus nombreux que Philippe 
Lorino (1) propose, dans son nouveau 
livre, de renouveler à la fois les 
concepts théoriques et les ontils de ges- 
tion classiques. 

Réduire la micro-économie à l'éta- 
blissement de lois mathématiques gou- 
vernant la production et le marché, 
représenter l'entreprise par un modèle 
cybernétique conduisent la pensée et 
l'action dans une impasse. Il faut se 
résoudre à des révisions déchirantes : la 
plus importante consiste probablement 
à abandonner les phantasmes com- 
modes qui travestissent la réalité. Phi- 
lippe Lorino montre pourquoi les ins- 
traments classiques de gestion et les 
hypothèses des théories micro- 
économiques actuelles tiennent peu 
compte du monde tel qu’il est. Dans 
l'entreprise, par exemple, l'analyse des 
coftts et de la rentabilité des investisse- 
ments laisse échapper l'essentiel : les 
coûts indirects et les investissements 
immatériels. 

L'univers de la micro-économie 
apparaît tout aussi artificiel. Π] suppose 
une rationalité absolute, une connais- 


e paralytique 


miques réels ne sont pas pris en 
compte. Si l'on ajoute que le théoricien 
considère l'entreprise comme une boîte 
noire, dont le fonctionnement ne l'inté- 


ment, le se soucie peu des 
thèmes économiques, on comprendra 
que ces deux s'étant une 


fois pour toutes partagé le travail (à 
l'un le marché et les prix, à l'autre 
l'organisation et les coûts), ont peu de 
chances de se rencontrer À nouveau. 

Mais, au-delà du dialogue entre 
l'écouomiste et le manageur, entre 
l'aveugle et le parelytique, Philippe 
Lorino offre d'autres perspectives : 
l'entreprise ne peut se réduire ἃ une 
machine ; son environnement ne peut 
être décrit par un algorithme, aussi 
sophistiqué soit-il. Au rationalisme 
fermé, issu de [a pensée du dix- 
neuvième siècle, doit succ£der un ratio- 
nalisme ouvert et critique, capable de 
décrire un univers turbulent, chaoti- 
que, imprévisible. 

L'Economiste er le Manageur est 
beaucoup plus qu'une brillante critique 
de Ia micro-économie et des méthodes 
de gestion ; ce livre conduit le lecteur 
sur les voies peu fréquentées prolon- 

l'intuition des premiers théori- 
ciens du déséquilibre et de la rupture 
que furent Schampeter et Keynes. Ce 
dernier écrivait : σ Après avoir long- 
temps eu tort avec précision, il esr 
temps d'avoir vaguement raison. » 
C'est ἃ cette modeste mais frucrmeuse 
conclusion que nons convie un auteur 
dont on reconnaîtra le talent et la 
sigueur particulière aux éclaireurs du 
futur. 


1) Philippe Lorino, l'Economiste et le 
μὰ πα La Découverte, Paris, 1989, 
215 pages, 120 F. 


5 LES CAHIERS DE L'IFBL Une livrai- 
son consacrée ἃ la «finance i is 
€éments de 


entièrement consacré À 
me, de l’Ouzbékistan au Tadjikistan. 
δὰ 43, N° 4, trimestriel, abonne- 


9 PROBLÈMES ÉCONOMIQUES. La 
RFA, ses échanges avec les pays de l’Est, sea 
investissements à l' 


che des peuples», les bouleversements en 
Europe de l'Est et en Union soviétique vus par 


BIBLIOGRAPHIE 


Les problemes d'actualite 
vus par les organisations 
internationales 


. Banque internationale 


pour la recons- 


᾿ς traction et le 


e WORLD DEBT TABLES, 1985- 
1990 : Analyses et statistiques les plus 


‘récentes sur l'endettement du tiers 
“monde: (BIRD, Washington DC, 
47 


En France : 66, avenue d'Iéna, 
Φ THE WORLD BANK ATLAS 


“1989 : Présentation, sous forme d'atlas, 


à sociaux per j met est τε 

étaillée dans sur le 
Dépee dens Le monde (BIRD, 
29 pages.) 


e PERSPECTIVES ÉCONOMI-. 


: QUES DE L'OCDE : Evoiution 


Pour Fonte de la zone, σα κὰ 
ἐτῳ avants {OCDÉ, Parts, décembre 


τ 1989, 201 pages, 100 F.} 


la nouvelle droite, (N° 67, hiver, trimestriel, 
35Ὲ. — 41, rue Barranit, 75015 Paris.) 


« reponser . éttime 
Zorgbibe. Un dossier sur les veutes d'armes, le 
commerce et Ja tri 


100 francs 39, rue du 
ἔτεκες 12200 Lnenbotee) 


ΡῈ sont consacrées ἃ la Guinée après 
Ronan αβνσαικρὰς an ΤΙ 36 
au! »ὄ. 
De ments TE F Kurdes, Pure) 
H'CARERS MARNISLES Le Zapo ile 
devant l'hinoire. La Hongrie : de 1956 aux 
dll 180 francs μέρεα, 2, areme de Sens 
150 belges. 20, avenne de Stalin- 
1000 Bruxelles.) 


5πι PROJET. « R£inventer le service 
public » : un dossier très élaboré qui, par. 
tant de In remise en cause de [a fégiti 


du service public, s'esticule sur deux 


LE COURRIER DE L'ACAT. 
L'Action des chrétiens fabolition de La 
ἦν ἐπιογηβεῖο- 


δι CROISSANCE DES JEUNES 
NA’ < Ces enfants venus d'ailleurs » : 


Les éditions étrangères 
du «Monde diplomatique» 


Le nouveau numéro dn Monde 


e Le Monde lomarique. édition 
arabe, 5, rue de Ἐπὶ 1201 Genève, 
Suisse. TEL : (4122) 32-25-31. Télex : 28- 
576. = Prix de l'aboonement : Maghreb, 
Egypte, Soudan, Syrie, Liban : 45 


Colloques et congrès 


6 AVANTAGE COMPÉTITIF DES 
NATIONS ET DES FIRMES. Sémi- 
maire d'économie internationale le ven- 
dredi 26 janvier à l'université de Rennes. 
(7, place Hoche, 35000 Rennes. TéL : 99- 
25-35-45.) 

e AVEC LES YEUX DU SUD. 
Cycle de conférences d'Ingénieurs sans 
fontières durant le mois de janvier (à par- 
tir du 18) à Paris. ({SF, Ecole nationale 
supérieure des techniques avancées, 
32, boulevard Victor, 75015 Parts.) 


e LES SYSTÈMES COMMU- 
heb- 


NISTES, QUEL AVENIR ? 
dmaaire de neuf conférences de l'Insti- 
ταὶ d'études à Paris à du 


15 janvier. (215, boulevard Saint- 
Sa 75007 Paris. Tél: 45-49- 


e L'EUROPE PEUT-ELLE AVOIR 
UNE POLITIQUE EXTÉRIEURE ? 
Colloque les 8 et 9 février 1990 à 
Bruxelles à l'initiative de la Fondation 
Europe et Société (14, avenue Victor- 
Hugo. 75116 Peris. T6L : 45-01-5547.) 

e MIGRATION EUROPE : 
QUELLES FORMATIONS 1 Cotoe 

jé par iversités Pari τὶ 
Paris-Nord les 15 et 16 février à Paris 
{Anne May, université Paris-VII, UFR 
GHSS, 2, place Jussieu, 75251 Paris 
Cedex 05. Tél. : 43-36-25-25, 
poste 6355.) 


péennes « Education, formation, recher- 
Che et technologie » à Toulouse du 21 au 
24 février organisées ge la Maison de 
l'Europe. (24, rue des Frères-Lion, 
31000 Toulouse. Tél. : 61-63-81-99.) 


La nouvelle 
donne 

européenne. 
Renata Frnitsch-Bournaze! 


L'ALLEMAGNE 
UN ENJEU 
POUR L'EUROPE 


Pace died Gusses 
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UN DESTIN ESTONIEN 
Conserver l’honneur 


LE FOU DU TZAR, de Jaan Kross, roman traduit 
de l'estonien par Jean-Luc Moreau, Laffont, Paris, 
1989, 401 pages, 115 F. 


U moment où l'Estonie fair à nouveau entendre sa voix dans l’arène interna- 

Α tionale, voilà présentée au public français une œuvre majeure, le Fou du 

œar, roman de Jaan Kross, la grande figure de la littérature estonienne 
contemporaine, 

Son matériau c'est l'histoire, l’histoire réelle, l'histoire du véritable Timothée 

von Bock, aristocrate allemand de Livonie, proche du jeune tsar Alexandre 1e, qui 

reste fidèle à ses idéaux dans son activité politique tout comme dans sa vie privée : 


. bravant 168 préjugés de sa caste, il tiendra jusqu'au bout son engagement envers 


Π 
Ι 
l'empereur et lui dira sans complaisance la vérité. Cela lui vaudra ἴα prison pour | 
cause de « folie ». Libéré par Nicolas, Timo finira sa vie assigné à résidence, 
soumis à une étroite surveillance policière. Ce ne sont là bien sûr que les 
lignes du roman, qui se présente sous La forme d’un journal, celui que tient Jacob, 
le frère de la femme de Timo. 

Dens un cadre général plutôt statique, événements. péripéties. souvenirs, nar- 
rations s'enchaînent, le passé va se dévoilant pendant que le présent se déroule, et ὁ 
pas un moment l'attention du lecteur ne se relâche. Dans une écriture presque fil- 
mique, les personnages ne cessent de nous révéler des facettes inattendues : Timo, 
avec son activité politique, sa vie au cachot, ses relations terriblement complexes 
avec le tsar, si douloureuses avec son fils: sa femme, Εδνα, indéfectiblement 
« debour, les deux mains sur les épaules de son mari » : son combat pour sa libéra- À 
tion, ses relations avec un environnement hostile et méprisant, et puis la surveil- 
lance policière omniprésente, les diverses réponses aux contraintes qui leur sont 
imposées. Et tout cela vu par Jacob, un Éstonien, un roturier, un déclassé, qui 
observe, enregistre, ἄτα, commente, vit sa propre vie et celle de son entourage; À 
son regard, auquel le lecteur ne peut guère s'identifier, introduit une distanciation ἡ 
qui alimente une attitude critique. 

Que de questions en effet dans ce roman ! Elles sont certes datées er situées, 
mais acquièrent une dimension universelle : Timo est-il fou ? Son action politique ἢ 
était-elle vraiment un acte de folie ? Autrement dit : est-il raisonnable de respecter 
jusqu'au bout ses convictions ? Jusqu'où un compromis est-il acceptable ? Les per- | 
sonnages du roman apportent des réponses diverses. Quelle est La meilleure façon 
de servir son peys ? C'est le dilemme d'Eeva l’épouse et d'Eeva la mère, résumé | 
ainsi : « Je pense aux voies complètement di tes qu'ils empruntent l'un et 
l'autre (...) À l'idéal de Timo, être un ciou planté dans Île corps de l'empire. Et à 
celui de Jüri (son fils). étre un officier au service de l'empire... Pour Timo, il nya | 
qu'un moyen de conserver son honneur au nom des Bock. Pour Jüri, il ΠῪ a qu'un 
moyen de le lui rendre... » Rester sur place, tel un « clou planté dans le corps de 
l'empire », on émigrer ? Tous ne répondent pas de manière identique à l'éternel 
problème du choix d'émigration.… 


UESTIONS universelles : cette caméra sur le manoir de Voisiku révèle 

toute une richesse de cultures : celle d'une région où les paysans, les Esto- 
mins, n’ont encore jamais eu le droit à la parole, voire à une identité d'êtres 
humains, où Eeva et Jacob, précurseurs d'un monde nouveau, bousculeot par leur 
a re ne a ne minée 
ΒΑΓ Ἰδὲ βαρ, Αἱ ,φωρηάν: cette οἱ ie reutonique dont Timo est issu et 

nt il discerne avec lucidité les perspectives historiques limirées, Une région, 

enfin, dont le destin se décide ailleurs, non point à cette diète de Livonie pour 

le Timo rédige son mémoire, mais er Russie, à La cour des tsars ; une Russie 
Sr tte ie son action, et dont il dresse, dans son mémoire, et malgré les 
souffrances qu'elle va lui infliger, un portrait admiratif. Dimension estonienne, 
allemande, russe : est-ce un hasard si Timo a comme ami fidèle le grand poète 
Joukovaki ? S'il a rencontré Goethe ? S'il a été élevé par le professeur Lehrberg, et 
par ce doyen Masing auquel l'Estonie doit. au XLX° siècle, l'affirmation de son 
identité culturelle ? 

Loin de faire appel à une curiosité complaisante envers des particularismes 
exotiques, ce roman veau d'une « petite » nation nous conduit à un carrefour de 
l'histoire de l’Europe aux multiples embranchements. 

EVA TOULOUZE. 


FRANCOPHONIE ÉCOLOGIE 


ECOLOGY AND POLITICS. Environmental 


PHONE. — Robert Chaudenson stress and security in Africa. — Sous la 
déermenen, Paris, 1999, 224 pages, drection d'Anders Hjort of Omäs et de MA 
: : , Mohamed Sañh ν᾿ 


Ἃ Scandinavien Institute of African Stu- 

dies, 1989, 2585 pages. 

Comment les conflits politiques locaux ou 
inter-étatiques peuvent-ils jouer sur la dégra- 


᾿κείξοις ndmg rie) de do lenroamenent 1 Εἰ τανεϊϑέεύα: 
que, à ses yeux, de dispa- comment uo déséquilibre écologique entraîne- 
rare dans τα on pes his vil une déstabilisation politique ? 
dérive, c'est qu n'a jamais L à 
Re en né série Cane série d'études de cas concerne des 
La εν des systèmes Edu- en Afrique de l'Est. aboutissent tontes au 
constat que l'ai vrissement des ressources 


Drag Fur pou P'édueation, εἰ d nes ru 
un majeur pour u εἰ l'inca 
la formation et la vulgarisation, tout particu- Gité chronique des ponvermements et des 


pour saisir la logique de comportements 


dans une gestion d'êtres humains mis en situation de prédateurs 
guisme africain. sar un continent à la dérive. 
BERNARD CASSEN. RA. BRAC DE LA PERIERE. 


ἣν NUMÉRO HORS SÉRIE 


SPÉCIAL ALLEMAGNE 
« Les Allemands entre l'Est et l'Ouest » 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


bibliographie détaillée. 


AMÉRIQUES 


LE LIBRE-ÉCHANGE PAR DÉFAUT. — D. Bru- 


nelle et C. Deblock 

* Ed. VLB, Montréal, 1989, 304 pages. 

Le propos du livre: « Montrer que 
de ἢ cenado-américain 


par la force des choses — cest le cas de le 
dire — le mot «américain» où il faudrait 
emendre “étas-uniens». Cet impérialisme 
linguistique adopté à tort per tout le monde, 
illustre ce que les auteurs traduisent par 18 
volonté de «créer ce qu'on appelle pudique- 
ment une relation privilégiée ». Expression 


par les Américains, ou détriment d'une 
ΩΡ en vue d'une entente d'« ἔφα! à 
égal» entre deux partenaires souverains ». 

à YF. 


ALTERNATIVAS DO BRASIL. — Heño Jogue- 
rie 
Ἃ José Olymplo, Rio-de-Jenetro, 1969, 
146 pages, 70 F. 
Le livre fait grand bruit au Brésil, Ancien 
professeur des universités de Mayence, Har- 


l'autre, le Brésil « primitif», représenté par 
60 % de sa population, dont le revenu 
annuel ne dépasse pas 440 dollars. Si le nou- 


EDOUARD BAILBY. 
ASIE 
THE PHILIPPINES. Fire on the Rim. — Joseph 


avec des Philippins: prêtres, planteurs, tra- 
vaïlleurs des plantations, syndicalistes 
ouvriers, guérilleros, enseignants, prostituées, 


JACQUES DECORNOY. 


OUVRAGES 
DE RÉFÉRENCE 


THE TAURIS SOVIET DIRECTORY. — The 
Elte of the USSR Today 


première 
tutions de J’'URSS (PC, gouvernement, 
forces armées, économie, médias, éducation, 
culture...) la liste des responsables — en rai- 
son de La rapidité de la rotation des cadres 
sous la perestroïka, certaines données sont 
déjà dépassées. La seconde établit la biogra- 
phie de deux mille personnalités du pays. 
ALAIN GRESH. 


THE EUROPA WORLD YEARBOOK 1989. 

* Europa publications, Londres, 1988, 

deux volumse, 3037 pages, 200 livres. 

Une première partie de cet ouvrage, conti- 
muellement mis ἃ jour, préseme l'ensemble 
des organisations internationales. La seconde 
donne, pour chaque pays, les informations de 
base : système politi statistiques, liste du 
εἰς. 

AG. 


AFRICA SOUTH OF THE SAHARA 1890. 


Ἢ Europa Publications, Londres, 1989, 
1 128 pages. 100 livres. 


langu AU la CEE) τ 

ICS, ra] avec 5 ensuite un 
males (de la zone franc à la Banque afri- 
caïne de développement) : enfin une Etude 
par pays enrichie par des statistiques et une 


À. G. 


AFRIQUE 


VIVRE ET MOURIR EN AFRIQUE. — Phäppe 
Engelhard, Moussa Seck, Taoufik Ben Abdallsh 
x Editions Enda, Dsker, 1888, 309 pages, 
200F. 

Face à l'échec des politiques africaines de 
santé, au piteux état sanitaire du continent 

— « les indicateurs de santé les indicateurs de 


planète- -- un « gene 
» 5Ἷ Après avoir fait 
APique dingue, Ave où DA le Mes 


entre le milieu nutritionnel et la dégradation 
de l'environnement, puis constatent l'inadapta- 
tion des appareils d santé, Lrop coûteux et 


ODILE FELGINE. 


LE SOUDAN CONTEMPORAIN. — Marc Laver- 
gne (sous La direction de) 
x Karthaia-CERMOC, Paris, 1989, 
638 pages, 160 F. 


deux 
guerres civiles, qui ont creusé davantage le 


fossé entre le nord musulman et le sud cliré- 


miste à ts van τερὶ régime parlementaire et 
relancé une guerre civile. É 

Le pays est-il donc condamné à l'instabilité 
politique et au sous-développement chroni- 


LE MAROC DES CACHOTS 


que? Le Soudan contemporain, un ouvrage 
collectif auquel ant participé onze chercheurs 


Jon, Mais il d'une 
μι δες ἃ Ed one DO 
lité soudanaise : le milieu et les hommes ; l'ère 
des conquêtes et l'histoire coloniale ἀα pays : 
le poids de l'islam et l'éclatement des Jarces 


% Karthals, Paris, 1999, 348 pages. 130. 


« Les forëts précèdent les Les, les 
déserts les suivent», disait briand. 


dont la situation ent alarmante, on dépit 


οὔ! tourné vers l'avenir, nous démontre 
l'importance et l'urgence. 
CAROLE DANY. 


A L'OMBRE DE LALLA CHAFIA, de Driss 
Bouissef Rekab, préface de Gilles Perrault, 


L'Harmattan, Paris, 1989, 208 pages, 98 F. 


littéraire assez particulier. L'écrivain y montre ces émotions à vif. 


Le le D Van τα és 


Certes, du monde carcéral et de ses lois, nul ne sort indemne, mais 


l'écrivain, confronté à cette noirceur et à cette 


logique de contre-vie, semble 


particulièrement affecté par ce qui lui apparaît comme une machine d'inhu- 


manisation. 


Les hommes y révèlent leur caractère véritable, soudain mis à nu par le 


choc de l'effroi, de la solitude, de l'oubli. Lieu privi 


ié des solidarités et de la 


camaraderie, la prison est surtout le territoire de la peur et de toutes les 
Tâchetés. Dans cet anti-monde, le temps se transforme en châtiment. il devient 
une part de vie amputée à chacun. Ce « temps perdu » ne l'est pas pour l’écri- 
vain. Combien de textes majeurs n'auraient sans doute jamais été écrits sans la 
paradoxale disponibilité que procure l'incarcération, sans cette ardente moti- 
vation, cette rage que suscite La vision constante de l'injustice, de la souffrance 


et des abus ? 


Ni Benvenutto Cellini ni Casanova n'auraient écrit leurs passionnants 
Mémoires, ni Cervantes le Quichorte, ni Sade les Cent Vingt Journées, ni Silvio 
Pellico Mes prisons, ni Dostoïevski ses Souvenirs de la maison des morts, ni 
Jean Genet Journal du voleur, ni Soljenitsyne Une jouruée d'Ivan Denisso- 
vitch, ni Graciliano Ramos es Mémoires de prison. Prison fertile... 

Dans les régimes démocratiques, fort heureusement, les écrivains ne sont 
(pratiquement) plus incarcérés, c'est pourquoi ce genre littéraire ne fleurit 
aujourd’hui que dans des pays où la liberté d'opinion demeure sanctionnée, et 
où l’on continue à vouloir embastiller l'esprit. L'un d'eux se distingue per son 
acharnement, depuis plus de vingt ans, à bâillonner les écrivains et les 
artistes : le Maroc, ce royaume de l'arbitraire. Le grand poète Abdellatif Laäbi 
a magistralement raconté son expérience de huit années d'incarcération et de 
tortures dans son roman Je Chemin des ordalies (Denoël, Paris, 1982) ainsi 
que dans ses Chroniques de la citadelle d'exil (Denoël, 1983) (1). 

Driss Bouissef Rekab, né en 1947, à Tétouan, a passé plus de treize ans 
Ganvier 1976 — maï 1989) en prison pour un simple délit d'opinion. I connut 
d'ailleurs, dans la tristement célèbre centrale de Kenitra, Abdellatif Lañbi, 
Abraham Serfaty (qui s'y trouve encore) et tant d'autres militants politiques 
arrêtés et condamnés pour avoir eu simplement, à propos du Sahara occiden- 
taL. un point de vue différent de celui de la monarchie, . 


t le monde carcéral marocain. La deuxième, intitulée « Au noir 
dans le Derb Moulay Chérif », est proprement hallucinante et constitue l'un 
des rares témoignages d'un « disparu » qui, pendant des mois, sans que sa 
détention soit admise par les autorités, va être systématiquement torturé, dans 
un centre secret de la police, par des bourreaux qui cherchent à le casser physi- 
quement et à le désintégrer psychologiquement. Et ils y parviennent ; l’auteur 
admet avoir parlé sous La torture er avoir été obligé de désigner, couvert d'une 
cagoule, le domicile de plusieurs militants. 


L première partie possède un caractère plutôt autobiographique. C'est un 
témoignage ethnologique d'importance. Car l'auteur n'a pas eu une 
enfance banale. Fils d'une mère espagnole et d'un père marocain, ayant parti- 
cipé comme soldat des troupes coloniales à la guerre d'Espagne, il a connu la 
très grande pauvreté des petits paysans marocains du Nord. Hanté par 58 
bâtardise, il sera d’abord berger d'un maigre troupeau de chèvres, puis chif- 
fonnier dens une décharge publique... Dans un style vivant et très personnel, il 
décrit ce qu'était la vie quotidienne à Tétouan durant les dernières années de la 
colonie espagnole. Le brassage des cultures et des confessions, ses années à 


l'école française, puis au lycée de ] 
d'apprendre, de savoir, jusqu'à devenir professeur. Sa 


l'Alliance israélite.… Son goût furieux 


ité, son huma- 


nisme vont le mener à l'action politi Or, au Maroc, lorsque l’engagem: 
eat sincère, il conduit presque HA arte tr au cuchoe " a é: 


ee trois parties qui composent son émouvant récit, seules les deux der- 
ἘΠ 


IGNACIO RAMONET 


Lire aussi le nouveau roman d'Abdellauif Laäbi, les Rides du lion (Messidor, 
malade de jui-même. 


() 
Paris, 1989), sorte de journal intime d'un homme 


Pros 
RD-SUD 


NO 


ces relaie 
ὦ à l'indus- 
é ἢ se 
a à quel point la coopera 
est à ja remorque des politiques 
la Banque mondiale. Ln regrst 
εἰσα a! és à une aide Es 

“serait les échanges Entre © 
Me en vue de réahser des € 


d'échelle. 


GEORGES BENSA! 


LES BONNES AFFAIRES DE LA CHARIT 


Fabienne Messica 
+ Plon, Paris. 1989. 210 pages. 988. 


vé dans la mare du has. 

ae SAMU de toutes ies 
l'humanitarisme apparemment τ 
Un irrespect plein de verve ξοπιγς 
sance qui lave plus blanc 1 
consciences) ou l'anuracisme à 
blanc ou plus gaulois Mais 
plus loin : jusqu'aux vraies questions 6 

1 faut en effet lever le voile de ir ἢ 
{encore ἢ) qui recouvre le» eneux 1: 
ques des concerts. marches. cOUrse* 
contre la faim. Comment fonder 
lisme qui ne soit pas notre mono 
αἷς des convergences vers une un:versallit 
n'est pas toute donnée sans gom 
lité des cultures ? Comment τοῦ 
pons entre l'éthique et le politique sans 
du stalinisme, du maoisme, etc. l'atibt 


dépolitisation * Comment faire des ἅτε 
l'homme une utopie toujours concréte 
ce divorce entre nous et le Liers-munde ἡ 


CLAUDE ETAL 2 


HISTOIRE 


LA GUERRE DES ALGÉRIENS - Ecrits 1 
1963. — Jean-Francois L'otérq 


* Editions Galilée, Pris, 1989 28: 
1458. ρα 


De 1956 à 1963, Jean-François Li: 
publié dans La revue Sixiahsme οἱ À 
organe d'un petit groupe de disside 
AS une série d'arucles réottru + 

istes, mais sans 1ndul Τ' ἴον à; 
ratchiks du FLN. A la mire x 
Svenements de l'automne 1üix, οἱ 
révèlent Souvent Prémonitoires, el ieur 
on. assortie d'une introduction nar 
rien, Mohammed Ramda 
Conune un exercice de ἀέπην 
“révolution algérienne - 
François L 


CLAUDE VAUTHIER 


JAN 


Souffrance 1 
Ce pvc hic 
avec Edouard Zarifian, | 


Olive 


NORD-SUD 


QUELLE COOPÉRATION ? Un bilan de l'aide 
. au développement. — Claude Freud 


* Karthals, Paris, 1988, 270 pages, 130 F. 


rappelle que les revenus extérieurs des pays 


çais (avec con! en importations de 
‘biens manuf: français) josqu'à la « rup- 
rure » de 1967, omécutire ἃ l'inégration à La 


Communauté européenne. Dans une fl 
partie. ἢ traite des « Acfeurs de l'aile» : les 
+ institutions officielles (l'incohérence y est 


trait de la majorité des est peint au 
vitriol}, les ONG (qu'il démythifie). Dans la 
uxième, il énudie l« aïdi », ἃ partir 
expériences relatives ἃ l' ide, au coton 


et au riz, un peu à l’industrialisation. Une troi- 
sième 


française 
est à la remorque des politiques du FMI et de 
la Banque mondiale. Un regret, la faible atten- 
von accordée à une aide (utopique 1), qui 
favoriserait les échanges entre voisins afri- 
cains, en vue de réaliser des économies 
d'échelle. 
GEORGES BENSAID. 


LES BONNES AFFAIRES DE LA CHARITÉ, -- 

Fabienne Messi 

* Plon. Paris. 1989, 210 pages. 98 F. 

Un pavé dans la mare du bazar de la cha- 
rité, des SAMU de toutes les misères et de 
l'humanitarisme t sans frontières. 
Un irrespect plein de verve contre la bienfai- 
sance qui lave plus blanc (nos bonnes 
consciences) ou l'antiracisme qui rend plus 
on τ ἐδ. Mais ce pamphlet va 

: jusqu'aux 


HISTOIRE 


LA GUERRE DES ALGÉRIENS — Ecrits 1966- 

1963. — Jean-François Lyotard 

ἃ Editions Gaïiéo, Paris, 1989, 283 pages. 

146F. 

De 1956 à 1963, Jean-François Lyotard a 
publié dans la revue Socialisme et Barbarie, 
organe d'un petit groupe de dissidents trots- 
kistes, une série d'articles résalument anticolo- 


mialistes, mais sans pour les appa- 
ratchiks du FLN. À la lumière des 
événements de l'automne 1988, ces textes 3e 
révèlent souvent prémonitoires, et leur réédi- 
tion, assortie d'une introduction par un Algé- 
rien, Mohammed Ramdani, sc présente 

ice de ification de La 


Ainsi, « au nom du nationalisme, la 
ue et le socialisme y ont perdu leurs 


chances ». 
CLAUDE VAUTHIER. 


a ———_——————— 


avec Edouard Zarïfian, Véronique Nahoum-Grappe, 
Olivier Mongin 
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STRATÉGIE 


CONVENTIONAL ARMS CONTROL : CONSH 
DERING NEW DIRECTIONS. -- Anthony 


Sivers 

ἃ Farsdoy Discussion Paper n° 13, The 

Couneil for Arms Control, Londres, 1589, 

89 pages, 4,60 üvres. 
relie s des te ane pt οὐρανοὶ 

forces Les en sont 

entrées dans une phase décisive et que les 
contours d’un éventuel accord se ἧι: 
Cette Aude Βοακ τας Line Donne ἰπααραθ σεν ο ἃ 

problématique et un exposé pertinent des 
conceptions occidentales en La matière. Selon 
l'auteur, ἢ s'agit avant tout de prévenir les 
artaques par surprise en ramenant à quinze le 


service d'an nouvel ordre de sécurité, 
JEAN KLEIN. 


POLITIQUE 


ment les conflits, dans le respect de principes 

et l'acceptation de dénominateurs com- 

muns — revient au goût du jour, après une 
dominée ἢ 


mance et de la cohabitation, son 
retour, la ienne des affaires Jui 
confère actualité et crédibilité. 

LEUR Ferenczi n'il εἶξαι n'occuhe 

critiques, δ... Ἰασεὶς, 

l'idée même de « consensus » πὸ ἿΣ 
de . S'il n'en é 
mesure c'est qu'il voit dans l'évolution du 


SOCIÉTÉ 


NOUS ET LES AUTRES. La réflexion fran- 
* Le Seuil, col. « La couleur des idées », 


Paris, 1989, 453 pages, 140 F. 


repères à 
dans les débats actnels ee ns de mise 
intellectuel. 


« Naissance et déclin des grandes puissances » 


Par YVES FLORENNE 


Kennedy {1} est pour nous l'annoncer comme un 

« best-seller mondial ». C'est dire qu'il 8 fait beau- 
coup d'argent. Resterait-i aujourd'hui des lecteurs assez 
attardés pour que cette qualité majeure ne suffise pas à les 
attirer irrésistiblement ἢ Quant au lecteur professionnel, il 
ouvrira ce nouveau « produit» — ainsi désigne-t-on Îes 
livres — comme celui d’un historien de qualité s'adressant à 
un public de même étoffe. Encore que le quantitatif, ici, ne 
soit pas négligeable : sept cents pages très denses, Plus de 
deux millions de signes. Pendant que nous sommes à ces 
ramarques merginales, regrettons une fois de plus ce poncif 
affectueux qui ne nous est jamais épargné : la « vieille 
Europe » : alors qu'on pourrait plutôt parler de « vieille 
Chine » ou d'e Inde vénérable ». Au demeurant, les conti- 
nents n'ont pas d'âge, s'ils ont une forme et une taille. Sai- 
sissons donc aussi l'occasion, pour bannir un autre cliché, 
celui-là signé Paul Valéry, sur l'Europe « petit cap de 
l'Asie », ce qui est une aberration géographique. 

Ces perspectives et proportions rétablies, on peut abor- 
der l'impressionnant massif dressé par l'historien britanni- 
que, professeur aux Etats-Unis, Paul Kennedy : il ne s'agit 
de rien de moins que d'une histoire universelle : toutefois 
considérée exclusivement sous son double aspect économi- 
que et militaire. Si elle vise la terre entière, elle ne reste pas 
moins centrée sur l'Europe des « temps modernes », c'est- 
à-dire, très classiquement : de 1500 à nos jours. Et même 
un peu au-delà. 

Ce n'est pas rien. Encore que les quatre premiers siè- 
cles soient resserrés en cent cinquante pages. Et la période 
ta plus proche, donc du point de vue où se place l’auteur, la 
plus importante, reçoit ici pour limites : l'institution du pou- 
voir absolu par Louis XIV et la chute de Napoléon. Sont 
beaucoup moins développés que nous en avons l'habitude, 
et la Révolution, et le seul empire proprement dit qu'ait 
connu le monde modeme. Pourtant, l'un des deux objets de 
cette histoire — le stratégique, avec ses conséquences — 
est d'une importance capitale pour l'histoire, économie 
comprise. Quoi qu'il en soit, ici finit, dans la perspective de 
l'ouvrage, une espèce de préhistoire, et va enfin commencer 
« l'ère industrielle ».. 

La virtuosité de l’auteur dans l’art d'accélérer le temps 
868 manifeste avec éclat dans le grand chapitre qui embrasse 
la période dont il fixe les bornes : 1885-1918. 1 anticipe 
donc hardiment en apercevant, à cette date ultime, l'appari- 
tion d'un « monde bipolaire », touchant un des pôles : la 
Russie, qui vient justement de s’exclure à [8 fois de ce futur 
duo et du concert mondial. Ce qui est vrai, en 1918, c'est 
que l'Europe vient de se blesser cruellement elle-même ; et 
qu'au second coup qu'elle se portera par l'Allemagne de 
Hitler, elle frélera sa propre mort. En 1944, alors que le pôle 
Ouest l'aurait volontiers embaumnée dans un corps taillé à sa 
façon, elle est pourtant sauvée: I! n’empêche que, revoyant 
l'avenir depuis 1918, Paul Kennedy écrit : « Encore trente 
ans, et c'en sera fini de l'Europe. » Ce futur, prononcé dans 
un présent qui le dément, est curieux. Le témoin oublie 
rétrospectivement au moins Churchill et sa propre patrie, 
alors qu'il a vite retrouvé cette Europe, France comprise, 
dans l'espèce de directoire mondial, et pas seulement 
moral, qu'est le Conseil de sécurité des Nations plus ou 
moins unies. 

Revenu au présent réel, l'auteur prend bien entendu en 
compte les Cinq, qui ne sont pas tout à fait ceux du Conseil, 
l'Europe étant prise en bloc. La présence de la Chine 
l'engage à participer à ce mouvement de bascule qui 


L° première ligne de la présentation du livre de Paul 


entraîne la futurologie à voir l'Asie l'emporter sur l'Occi- 
dent. N'est-ce pas sa laisser entrainer du même coup par la 
messe physique ? Or le poids démographique, même pour 
la guerre, a perdu beaucoup d'importance. Et plus encore 
économiquement, dans un monde surindustrialisé, agricut- 
ture comprise. La Chine est pourtant la seule à avoir pris 
conscience des dangers du cancer démographique. Elle 
devrait apercevoir un autre risque dans l'exemple de son 
grand voisin : peut-on atteindre la puissance économique 
moderne quand on massacre un peu TOP longtemps le meil- 
leur de son propre peuple ? 

Si le monde bipolaire avait été annoncé il y ἃ plus d'un 
siècle : par Chateaubriand, par Tocqueville, par Custine, on 
pourrait trouver chez notre auteur une prédiction à très 
brève échéance plus troublante encore, quand il écrivait : 
« Le monde bipolaire se fissure. » Mais il ne s'agissait 
encore que de la fracture du monde communiste par les 
soins de Mao Zedong. Quant à la réalité, on ne peut plus 
actuelle, touchant le pôle Est, elle ne pouvait guère être 
aperçue, si acéré que füt le regard de notre historien dont le 
lire parut (en anglais} il y a quelque quatre ans. A cette 
époque, l'unanimité des prophètes s'accordait toujours à 
juger iréaliste, voire provocante, uns pythie bien inspirée 
qui n'avait pes craint de prédire « l'empire éclaté » (2). 

Notre auteur promet une prévision jusqu'à l'an 2000. 
Qui oserait lui faire grief d'avoir manqué celle-1à ? 

Certes, l'audience de son livre est pleinement justifiée 
par la masse d'information qu'il apporte, et par une vue 
perspective largement conduite, toujours attachante, et 
d'autant plus qu'elle provoque à le discussion. Pourtant, s’il 
8 eu, et a encore, un tel retentissement, il semble bien qu'il 
te doive à une prédiction vraiment choquante. Rien de moins 
que [8 déclin des Etats-Unis. Un tel sacrilège a provoqué les 
réactions qu'on imagine, encore qu'on pouvait dater ce 
«déclin» de la fin du monopole nucléaire, et surtout de 
l'humiliant retour du Vietnam. Il faudra que l'autre pôle de la 
superpuissance connaisse la même mésaventure en Afgha- 
sästan pour que la notion de « puissance secondaire », voire 
de non-puissance, se relativise sérieusement. Au point 
d‘inquiéter, d'assagir, d'attendrir les deux moitiés de la 
superpuissance : elles le montrent dans le désir tout neuf de 
se serrer l’une contre l’autre. 


ΟΞ mutations de l'histoire nous inviteront-elles à 

conclure que dans un monde vraiment civiisé on ne 
devrait pas nommer déclin, mais plutôt progrès, le fait de ne 
pas exploiter la terre entibre pour 586 surnourrir aux dépens 
de ceux qui souffrent de la faim ? Alors, à la crainte du 
déclin pourrait peut-être se substituer une nouvelle notion 
de croissance, sinon égale, du moins plus équitablement 
partagés. Ce qui pourrait conjurer des risques redoutables 
pour l'humanité entière, à commencer par 88 mort totale. 
Ayant échappé à cette forme d'égalité finale, elle pourrait 
peut-être commencer à penser son existence non plus en 
termes de puissance, mais en termes de bonheur. 

D'abord, il faudrait que, s'étant donné une autre loi que 
celle de la jungle perfectionnée, cette humanité eût beau- 
coup laissé tomber de sa nature animale. On conçoit qu'un 
historien déchiffrant l'avenir, mais soucieux de son crédit, 
ne 8e soit pas avancé avant jusque-là. 


(1) Payot, Paris, 1989, 732 pages, 195 F. 
(2) Hélène Carrère d'Encausse, l'Empire éclaté, Flammarion, 
Paris, 1979. 
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VILLES 


ÉTAT, VILLE ET MOUVEMENTS SOCIAUX 
AU MAGHREB ET AU MOYEN-ORIENT, -- 
Kenneth Brown, Bemard Hourcade ef al 
ἃ L'Harmattan, Paris, 1989, 346 pages, 
190 F. 

Dernière réunion du fructueux atelier 
franco-britannique sur les villes dans la 
région du « Middle East» (du Maroc à 
l'ran), le colloque de maï 1986 a réum plus 
de quarante spécialistes de sciences 
humaines qui ant tenté de faire la baison 
entre les problématiques urbaines 
raines et leur connaissance spécifique 
Proche-Orient A côté de l'étude des cas 
cifiques de Beyrouth et de Téhéran, la 
réflexion est menée à partir d'exemple de 
villes de Syrie, d'Egypte, du Maroc et de 
Turquie. Les descriptions empiriques alter- 
nent avec des débats conceptuels serrés qui 
débroussaillent un terrain très riche et 
débouchent sur la question passionnante de 
l'identité et de la stratégie des acteurs de 


cette crise, 
ÉLIZABETH PICARD. 


à τ΄; τ΄.- 


CULTURE 


EEE 


MAGNUM, 60 ANS DE PHOTOGRAPHIES. — 
Textes de Jean Lacouture, Wiliam Manchester 


Depuis sa fondation en 1947, Magnum est 
davantage qu'une agence parmi d'autres. 


ε 


e DROITS DE L'HOMME DANS 
LE GOLFE ET LA PÉNINSULE ARA- 
BIQUES. (En arabe.) (Comité interna- 
tional de défense des droits de l'homme 
dans le Golfe εἰ La péninsule arabiques, 
ΒΜ Box 7111, Londres IN WC 3XX, 
160 pages) : une situation inquiétante. 

e VAINCRE LA FAIM. (Institut 
Louis-Saillant, Paris, 1989, 88 pages) : 
les propositions de la CGT. 

Φ CAFÉIERS ET CAFÉS, par René 
Coste {Maisonneuve et Larose, Paris, 
1989, 373 pass. 215 ΕἸ : tout sur le café, 
sa physiologie du développement, 58 
culture, ses es, sa production 
le monde. 

e LES LÉGUMINEUSES VI- 
VRIÈRES TROPI , per Marc 

— LE THÉIER. par Denis Bon- 

1989. J61 a 139 pages re 

, εἰ pages, respectivement 

48 F εἰ 57 Ε) Led αν εἷς destinés AUX 
techniciens d'agriculture tropicale. 

ὦ CONTRIBUTION AU DÊVE- 
LOPPEMENT DE L'ÉLEVAGE DE 
L'AULACODE ET A L'ÉTUDE DE SA 
REPRODUCTION, par Adjanohoun 
Ephrem. (Agence de coopération cultu= 
relle et technique, Paris, 1989, 
198 pages) : étude d’un rongeur, source 
de protéine en Afrique de l'Ouest. 

e LA NOUVELLE-CALÉDONIE, 
per Jean-Luc Mathieu (PUF. Paris, 
1989. 128 pages, 30F) : son histoire 
jusqu'aux accords de Matignon, son éco- 
nomie, sa sociologie. 

e LE REVENU MINIMUM 
GARANTI DANS LA CEE, par Serge 
Milano (PUF, « Que saisie? ν, Paris, 
1989, 125 pages, 30 F) : le concept de 
revenu minimum garanti, ses δ pos 

tiques dans sept pays de eten 
Ronvelle-Zélande, 

e LA CLASSE OUVRIÈRE DANS 
L'HISTOIRE AMÉRICAINE, par 
Marianne De! (Presses universi- 
taires de Nancy, 1989.-185 pages, 50 F) : 
les textes ἔν ux et les chiffres- 
clés, présentés par une spécialiste du mou- 
vements ouvrier américain. 

e LA RELIGION AUX ÉTATS- 
UNIS, par Jean-Pierre Martin {Presses 
universitaires de Nancy, 1989, 181 pages, 
50 ΕἸ : soixante textes illustrant, de 1620 
ἃ 1987, l'évolution interne dés Eglises, εἰ 
présentés par un fin connaisseur de La civi- 


Φ LES RADIOS ANGLOPHONES 
ET LA PRATIQUE DE L'ANGLAIS 


ORAL, par Michel Delecroix et Jobn 
Humbley {Presses universitaires de 
Nancy, 1989, 134 pages, 110 F}: com 
ment transformer Votre radio en centre 
linguistique gratuit à entrée libre. 

e LES GRANDS SCIENTIFI- 
QUES, par Jack Meadows {Armand 
Colin, Paris, 1989, 248 pagés. 300 F) : à 
travers les biographies, abondamment 
illustrées de douze des plus grands 
savants, d'Aristote à Einstein, toute 
l'aventure de la science. 


ΠΕ ΠΣ 
pour faire 
la brèche. 
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SIGNAUX VERTS ET SIGNAUX ROUGES 


« Tenir les deux bouts 
de la chaîne » 


Par JEAN CHESNEAUX " 


qu'en quelques années, sinon quel- 

ques mois, s'est engagé le règlement 

de situations qui semblaient bloquées et de 
conflits réputés interminables. Les troupes 
soviétiques ont Eté retirées d'Afghanistan, la 
guerre du Golfe a pris fin, les euromissiles ont 
êté démontés, les sandinistes et La Contra ont 
esquissé une trêve, les bodoï vietnamiens ont 
. évacué le Cambodge, l'Afrique du Sud laisse 
la Namibie accéder à l'indépendance et 
s'engage à ne plus intervenir dans l'Angola 
qu'ont quitté les Cubains. Le mur de Berlin 
s'est désintégré. Des signes de détente appa- 
raissent même entre Israéliens et Palestimiens, 
entre factions libanaises ou dans le bloc impla- 
cable de l'apartheid. Bref, mème s'il subsiste 
encore bien des foyers de crise, ainsi à Sri- 
Lanka ou au Salvador, « notre monde serait-il 
soudain devenu meilleur ? (ἰ) ». 


A VEC une facilité déconcertante, voici 


Découvrirait-il, comme par miracle, les vértus 


de {a concorde et de la paix ? 

Et s'il en était tout autrement ? Et si ces 
coups d'arrêt aux drames de Lx guerre et de la 
terreur indiquaient seulement que la sphère 
étatico-militaire, dans laquelle tant de conflits 
et de crises s'inscrivaient, tend à perdre de son 
importance dans les affaires de la planète ? Et 
que, même si elles ne sont encore perçues que 
confusément, d'autres priorités commencent à 
prendre le dessus ? 


L'environnement social 
et l’environnement naturel 


E fait, si réconfortante que soit la concor- 
dance entre tous ces signaux revenant au 
«vert», d’autres signaux passent au « rouge » 
avec une simultanéité tout aussi nette, et peut- 
être plus préoccupante (2). De nouveaux 
périls planétaires frappent à la fois l'environne- 
ment social et l'environnement naturel, ils 
menacent à la fois les relations des δίγες 
humains entre eux, et celles À νδοὶ entretien- 
nent avec l'écosphère dont dépend leur vie 
même. À la dette géante du tiers-monde, à la 
crise sociale dans les banlieues des « villes- 
chaos + (3), à la déréliction morale 
d'immenses sections de la jeunesse de par le 
monde, aux progrès de la pauvreté ancienne et 
nouvelle, aux ravages de la drogue, répondent 
la dégradation déjà perceptible de La haute 
atmosphère, la mort des forêts tant tropicales 
que tempérées, la pollution massive des eaux 
de surface et des nappes phréatiques. Les effets 
cataciysmiques des «risques technologiques 
majeurs » de type Bhopal ou Tchernobyl 
Notre monde ne va pas bien... 
Ce ne sont pas seulement les classiques 
« conflits locaux » qui se dénouent et cèdent à 


* Professeur émérite à l'université Paris-VIL. 


Dans ce numéro : 


d'autres le devant de la scène. Les deux super- 
puissances dont la confrontation-connivence 
dominait le monde depuis des décennies ont 
célébré à Malte leur rapprochement, comme si 
la détente s’instaurait entre elles d'autant plus 
aisément qu'elles se sentent plus impuissantes 
face aux crises de notre temps. Comme si elles 
se résignaient à effectuer une opération 
conjointe de repli en bon ordre, dans un monde 
dont l’avenir dépend de moins en moins de leur 
hégémonie bipolaire (4). 


Et pourtant, l'invasion de Panama vient de 
rappeler que la tentation martiale n'est pas 
morte. Mais les Etats-Unis ne sont plus capa- 
bles de se lancer dans des conflits comme celui 
du Vietnam. Ils mènent la « guerre de la dro- 
gue». guerre défensive, issue des fondements 
mêmes de la société américaine, devenue ua 
marché géant du désarroi (5). De son côté, 
TURSS de M. Mikhaïl Gorbatchev ne pourra 
longtemps s'abstenir de remettre en question, 
pour aller jusqu'au bout de la logique de la 
perestroïka, son statut de superpuissance et le 
ruineux «train de vie qu'il implique. 
M. Chevardnadze, ministre des affaires étran- 
&ères, s'engage discrètement dans cette’ voie. 
De fait, les appels de Moscou à aménager la 
« maison commune + européenne sont peu 
compatibles avec un projet soviétique mondia- 
liste conStruit sur Vladivostok, Aden, Cam 
Rant et autres points d'appui lointains dont 
YEurope n'a que faire. 


En Pologne, en Hongrie, dans tout l'Est 
européen, se dessine un mouvement de « révi- 
sions déchirantes » qui remet en cause non seu- 
tement le statut mondial du « camp» soviéti- 
que, mais le principe même de la bipolarité 
planétaire, donc à terme le leadership améri- 
cain en Occident. 

Si la crise des Etats socialistes d'Europe 
avait éclaté il y ἃ vingt ans, de quels hurle- 
ments de triomphe aurait-elle été saluée par un 
Occident alors convaincu de son infaillibilité ! 
Mais on est plutôt discret aujourd’hui... 
L'Occident qui assiste bouche bée à l'implo- 
sion soudaine des sociétés communistes est un 
Occident fragilisé, déstabilisé et qui doute de 
lui-même, Au-delà de leur surprenant synchro- 
nisme, les crises de l'Est et de l'Ouest ne sont- 
elles unies par un lien organique que nous 
appréhendons encore bien mal ? 


Le paradoxe est que les pays où vacille le 
parti-État se trouvent dans une situation de 
totale impréparation politique et culturelle vis- 
à-vis d'un modèle occidental qu'ils idéalisent, 
mais qui est aujourd'hui défaillant, à la fois 
dans les pays «avancés» et dans le tiers- 
monde : dette, société duale, crise urbaine, 
désarroi moral, débâcle idéologique. 


Confrontés à ces problèmes d’ampleur pla- 
nétaire les rouages classiques de la société 


D’après La Création d'Adam, de Michel-Ange. 


‘internationale semblent mal adaptés (6). 


quasi inopérants (7). Les organismes interna- 
tionaux proprement dits, et en tout premier 
lieu le Conseil de sécurité des Nations unies, 
seront-ils mesure d'élargir leurs compé- 
tences au-delà des conflits politico-militaires 
pour faire face aux nouvelles formes d'insécu- 
rité qui menacent les sociétés de la planète ? 

Les structures de gestion de l’économie 
mondiale, tels le Fonds monétaire international 
ou la Banque mondiale, découvrent tardive- 
ment les désastres de Ja pauvreté ou de l'envi- 
ronnement ; mais la philosophie néolibérale 
dont ils s'inspirent les prépare mel à des révi- 
sions majeures de leur stratégie. Face aux 
Signaux rouges qui se sont mis à clignoter dans 
toutes les directions, les Etats, qui, en principe, 
restent [65 seules « personnes » responsables de 
la société politique internationale, seront-ils 
capables de se concerter efficacement et d'agir 
en commun ? Leurs atermoiements sont mani- 
festes, qu'il s'agisse de l'ozone, de la dette du 
tiers-monde ou des réseaux mondiaux de la 
drogue. 


L'urgente maîtrise 
du marché-roi 


LE appartient-il à des autorités 
mondiales d'une nature nouvelle, inves- 
ties de pouvoirs d'urgence, alors que les 
déboires de l'agence atomique de Vienne ou de 
la conférence de l'Antarctique montreut à 
quels obstacles elles se heurteraient ? 

Certes, les violations des droits de l'homme 
et les atteintes aux droits des peuples restent 
tout aussi scandaleuses que par le passé. 
M. Nelson Mandela est en prison, et avec lui 
une foule immense d'anonymes dont les rap- 

rts annuels d'Amnesty International rappel- 
ent les épreuves. Les peuples mapouche, 

estinien, canaque, sahraouï continuent leur 
lutte, qui pour eux demeure prioritaire. 

Maïs le champ politique doit compter avec 
de nouvelles priorités, à la fois sociales et éco- 
logiques, inhérentes à notre mode même de 
développement et qui affectent des centaines 
de millions d’êtres humains, sinon davantage. 
Si urgents que soient leur renforcement et leur 


réorganisation, les institutions politiques inter- 
nationäles ne peuvent se passer de {a « société 
civile internationale », appuyée sur les organi- 
sations non gouvernementales et dont le som- 
met des sept peuples parmi les plus pauvres, 
tenu à Paris le 15 juillet 1989, a peut-être sym- 
bolisé le dynamisme. ᾿ 

« Agir localement et penser globalement - : 
ce principe, formulé dans les années 70 en 
réaction contre un activisme politique trop 
mécanique, semble à son tour dépassé. Locale- 
mént comme globalement, il faut à la fois pen- 
ser et agir. La volonté de reconstruire un envi- 
ronnement local est partout vigoureuse, en 
Amazonie comme dans le Haut-Karabakh. 
dans les réseaux associatifs de banlieue comme 
sur ἴα Danube menacé par {es barrages. Mais 
chacun sent bien qu'en pratique comme en 
pensée il faut conjointement accéder à l’uni- 
versel. L'universel des droits de l'homme, 
bafoués ἃ Tiananmen comme à Pretoria. 
L'universel de l’économie mondialisée, qu'il 
est urgent de maîtriser au lieu de laisser faire 
le marché-roi L'universel de l'écosphère en 
grand péril «Tenir les deux bouts de la 
chaîne », cette vicille injonction pascalienne 
est d'une singulière actualité. ὶ 


1 
url (version al d'une étude dans £co- 
nomic ani Political Weekly, New- j). È 

2) La analyse a déjà té csquissée dans ua 
ae le l'auteur avec Se Tone (lialia 
Oggi, 29 septembre 1989). Ν ΜΝ 

(3) Formule de Claude Bataillon, in Aexico 

La plus grande ville du monde, Publi-Sud, 

Toulouse, 1988. 


€), Dans som annuel à pour 1989, Site 
the World 1949 (p. 20). le W tch Institute 
Washington relève ΠῚ croissante des super- 
palssencos à affronier notre monds à rlsqués ec, pate 
tant, l'érosion de leur système conjoint de dominatit 

(5) = Viet-Nam or D Day » (The Economist, 9 Θορ- 
tembre 1989). Le marché du crack a 616 étudié dans 
un excellent dossier de Politis, 12 octobre 1989. 

(6) Ce sont ces problèmes, « les nouvelles menaces 

RL ep τίς προδετῦο τὶ ue se 

proposent de cerner ude Cheysson et 3 
tion de l'Arche de la fraternité (cf. le Monde, 8 novem- 
bre 1989). 

(5) Maurice Bertrand, «Des idées neuves pour 
Lt Er h sécurité mondiale », le Monde diplomatique, 
mai 1969. 
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